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EXPLICATION 

DE L ORDONNANCE 

CONCERNANT LE COMMERCE 

DES NEdoçIANS 

EN GROS ET EN DE TA IL 5 

Du mois de Mars 1673. 




OUIS , PAR LA.GR A CE DE DlEu'RoY 

de France et de Navarre: A tous pre- 
l iens & à venir , Salut : Comme le Commerce cft la 
(burec de l'abondance publique & de la riche/Te des 
particuliers, Nous avons depuis pluficurs années applique nos 
foins pour le rendre floriifant dans notre Royaume, C'cft ce qui 
nous a porté premièrement à ériger parmi nos Sujets plufieurs 
Compagnies , par le moyen defquciles ils tirent prefentemenc 
dcsPais les plus éloignez , ce qu'ils n'avoient auparavant que par 
lentremifc des autres Nations. Ceftcequi nous a engagé cn- 
fuitc , à faire conftruire & armer grand nombre de Vai/Teamc 
pour l'avancement de la navigation , & employer lirfôrce de* 



Digitized by Google 



nos àritfes par mer & par terre pour en maintenir la ieureté. Ces 
ctablifTemens ayant eu tout le fuccez que nous en attendons j 
Nous avons cru être obligez de pourvoir à leur durée par des 
Reglemens capables d'aiTurer parmi les Negocians la borîne foi 
contre la fraude > 8c de prévenir les obftaclcs qui les détournent 
«lel eur employ par la longueur des procès s 6c confomment en 
frais le plus liquide de ce qu'ils ont acquis. A ces causes , de 
lavis de notre Confcil, & de notre certaine feience , pleine : 
puiitance, & autorité Royale, Nous avons dit, déclaré, & 
«rdonné, difons , déclarons, ordonnons, 8c nous plaît ce qui 
enfuit. 
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TITRE PREMIER. 

Dm Jpprentifs Négociant & Marchands tant en gras 

qu'en détail. 

Article Premier. 

EZ Lieux où il y a Maîtrifc de Marchands, les Ap- 
prentifs Marchands y feront tenus d'accomplir le 
temps porté par les Statuts : néanmoins les Enfansde 
Marchands feront reputez avoir fait leur apprentif- 
fage lorfqu'ils auront demeuré actuellement en lamai- 
fon de leur perc , ou de leur merc, faifant profefTion 
de la même marchandise , jufqucs à dix - fept ans ac- 
complis. 

Ce Titre contient onze Articles ; & dans le premier , il efl dit 
que les Apprentifs Marchands dans les Lieux où il y a Maîtrifc 
des Marchands , ferpnt tenus d'accomplir le tems porte parles 
Statuts , à l'exception néanmoins des enfans des Marchands > lcf 
quels feront reputez avoir fait leur Appreatiffagc lorsqu'ils au- 
ront demeuré actuellement en la maifon de leur perc , ou de leur 
mere, faifant profeflGon de la même marchandife , jufquesà 
17. ans accomplis. 

A Paris , & dans pluficurs autres Villes du Royaume , il y a 
Maîtrifc des Marchands , mais il y en a piufieurs auflî où cette 
Maîtrife n'eft point connue i dans celles-ci > fait le commerce qui 
veut , & un Marchand après tout ne fait tort qu'à lui-même , 
s'il s'engage dans' cette profe/ïion fans la connoître , ou fan s 
avoir fait plutôt TApprcntiffagc. II n'en cft pas de même 
des Artifans , l'intérêt public exige > non-fêuiement qu'ils ayenc 
été Apprentifs pendant le tems porté par les Statuts de leur 
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4 Tit. T. Des Apprenties Négociant & Marchands 
Communauté , mais qu'ils aycnt encore donné des preuves 
de leur capacité & de leur expérience , par un Chef-d'oeuvre 
qu'ils font obligez de faire avant d'être reçus Maîtres. 

Celui qui a fait fon ApprcntifTagc dans une Ville jurée » 
c'eft à-dire dans une Ville où il y a Maîtrife , peut-il s'en fer- 
vir pour être reçu dans le Corps des Marchands d'une autre 
Ville où il y a atifïî Maîtrife ? Pierre, par exemple, a fait 
(on Apprentifljge à Paris , & il veut être reçu dans le Corps 
des Marchands de la Ville de Rouen, le Corps des Mar- 
chands de cette dernière Ville, pourra-t'il exiger de Pierre 
qu'il y fafTe un nouvel apprentiflage ? Il le pourra fans dif- 
ficulté, l'ApprcntiflTagc, îleftvrai, a été principalement intro- 
duit dans les Villes Jurées, pour s'afTurcr de la capacité de 
ceux qui veulent embraflfer la profeflion du commerce ; & il 
femble par-là être indifferend que l'ApprcntifTage ait été fait 
dans une Ville plutôt que dans l'autre 5 mais il eft aufli de 
l'intérêt du Corps des Marchands où l'Apprcnttf veut être 
reçû»Maïtrc, de n'être pas fruftré du fervice qui leur eftran- 
du durant le tems de l'ApprcntifTage , comme ils le feroient 
par l'ApprcntuTage fait dans une autre Ville. 

On a demande fi les Teftamcns & autres difpofitions de der- 
nière volonté , faites par les Apprentifs en faveur de leurs 
Maîtres , étoient valables , ou fi elles tomboient par identité 
4e raifon dans la prohibition que fait l'Ordonnance de 153p. 
de difpofer en faveur des Tuteurs , Curateurs , & autres Ad- 
mimftrateurs : les Arrêts rapportez par M. Mayiurd , ffv, a. 
ebap. 95. &par Boniface, t$m. 2. hv. 1. tit. 10. ont jugé 
que ces fortes de difpofitions étoient dans le cas de l'Ordonnan : 
ce , & par confequent nulles. 

On a demande encore fi un Apprentif peut-être relevé de 
l'engagement qu'il a pris avec fon Maître , fous prétexte de 
minorité ou d'enrrée en Religion , & nous trouvons que les 
deuxqueftions ont été jugées 5 fçavoir , la première en faveur 
du Maître contre l'Apprentif 5 & la féconde en faveur de l' Ap- 
prentif contre le Maître ; les Arrêtsqui ont jugé qu'un Apprentif 
ne pouvoir être relevé fous prétexte de" minorité , font rap- 
portez par Boniface , tem. 1.. liv. 4. tit. 8. ch. <£. & 
ceux qui ont jugé que par l'entrée en Religion un Ap« 
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e n Gros & en Détail. 5 
prentîf croît dégagé de l'obligation par lui cohtfa v c>ée à 
raifon de l'ApprenthTage 5 font raportçz par le même Au- 
teur au tom. 3. Uv. 7*/it. 13. tksf* 1. 

Article II. 

• ^ .. 

CElui qui aura fait fon ApprcntifTagc , fera tenu 
de demeurer encore autant de temps chez fon 
Maître , ou autre Marchand de pareille profeffion ; 
ce qui aura lieu pareillement à l'égaird des Fils de 
Maîtres. .... r . 

Article III. 

»*.•*» t \ ' 

4 A Ucun ne fera reçu Marchand qu'il n'ait vingt 
XV ans accomplis, & ne rapporte le brevet & les cer- 
tificats d'apprentiflage , & du fervice fait depuis. Et 
en cas que le contenu ès certificats ne fut vérita- 
ble , TAfpirant fera déchu de la Maîtrife ; -le Maître 
d'apprcntiiTage qui aura donné fon certificat, con : 
damné en cinq cens livres d'amende, & les. autres 
certificateurs chacun en trois cens livres. 

Articli I V. A . 

L'Afpirant a la MwtrUcJcra interrogé fur les Li- 
vres & Jlcgiftres à partie doûBle & à partie fimplc , 
fur les Lettres & Billets de Change, fur les Rè- 
gles d'Arithmétique , fur la partie de l'Aune , fur la 
livre & poids de marc , fur les mefures & les qua- 
lités de la Marchandife , autant qu'il cpnviendr* 
pour le commerce dont il entend fc mêler. 

... ■• .*.«»*•*.• • * 

• •-. . : * • «... . _.■ 

- A iij 
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6 TiT. I. Des Affrcntifs Kegocians & Marchands , 

Article V. 

« • 

D Etendons aux Particuliers & aux Communauté* , 
de prendre ni recevoir des Afpirans aucuns prefens 
pour leur réception ni autres droits que ceux qui 
font porte* par les Statuts, fous quelque prétexte . 
que ce puifle être, à peine d'amende, qui ne pour- 
ra être moindre de , cent livres. Défendons aulfi à 
TAfpirant de faire aucun feftin , à peine de nullité 
de fa réception. 

Les Articles, ;z. $.4.& 5> n'ont rïen de difficile: ils parlent 
du tems què l'Âfpirant â la Maîtrffe, doit après la fin defon 
Apprentifagè, fer vir encore fon Maître, ou un autre Mar- 
chand de pareille profeffion, de l'âge auquel on peut être 
reçu Maître , & de l'examen qui doit être fubi , rcnouvcllant 
la difpofition. des anciennes Ordonnances qui défendent aux 
Corps & Cbmmunautez de prendre des Afpirans pour leurs 
receptiôrliY aùtrei 'droits que ceux qui font portez par les 
Statuts. i 

Article VI. 

TOus Négociant & Marchands en gros & en dé- 
tail , comme aumv les Banquiers, feront reputez 
Majeurs pour le fait 'de leur Commerce & Banque , 
fans qu'ils puiffent ' être reftitue* fous prétexte de 
minorité. ! 

L'article 6. ordonne , que tous Negocîans & Marchands 
en gros Ôcen déatil , comme auflî les Banquiers , feront repu- 
cez Majeurs pour l'effet de leur Commerce & Banque , fans 
qu'ils puiffent être reftituez fous prétexte de minorité. 

Suivant les principes du Droit Romain , un Mineur n'cfl 
point reftitué par cette feule raifon qu'il eft Mineur , il ne 
l'efl: qu'autant qu'il fe trouve lezé , & la raifon qu'en donne je 
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eh Gros & en Détail. . y 
JunTcon fuite en la Loi, 34. s. 1. ff.de mtnoribus ^ ttt fine 
raifon qui convient parfaitement aux * Marchands y * & aux 
Banquiers , ne magno mcommodo /jujus dtatis homines officiant «t 
nemine cum his contrahente , ejr cjuodam modo Commercium cis in- 
terdiceretur\ on comprend aifement que fi les Negocians >, Se 
les Banquiers pouvoient ctrc relevez des obligations qu'ils con- 
tractent , pcrfonnc n'auroir garde de contracter avec eux , éc 
qu'ainfi dans une profeuîon où on ne peut fe foûtenir que 
par le crédit , la minorité fcroic un privilège funefte à ceufc 
qui l'exercent. 

Parla raifon que les Negocians, Marchands & Banquiers, 
ne peuvent ctrc relevez par la minorité des obligations par 
eux contractées , ils ne peuvent pas l'être non plus par le Ma- 
cédonien: ainfi que je contracte avec un Négociant Mineur Se 
en la puiflfance de ion perc , j'aurai auflî peu à craindre pour 
la validité de l'obligation , que fi j'avois contracté avec un 
Majeur émancipé j nous trouvons dans le. x. Tome de Bo- 
niface , liv. 4. tir. 8. chap. 7. des Arrêts qui l'ont 
jugé ainfi , quoique Brodcau furLoùet Lett. P. ch. 2.»'. 3. pa- 
roifle d'un avis contraire , lorfqu'il dit u que les Pubères à 
<€ Iagc de 14. ans, étant émancipez par leur pere , s'il* 
< c en ont, font capables de Négocier» & de s'obliger pour lç 
«'fait de leur Trafic & Négoce même par corps. . 
" Tous Negocians, Marchands & Banquiers, dit l'Ordonnan- 
ce ; & de-là on conclud , que pour être dans le cas de cet arti- 
cle, il faut faire profeffion publique de Commerce ou de 
Banque 5 ainfi qu'un Mioejn^non Négociant ou Marchand 
s oblige pour fait de Commercer on de . Marchandife , il 
pourra , s'il eft Iczé , être reftitué en entier , & il en eft de 
même du fils de Famille qui n'étant point Banquier tireroir 
eu accepteroit une Lettre de Change , ce fils de Famille 
quoique Majeur, feroit relevé par le Macédonien. 

J'ai veu tout reçament dans le nouveau Bornicr imprimé en 
■172/. un Arrêt du Parlement de Paris du 30. Août 1702. pat 
lequel un Mineur , qui n'étoitni Négociant ni Banquier , fut dé- 
bouté des Lettres qu'il avoit impetré , pour être reftitué en en- 
tier envers les obligations qu'il avoit contracté par des Let- 
tres tic Change , enfcmble un Arrêt du Confcil qui confirma 

• ■ . . . 
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8 Tit. 1. Des Afprentifs Neçpcians & Marchands, 
celui du Parlement , bu qui n'eût aucun égard aux moyens 
de caflatiou alléguez par le Mineur 5 mais on ne peut difïi- 
muler que ces Arrêts paroiflTent directement contraires à YcC- 
pric & à la difpofition de l'Ordonnance en l'article que nous 
expliquons , & que par cette rai Ton on ne doit point les re- 
garder , comme des préjugez decifif en femblablecas. De cela 
que l'Ordonnance veut que tous Negocians , Marchands Se 
Banquiers , foient reputez Majeurs pour le fait de leur Com- 
merce , & Banque , fans qu'ils puiffent être reftituez fous 
prétexte de minorité , on doit neceflaircment conelurre , qu'à 
l'égard des Mineurs qui ne font ni Negocians ni Banquiers 
les chofes reftent en la difpofition du Droit commun, & confe- 
ejuamment qu'ils peuvent & doivent être reftituez en entier, 
toutes les fois qu'ils font lezez 5 on peut voir là deflfus le Pa- 
rère 28. du fîeur Savary. 

Povir fait ^e Commerce & de Banque, ajoute encore 
l'Ordonnance , & de là on conclud que pour etre dans 
le cas de ces articles , il ne fuffit pas que celui qui cou. 
tracte faffe profe/fion publique de Commerce ou de Ban- 
que , & qu'il faut de plus que l'obligation contractée % 
foit poiit affaire concernant la Banque ou le Commerce ; ainû 
l'Ordonnance de 1667* iorfqiien l'art, 9. du tit. 15, elle dé- 
clare les Mineurs de ans pourvus' des Bénéfices, capa,- 
bles d'agir en Jiiftice fans l'autorité & afliftance cftin Tuteur 

Çurateur , elle ajoute d'abord , que c'eft feulement en ce 
qui regarde ^ ou le pofleffoire, ou les droits, fruits, & re/ 
venus du Bénéfice. On peut dire généralement des obligations 
qu'on contra&c, à/raifon de l'état, charge, emploi, ou pro- 
feffion , en laquelle on fe trouve engagé , que la minorité 
ne peut fervir de prétexte à la reftitution , mais qu'à cela 
près on rentre dans la difpofition du Droit Commun. Ccft 
Lrce principe que fut rendu l'Arrêt que rapporte Savanj en 
fon 18. Parère, & après lui Toubcau en fes Inftitutions Con-; 
fulaires, liv. 1. tit. 15. cAfu 13. par lequel un Gentil- 
homme qui s'étoit obligé en allant au Service pour l'achâd 
4c if s Armes 8c Chevaux, fut déclaré valablement obligé, 
& h percevable à fc pouivoir, fous prétexte de minorité. Ca- 
tellan Uv. 5 ; ik. aîtfLV ■ 

H? , Art, 



Digitized by 



en Gros & en Détail. 9 
Articli VII. 

LEs Marchands en gros & en détail , & les Uz* 
çons , Charpentiers , Couvreurs, Serruriers, Vi- 
triers , Plombiers , Paveurs , & autres de pareille 
qualité , feront tenus de demander payement dans 
Tan après la délivrance. 

> 

Article V 1 1 1. 

L'A&ion fera intentée dans fix mois pour Mar- 
chandifes & denrées, vendues en détail par Bou- 
langers, Patiflîers , Bouchers, Ronfleurs, Cuifinicrs, 
Couturiers, Palfementiers, Selliers, Bourreliers, & 
autres fcmblables. 

Article IX. 

VOulons le contenu ès deux Articles ci-deiîus 
avoir lieu, encore qu'il y eût eu continuation 
de fourniture , ou d'ouvrage ; fi ce n'efl: qu'avanc 
Tannée ou les fix mois , il y eût un compte arrêté, 
fommation ou interpellation judiciaire , ccdulc, obli- 
gation ou GOiurat., 

A R T I C L E " : X. 

Pourront néanmoins les Marchands & Ouvriers , 
déférer le ferment à ceux aufquels la fourniture 
aura été faite , les aiïigner > & les faire interroger. 
Et à Téga<-d des Veuves , Tuteurs de leurs enfans , 
Héritiers, & ayans caufe , leur faire déclarer s'ils 
fçavcnt que la chofe cft due , encore que Tannée 
ou les lix mois foie ut expirés» 
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t $ T it. I. Des Apprenti fs Négociant & Marchands , 

Les articles 7. 8. 9. 10. ordonnent que les Marchands en 
gros & en détail , & les Maçons , Charpentiers, Couvreurs » 
Serruriers , Vitriers , Plombiers , Paveurs , & autres de pa- 
reille qualité , feront tenus de demander le payement dans 
l'an après la délivrance 5 & qu'à l'égard des Marchandifcs & 
denrées vendues en détail par Boulangers , Patitficrs , Bouchers , 
Rotiueurs, Cuifîniers , Couturiers, Pa (T.- m en tiers , Selliers, 
Bourreliers, & autres femblables, Fadion fera intentée dans 
iîx mois, le tout encore quil y eut eu continuation de four- 
niture ou d'ouvrage , fi ce n'eft qu'avant l'année , ou les fix 
mois expirés, il y eût un arrêté de compD , fommation ou in- 
terpellation judiciaire , cedule , obligation ou Contrat , à la 
charge néanmoins par les débiteur^ , qui voudront alléguer la 
prefeription , de fc purger par fei ment s'ils ont payé ce qui 
leur cft demandé , &: leurs veuves , en fans , héritiers ou 
ayant cattfe , s'ils fçavem que la chofe foit duc* 

L'Ordonnance ne fait ici que copier la Coutume de Paris 
<kns les art. 126. & I27. les denrées & autres menues Mar- 
chandifcs deftinées à la dépence de bouche ou du ménage, 
font piéfumécs prefquc toujours payées comptant ; & c'eft la 
raifon pour laquelle l'action à leur égard eft plutôt préferite 
<jue pour les groiTes Marchandifcs d'un prix considérable ; & 
c'eft aufli la raifon pour laquelle la demande du payement 
doit être faite dans un cas avant les fix mois expirés , à comp- 
ter du jour de la délivrance , & dans l'autre avant l'année ex- 
pirée. 

Ce n'eft qu à la condition du ferment que la préfcriptioiî 
d'une année, ou de fix mois, peut-être oppofée parles dé- 
"bitCHrs, & par là i'Ocdonnance nous fait comprendre que 
cette efpece de prefeription n'eft fondée que fur une préemp- 
tion du payement , bien différente de la préferiprion de 30, 
ans qui éteint toute forte d'actions , non point par ce qu'elle 
fait préfumer le payement , mais parce qu'elle efl: regardée 
comme une manière de payement : prafcriùens folventi Jîmilïs 
tjt, ali en are videîttr qui patitur ufucapî. 

De là que la prefeription , donc nous parlons , n'eft fondée 
<qtic fur le payement préfiimé , le Parlement de Touloufc a 
crû pouvoir > fans contre veair à la difpoûtion de ces articles que 
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en Gros & en Détail. u 
vous expliquons , n'y avoir aucun égard toutes les fois que 
les circonftances faifoient cefler cette préfomption de paye- 
ment: Qu'un Marchand, par exemple , foit d'une drokure & 
dune probité connue , & qu'il ait fes Livres & Rcgtftrcs en 
bon état & en la forme preferite, par le tir. 3. de cette Or- 
donnance, on n'écoutera point fes débiteurs qui n'allégueront 
pour teute raifon que la prefeription annuelle. M. Maynard > 
îivm 6 9 ch. 8 3. & M. Catellan , liv. 7. ch. 25. rapportent des 
Arrêts qui Tont jugé ainfi ; j'en ai veu moi-même rendre 
plufieurs , & deux entr'autres affez récents 5 l'un en faveur 
du fieur Louilct ■> Marchand de la Ville de Figeac ; & l'autre , 
en faveur du fieur Goujon , Marchand de la Ville de Saint 
Scré. 

Encore une fois , tout dépend des circonflance s , & l'ac- 
tion eft déclarée préferite ou non , fuivant qu'il y a lieu de 
préfumer les payemens. Le fieur Efpiaut , de cette Ville , ayant 
obtenu Appoinccment du Sénéchal, qui condamnoit le fieur 
Ductos Tréloricr de France en laGraérahtc de Montauban au 
payement de plufieurs Marchandifcs prifes dans fa Boutique par 
le pere du fieur Ducros ; & celui-ci en ayant relevé appel, par 
Arrêt rendu à l Audicnce de la Grand'Chambrc le 20. Dé- 
cembre 1707. le fieur Ducros fut déchargé de la demande à lut 
faite , à la charge par lui de fc purger pcur&rmcnc ne fçavoir le 
contenu au compte étte du en tout ni eh -partie, ne l'avoir re- 
connu ni promis de payer , & n'avoir continué de prendre des v 
Marchandifcs chez Efpiau depuis le décès de fon pere. 

L'Ordonnance de Lotrrs XXL^feJ'année 1510. art. <f8. met 
les Parties d'Appoticaire au nombre tins choies dont la de- 
mande doit être faite dans fix mois > mais celle - ci donnant, 
l'année entière à tous les Marchands en gros & en détail , iL 
ne faut pas douter que les Apporicaires n'y foient compris : 
les Arrêts ont même fait quelque chofe de plus en leur fa- 
veur ; car ils prorogent l'aéhon jufqucs à 50. ans. toutes les 
fois qu'il y a Ordonnance de Médecins. Larroche fous le mot 
Appoticaires. //v» 1. ta. 12. art. 1. 

La même Ordonnance de 151 o. m. 6j. déclare l'aétion, 
des Serviteurs & Domcftiqucs , pour leurs gages & falaire 
flrckritc après famée à: compter du jour qu'ils auronû 

BLii- 
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1 1 Tit. I. Des Apprenties Négociant & Marchands , 
ceflfé de fervir , voulant que les Serviteurs & Domeftiques 
ne puiflfent, même dans l'année, demander que les gages & 
falaire des trois dernières années qu'ils ont lcrvi. Mais 'com- 
me l'apprend encore M. Maynard , au liv. 6. ch.- 87. 
cette prcfciption eft de la part des Maîtres qui l'allèguent, 
une exception bien peu favorable, auflîcft elle rarement ac- 
cueillie, les gages feuflent-ils dûs depuis io. 12. ou 15-, 
années , le Maîtcc feroit tenu & fcroit toujours condamné a. 
les payer ; & fi les biens du Maître fc trouvoient gencral- 
lemcnt faifis , fes Domeftiques , fuivant les Arrêts rapportez 
par M. de Catellan, liv. 6. ch. 29 feroient alloiicz, non- 
point du jour qu'ils feroient entrez au fervice, mais feulement 
année par année. 

La Coutume de Paris en l'article I2j. foûmctà*la pres- 
cription annuelle l'honnoraire des Médecins î mais comme 
l'obfcrve Graverol fur Larroche , fous le mot Apotiquai- 
res , liv* I« tit. 12. Art. 1. puifque l'Ordonnance des Mé- 
decins proroge l'action des Appotiquaircs jufques a 30. ans , 
pourquoi le Médecin, qui a fait l'Ordonnance n'auroit-il pas 
le même avantage ? 

Il eft remarquable que- les Médecins , Apotiquaires 
Chirurgiens, & gcnerallement tous ceux qui font les avances 
& fournitures dans la maladie dont le Malade eft decedé , ont 
une action privilégiée ; & qui les fait allouer par préférence à 
tous les autres créanciers : ce privilège fondé fur ce que l'on 
trouve plufieurs textes dans le Droit qui fcmblent confon- 
dre les fraix faits lors de la demierc maladie avec les fraix 
funéraires aufquels la préférence ne peut point être con- 
certé c , Leç. 4. Cod. de petit iene htred. & leg. 3. Cod. de 
Jte/ig. & fumft.fun. 

Cette prefeription annalle que l'Ordonnance permet d'op- 
pofer aux Marchands en gros & en détail, a-t'cllc lieu de 
Marchand à Marchand ? Il fcmble que non , parce que la rai- 
fon pour laquelle un Particulier non négociant peut oppofer 
la prefeription aux Marchands , ne permet pas que les Mar- 
chands puiflent fc l'oppofcr entre eux ; & cet ainfi en effet 
que la queftion a été jugée par Arrêt rapporte dans le premier 
tome du Journal du Palais, pag. 25 8. Dans les conteftations . 
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en Cm tjr tn 'Détail. \ y 

cles Marchands à Marchands , tout cft égal de part & d autre ; 
ic Demandeur & Défendeur ont chacun leurs Rcgiftrcs & Li- 
vres cjui leur fervent réciproquement de Titre ; au lieu 
que dans les conteftations qui nahTcnt entre les Marchands 
& les Bourgeois , le Marchand a devers lui dans fes Livres 
& Regiftres un cfpcce de Titre , tandis que le Bourgeois 
n'a rien de fon coté pour oppofer à la demande qu'on lui 
fait , la plupart des payemens fc faifant fans quittance , ôc 
fouvent fans qu'on ait l'attention de fc faire décharger fur les 
Livres. . 

Article XI. 

TOus Negociens& Marchands , tant en gros qu'en 
détail , auront chacun à leur égard des aunes fer- 
rées par les deux bouts , & marquées ou de poids & me- 
fures étalonnées. Leur deffendons de s'en fervir d'au- 
tres , à peine de faux, & de 150. livres d'amende. 

L'Article 2. ordonne que tous Negocians & Marchands > 
tant en gros qu'en détail > auront chacun à leur égard des au- 
nes ferrées par les deux bouts & marquées, ou des poids 
& Mefures étalonnées , avec défenfes de s'en fervir d'autres à 
peine de faux & de ijo. liv. d'amende. En obligeant les 
Marchands de fe fervir des aunes ferrées par les deux bouts, 
on prévient les inconveniens qu'il yauroit à fe fervir des 
aunes qui pourvoient ~fc~T«^pc^^ l'ufagc , ou au- 

trement en les obligeant de fe fervir des mefures étalon- 
nées , on prévient aufli les inconveniens , l'abus & la fraude 
des fauflfes mefures. On entend par étalon une mefurc cer- 
taine & publique fur laquelle toutes les autres font réglées, 
modulas^ exemptar^ modus. . 

Par la plupart des Coutumes du Royaume le droit de 
poids & des mefures cft compté parmi les droits de la moyenne 
jufticc , furquoi on peut voir ce qui cft rapporté au long par 
Loizeau, Traité des Seigneuries, ch. 9. n*. 1 6. & fuivans , 
par Bacqtiet Traité des droits de Jufticc, ch. 27. »\ 19. 5c 
par Guipapc , queft. 4^0. 
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TITRE IL 

Des Agens de Banque , & Courtiers* 
Article Premier. 

DEffendons aux Agens de Banque & de Chan^ 
ge > de fatae le Change , ou tenir Banque pour 
leur compte particulier , fous leur nom , ou fous des 
noms interpofez , directement ou indirectement , à 
peine de privation de leurs charges, & de quinze 
cens livres d'amende. 

Article IL 

N E pourront auffi les Courtiers de Marchandé 
en faire aucun Trafic pour leur compte , ni 
tenir CaiiTe chez eux , ou figner des Lettres de 
Change par aval. Pourront néanmoins certifier que 
la fignaturc des Lettres de Change efl véritable.. 

Ce titre contient trois articles , dont les deux premiers dé- 
fendent , fçavoir aux Courtiers des Marchandifcs d'en faire 
aucun trafic pour leur compte ; & aux Agens de Banque ou 
de Change , de faire l'Echange ou tenir Banque pour leur 
compte particulier fous leur nom , ou fous des noms inter- 
pofez, directement ou indirectement de tenir cahTe cher eux, 
ou figner de Lettres de Change. 

Par Edit du mois de Décembre 170J. le Rot fupprima 
tous les Offices des Courtiers & Agens de Change > & en 
créa de nouveaux fous le nom d'Agent de Banque , Change,, 
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Tit. IL Des Agens de Banque , Courtiers. ï$ 
Commerce & Finance, pour jouir par les Officiers, fçavoir 
pour les Négociations , qu'ils fairont en deniers coin p tans , Bil- 
lets & Lettres de Change de 50* fols par 1000. liv. paya- 
bles également par le Porteur & par l'Encrcmeteur 5 &. à 
l'égard des Négociations pour le fait des Marchandifes , d'un 
demi par cent de la valeur des Marchandifes. 

Sa Majefté, anfurplus, leur permet de tenir un Bureau ou- 
vert , & de tenir Caiffè chez eux , & déroge à cet effet aux 
Articles 1.6e a. de ce Titre; voulant que toutes les Lettres 
<le Change & Billets qu'ils Négocient foient cotez d'eux , & 
qu'ils en -certifient les fignaturcs véritables : défendant à tou- 
tes perfonnes d'entreprendre leurs fonctions foit pour les Né- 
gociations d'Argent ou de Marchandife à peine de 80. liv. 
d'amende 5 & pour marquer , ajoute Sa Majefté , l'eftime qu'elle 
a fait du Titre d' A gens de Banque, de Commerce & Finan- 
ce qui doivent contribuer à faire fleurir le Commerce , Elle 
déclare que ceux qui l'exercent ne dérogent pas à la No- 
blefTe ; & en confequence permet à ceux qui en feront pour- 
vus de pofTcder conjointement des charges de Secrétaire 
«inéinc de la Grande Chancellerie. 

ARTICLE III. 

CEux qui auront obtenu des Lettres de Repy » 
fait Contrat d'atermoyement ou fait faillite , ne 
pourront être Agens de Change ou de Banque , ou 
Courtiers de Marchandifes^ , 

L'Article 3. ordonne qnc ceux qui auront obtenu des 
Lettres de Repy, qui auront fait contrat d'atermoyement 
ou fait faillite , ne pourront être Agens de Change ou 
Courtiers de Marchandife , parce que par l'obtention des Lettres 
de Repy, & plus encore par la faillite, on perd le crédit & 
la confiance fi ne ce lia ire pour la fonction des Courtiers ou 
Agens dc Banquc; & d'ailleurs , comme nous verrons en ex- 
pliquant l'Article 5. du Titre 9. toute obtention des Lettres 
de Repy entraîne après foi une efpcce d'infamie dont l'effet 
eft l'inhabileté & l'incapacité 4g toute çharge & fonction 
publique. 
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TITRE III. 

Des Livres & Kegiftres des KegocUns y Marchands , 

Cr Banquiers, 

Article Premier. 



LEs Ncgocians & Marchands , tant en gros qu'en 
détail, auront un Livre qui contiendra tout leur 
Négoce , leurs Lettres de Change , leurs dettes ac- 
tives & pafTives, & les deniers employez à la dépenfc 
de leur Maifon. 

Article IL 

LEs Agcns de Change & de Banque tiendront un 
Livre Journal, dans lequel feront inférées toutes 
les parties par eux Négociées pour y avoir recours 
en cas de conteftation. 

Article II I. 

LEs Livres des Ncgocians & Marchands , tant en 
gros qu'en détail > feront fignez fur le premier ' 
& dernier feuillet , par l'un des Confuls dans les 
Villes où il y a Jurifdiétion Confulaire i & dans les 
autres, par le Maire, ou l'un des Bchevins fans frais 
ni droits , & les feuillets paraphez & cottez par 
premier & dernier , de la maia de ceux qui auront 

été 
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Marchands y & Banquiers. 17 
été commis par les Confuls ou Maire & Echevins, 
dont fera fait mention au premier feuillet. 

Article IV. 

LEs Livres des Agens de Change & de Banque 
feront cottez , fignez & paraphez par l'un des 
Confuls fur chaque feuillet, & mention fera faite 
dans le premier, du nom de l'Agent de Change ou 
de Banque s de la qualité du Livre , s'il doit fervir 
de Journal ou pour la Caiffe ; & fi c'eft le premier, 
fécond , ou autre , dont fera fait mention fur le Re- 
giftre du Greffe de la Jurifdiction Confulaire, ou 
de l'Hôtel de Ville. 

Article V. 

■ 

LEs Livres Journaux feront écrits d'une même 
fuite par ordre de date , fans aucun blanc , ar- 
rêtez en chaque Chapitre, & à la fin , & ne fera 
rien écrit aux marges. 

Article VI. 

TOus Nejgocians , Marchands & Agens de Chan- 
ge & de Banque , feront tenus dans fix mois 
après la publication de notre prefente Ordonnance , 
de faire de nouveaux Livres Journaux & Regiftres, 
fignez cottez , & paraphez fuivant qu'il efl: ci-deflus 
ordonné 5 dans lefquels ils pourront , fi bon leur 
femble, porter les Extraits de leurs anciens Livres. 
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Article VIL 

TOus Ncgocians & Marchands, tant en gros qu'en 
détail, mettront en liafle les Lettres Miflivcs qu'ils 
recevront , &Jen Rcgiftre la Copie de celles qu'ils 
écriront. 

Ce Titre contient dix Articles, dont les fept premiers exi-» 
gent des* Ncgocians Se Marchands , tant en gros qu'en détail , 
qu'ils ayent un Livre qui contienne tout leur Négoce, leurs 
Lettres de Change, leurs dettes actives & paflîvcs, & juf- 
ques (aux deniers employez à la dépenfe de leur Mai fou , 
que le Livre foit figné fur le premier Se dernier Feuillet par 
un des Confuls dans les Villes où il y a Jurifdiétion Confu- 
laire , Se dans les autres par le Maire ou l'un de Echevins, 
les feuillets paraphez Se cottez par premier Se dernier de la 
main de ceux qui auront été commis par les Confuls , Mai- 
res ou Echevins , que les Livres Journaux foient écrits de 
fuite par ordre de datte fans aucun blanc , qu'ils mettent en 
liafle les Lettres de Change qu'ils recevront, Se enregiftrer la 
Copie de celles qu'ils écriront. 

Pour comprendre comment Se dans quelle vue l'Ordonnan- 
ce exige cette attention & cette exactitude de la part des 
Ncgocians Se Marchands , il n'y a qu'à jetter les yeux fur 
l'Article XL du Titre des Faillites & Banqueroutes , où il eft 
dit , que les Ncgocians Se Marchands rant en gros qu'en détail , 
Se les Banquiers , qui lors de leur . faillite ne reprefenteront pas 
leurs Regiftrcs Se Journaux lignez- & paraphez , comme il eft 
ordonné dans ce Titre pourront être reputez Banqueroutiers 
fraudculeux. 

Mais ce n'eft pas feulement dans le cas de la Faillite qu'il 
importe à un Négocient d'avoir Se de pouvoir reprefenter fes 
Livres en bon état, cette reprefentation lui fera ncccfTiire 
toutes les fois qu'il furviendra des différends , ou conteftatiuns 
, à raifon des ventes, qui lui auront été faites, ou qu'il aura 
lui même fait à d'autres , toutes les fois qu'il voudra exiger le 
payement des femmes qui lui feront ducs, & furtout , comme 
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Marchands y &* Banquiers, ip 
nous avons obfervé, en expliquant les Articles VIT. & VIII. du 
Titre premier , lorfqu'il voudra les exiger après l'année ex- 
pirée, & faire ccfllrla préfomption de payement fur laque!- 
cft fondée la prefeription annalle. 

On peut dire que c'eft ici un confeil que l'Ordonnance 
donne aux Negocians & Marchands , plutôt qu'une Loi 
qu'elle leur impofe j les Livres & les Regiftrcs en la forme 
preferipte peuvent fervir a un Négociant pour prévenir le dé- 
ibrdre de fes affaires ou pour juftifier fa bonne foi en cas de 
faillites mais après tout , l'Ordonnance ne condamne ceux qui 
n'en ont point en aucune peine, fi on ne veut dire qu'ils 
font affez punis , foie pareeque dans les contcihtions qu'ils 
ont tant en demandant qu'en défendant, toutes les préemp- 
tions font contre eux , foit parce qu'en cas de faillite ils 
s'expofent a être traitez comme des Banqueroutiers fraudu- 
leux. 

Il y aunEdit du mois de Novembre 170^. qui donne aux 
Officiers de Police le droit exclufif de parapher les Regiftrcs 
des Marchands, & une Déclaration du mois d'Avril 1707. 
portant que les Rcgiftres des Banquiers ne fairont aucune foi 
en Juftice, s'ils ne font cottez & paraphez par les mêmes Offi- 
ciers, mais cet Edit & cette Déclaration font mal exécutés 
dans l'ufagc. Les Livres & Rcgiftres des Negocians , Mar- 
chands &: Banquiers font foi , quoiqu'ils ne foient pas para- 
phez, pas même par les Prieurs, ou Confuls de la Bourfc, 
pourveu qu'ils foienc d'ailleurs en bon état , qu'ils foient 
reliez & écrits de Jfuite , par ordre de datte & fans aucun blanc. 

Article VIII. 

SEront auffi tenus tous les Marchands de faire dans 
le même délai de fix mois inventaire fous leur 
feing de tous leurs effets mobiliers & immobilier 
& de leurs dettes actives & paflîves , lequel fera rc- 
colé & renouvelle de deux en deux ans. 

L'Ordonnance en parlant de l'ordre dans lequel doivent erre te- 
nus les Livres & Rcgift. des Marchands,nc fait à proprement par- 
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io Tit. III. Det Livres & Kegifires des Négocia»* , 
1er, avons nous dit en expliquant les Articles precedens, que 
donner un Confcil aux Negocians & Marchands , plutôt que 
de leur impofer aucune obligation 5 & c'eft fans doute dans 
le même clprit qu'elle ajoute à l'Article 8. que les Marchands 
feront encore tenus de faire & rcnouvellcr de deux en 
deux ans l'inventaire de tous leurs effets , meubles & immeu- 
bles , & de leur dettes actives & paflives. 

Un Marchand en fe rendant compte à lui-même s'infirme 
de l'état de fes affaircs,;il en prévient ledéfordre,& en cas de maU 
heur fes Créanciers font convaincus de (a bonne foi. Mais 
un Marchand croit-il, fans le fecours de l'inventaire, pouvoir 
être inftruit de l'état de fes affaires & en prévenir le défor- 
dre ? Il n'eft point adftraint à le faire 5 & quoique l'Ordon- 
nance fe fèrvc du terme Impératif, fera tenu , ce n'eft pour 
lui néanmoins qu'un confcil, ou ce qui eft la mémechofe, 
qu'une Loi dont la contravention, eft impunie. 

Article IX. 

LA reprefentation ou communication des Livres 
Journaux , Rcgiftrcs ou inventaires , ne pourra 
être requife , ni ordonnée en Juftice , finon pour 
fuccefïion, communauté & partage de focieté en 
cas de faillite. 

Article X. 

AU cas néanmoins qu'un Négociant ou un Mar- 
chand voulût fe fervir de fes Livres Journaux & 
Regiftres , ou que la partie offrit dy ajouter foi , la 
reprefentation pourra être ordonnée pour en extraire 
ce qui concerne le différend; 

catLn^d^T^' ° rdonne <I uc la reprefentation ou communï- 
pourra * lyrcs J 011 ™™* > Rcgiftres & inventaires, ne 
ccifion 1T rec l l,irc ™ ordonnée en Juftice , finon pour fuc- 
> Communauté & partage de focieté & ca cas de 
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. Marchands , & Banquiers. i\ 
faillite. Et l'Article fuivant, ajoute, qu'au cas un Négociait 
ou Marchand , voulût fc fervir de fes Livres Journaux Se 
Regiftrcs, ou que la Partie offrît d'y ajouter foi, larcprefen- 
tation pourra être ordonnée pour en extraire ce qui concerne 
leur différend. 

Les Livres , Regiftrcs , Inventaires , ne peuvent être un 
fecret pour les Héritiers qui ont un intérêt commun : ils ne 
peuvent l'être non plus pour les Aûocicz, qui ne fçauroien» 
autrement partager les effets de la Société : i}s ne peuvent 
l'être enfin pour les Créanciers d'un Négociant qui a fait 
faillite , parce qu'ils ne fçauroient autrement découvrir les 
effets appartenant à leur débiteur ; mais à l'exception de ces 
trois cas un Marchand n'eft jamais tenu de cou: m uni que r 
fes Livres; Se tout ce qu'on peut exiger , lorfqu'on veut 
s*cn fervir contre lui , ou qu'il veut s'en fervir lui-mê- 
me contre d'autres , c'eft qu'il les reprefente pour en extrai- 
re ce qui concerne le différend ; un Marchand ne fçauroit 
communiquer fes Livres , fans s'expofer à l'un de ces deux 
incorçveniens , dont il cft parlé dans la Loi a. Cod. quand* 
& qui Lu s quart a pars debetur , à l'envie au mépris , ou à la perte 
du crédit , quid tam durum , tamque in kumanum efi quam. 
fublicaûone pompaque rerum familiarium & paupemtis detc- 
gi vilitatem relinvidi* exponere divitids. 

Les Livres des Marchands font preuve, comme l'on die > 
à charge & à décharge , & pro feribente & pro n«n feribente ; 
ainfi il a été jugé qu'un Marchand ne pouvoit fc difpenfer 
de reprefenter fes Livres , pour juftifîcr la vérité de h 
Créance, quoiqu'il eût pour titre un acte ou reconnoif- 
fanec paflec devant Notaire. Voyez Éonifacc , tom.^. li^. 9* 
tit, 6. ch. I . à p. r 
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TITRE IV. 

i 

Des Société^. 
Article Premier. 

» 

TOutc Société générale ou en Commendite fera 
rédigée par écrit ou pardevant Notaires , ou fous 

• jfignature privée , & ne fera reçue aucune preuve par 
témoins, contre & outre le contenu en l'Adc de 
Société, ni fur ce qui feroit allégué avoir été dit, 
avant , lors , ou depuis l'Acte , encore qu'il s'agit 
d'une fomme ou valeur moindre de cent livres. 

Ce Titre contient 14. Articles, dont le premier ordonne» 
que toute Société générale ou en Commendite, fera rédigée 
par écrit, ou pardevant Notaire, ou' fous fignature privée j 
& il ne fèra reçu aucune preuve par témoins contre, & ou- 
tre le contenu en TAcTre de Société, ou fur ce qui fèroic 
allégué avoir été dit avant ou depuis l'Aâe , encore qu'il 
s'agit dune fomme ou valeur moindre de 100. liv. 

* La Société générale tinïverfclîe de tous lesbicris, com- 
prend toucce qui peut appartenir , ou qui pourra être acquis aux 
Affociez pour quelque caufe que ce puhfe être, fucceffion , 
legs , donation , & generallcmcnt tout ce qui n'eft pas excepté 
ou refervi* cum JpecUUter^ dit la Loi I. ff. prt foeï» , 
mmm bonarum ficieias coiu efi , tune hareditas & lcg*tum 
& quêddonatumefi) aut quâque ratio/te acquifitum communions 
écquiritur. 

Une Société générale & univerfcllc de tous les biens , ne 
laiffe rien de propre à iAfTocié , jufqucs-là que fi un des 
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Tit. I V. Des Sociétés* 1$ 
Aflocicz reçoit une indemnité , ou dédommagement pour 
quelque injure qui lui a été faite à lui ou à fon fils , ou quel- 
que dommage qu'il ayt fouflfert, il cft tenu de les rapporter , 
five ab injuriant fiki faffam, vel ex ieg. aqmUia , five ipfius , 
five filii corpori nolitam fit conferre debtre refondit Leg. 52.$. 
6. jf. pro foeiâ. 

Mais ce n'eft pas de cette Société générale & univerfcU 
le, ou de cette Société taxativemenc que l'Ordonnance en- 
tend parler dans l'Article que nous expliquons , lorfqu'elle 
dit > que toute Société generallcou en Commcnditc fera rédigée 
par écrit , elle parle des Socictcz générales par rapport ou 
par oppofition à la Société en Commcnditc 5 & la Société gc- 
neralle , en ce fens n'eft autre chofe qu'une Société libre & 
collective ; c'cft.à-dirc , une Société contractée fous le nom de 
tous les Aflocicz, & en laquelle tous les A (foriez , & cha- 
cun des Aflocicz agit, contracte & s'oblige, & en s'obli- 
geant , oblige indefinitivemcnt la Société , au lieu que la So- 
ciété enCommcndite , cft toujours fur latéte d'un ou de quel- 
ques uns d'entre les Aflbciez , qui fculs agiffent , & fignenc 
tous les Actes concernant la Société en Commandite 5 mais 
qui ne peuvent obliger les Aflociez en Commendite , qu'à 
concurrence du fonds qu'ils ont porté & mis dans la Société , 
ainfi que nous le verrons en expliquant l'Article 8. de ce 
Titre. 

Socîetdtem coire , dit la Loi 4. jf. pro Socio faree*? verbis à* 
pernuntium pojfe nos dubium non efi. Et il ne faut pas croire que 
l'Article que nous expliquons , en ordonnant que toute Société 
fera rédigée par écrit , loit en cela contraire à la difpofition du 
Droit, l'efprit de l'Ordonnance n'eft point de déclarer nulle une 
focieté par cette raifon qu'il n'en auroit pas été pafle acte fous 
(ignature privée ou devant Notaire , l'Ordonnance n'entend 
autre cholê, finon qu'on ne pourra être reçu à prouver par 
témoins une Société vcrballemcnt contractée ; ce qui avoit été 
déjà ftatué pour toute forte de Contrats & conventions , par 
l'Ordonnance de Moulins , art. 5 y. & celle de \66j. au Titre 
des faits qui gifent en preuve , art. 2. 

Ce même Article 2. des Faits qui gifent en preuve , en prohi- 
bant la preuve par témoins en chofe excédant la fomme de cent 
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livres, déclare nentendre rien innover à ce qui s'obferve en 

la Jurifdi<5tion des Juges & Confuls des Marchands » & laifTc 

par là cette Jurifli&ion en la pofTeflion où elle étoit avant l Or- 

donnance , ou de recevoir ou de rejetter la preuve vocale , 

fùivant les circonstances & la qualité des affaires & des per- 

fonnes. 

L'Article que nous expliquons eft trop précis pour que les 
Juges & Confuls puiffent ufer de la liberté que leur donne 
l'Ordonnance de idâj. toutes les fois qu'il s'agiroit de prou- 
ver une Société , dont il n'auroit été paflé' aucun Aékc foie 
devant Notaire , foit fous fignaturc privée 3 mais je ne fçai 
s'ils ne pourroient pas en ufer à l'égard d'une Société impro- 
prement ditte , & qu'ils contractent , par exemple , lorfquc deux 
ou plusieurs Ncgocians fe trouvant dans une Foire , pour 
acheter une mém^ chofe, ou des Marchandifes de la même 
cfpcce, conviennent, pour ne pas enchérir les uns fur les au- 
tres , de les acheter tous cnfemblc , ou de les faire acheter 
par un d'eux ou par une perfonne tierce. Les Auteurs ap- 
pellent cette Société annonyme Se momentanée, foit parce 
que celui qui vend ces Marchandifes ne reconnoît que celui des 
Affocicz qui a acheté, & n'a aufli d'action que contre lui, 
les autres lui étant entièrement inconnus , foit parce qu'elle 
ne dure qu'autant de tems qu'il faut pour l'achat & pour le par- 
tage des Marchandifes , Société difbns-nous improprement 
ditte y parce que , comme il eft dit , en la Loi ^.ff- pro focio 
qui nolunt inter fe contendere (oient fer nuntiumxrem emere i» 
commune quod à focietate remotum efi\ & qu'en ce cas , comme 
dit la Loi 2p^Jf. commun* dividundo magis ex requam ex 
ferfonâ focii atfio tdfcitmr. 

L'Ordonnance en ce qu'elle ne permet pas de prouver une 
Société par témoins , eft contraire à la difpo/ïtion du Droit 
Romain 5 parce qu'il eft décidé en la Loi 1 5 .Cod. de fde inflrum. 
in exercendis litibus tandem vim obtinere fde s injtrumcntorum 
ér depofitiones terùttm : mais elle eft conforme au Droit Ro- 
main , en ce qu'elle ne permet pas de recevoir la preuve par 
témoins de ce qui feroic allégué avoir été dit avant , lors, 
ou après l'Acte de Société, comme il eft décidé en la Loi 
1 . cod. de teftibus contra feriftum tejtimonium , non feriftum tefti- 
monium non admitutur. Art, 
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Article IL 

L'Extrait des Société* entre Marchands & Ncgo- 
cians, tant en gros qu'en détail f fera Regiftré 
au Greffe de la Jurifdiclion Confulaire , s'il y en a, 
finon en celui de l'Hôtel commun de la Ville ; & 
s'il n'y en a point, au Greffe de nos Juges des lieux , 
ou de ceux des Seigneurs, & l'extrait inféré xjans ' 
un tableau expofé en lieu public 5 le tout à peine ' 
de nullité des a&cs & contrats partez , tant entre 
les Affociez. qu'avec leurs Créanciers & ayans caufe. 

L'Article 1 1. dit que l'Extrait Je Société entre Marchands 
& Ncgocians, tant en gros qu'en détail, fera regiftré ait 
Greffe de la Jurifdiaion Confulairc s'il y en a, finon à l'Hô- 
tel commun de la Ville , & s'il n'y en a pas, au Greffe des- 
Juges Royaux , ou des Seigneurs , & l'Extrait inféré dans un 
Tableau expofé en lieu public, le tout à peine de nullité 
des aétes & contrats paffez tant entre les Affociez qu'avec 
leurs Créanciers & ayant caufe. 

Le fieur Savary en fon Parère 4. rapporte avoir été con- 
fulté fur la queftion fçavoir, fi un aéte de Société , non cn- 
regiftré fuivantla difpofition de cet Article, étoit nul par rap- 
port même aux AfTocicz 5 il décide fans hefîter pour la né- 
gative j car autrement dit-il , & fi une Société ne devoit avoir 
aucun effet, par cette raifbn qu'elle n'auroit pas été enrcgiÊ 
trée, que deviendroient les profits qui auroient été faits pen- 
dant le teras que la Société auroit duré , & à qui devroic- 
on les adjuger? que deviendroient pareillement les dettes 
pa/fives , & par qui devroient - elles être fupportées ? Il eft 
évident que l'Ordonnance ne requiert l'enregiftrcment , que 
par rapport au Public , & afin que le Public ne foit pas 
trompé par des Socictez , dont les conditions lui étoienc in- 
connues. L'Article fùivant nous en convaincra encore mieux» 

L extrait des Socictez , dit l'Ordonnance , entre Negocians 
& Marchands , fera regiftré , &c. & delà on croit pouvoir coiv 

D 

« 
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clurre que les Socictez en Commendite , ne (ont pas a ffii jet- 
tics à cette formalité 5 ceux qui s'Afîocient en Commendite, 
nctant la plupart ni Ncgocians ni Marchands ; & n'y ayant 
d'ailleurs rien à craindre par le défaut d'enregiftrement , parce 
que comme nous l'avons deja obfcrvé > l'Aflbcié en Com- 
mendire n'eft compté pour rien par raport au Public , ce 
n'eft pas lui qui agit, & ce n'eft pas avec lui qu'on contracte , 
il ne fait que donner fon fonds , & ne s'oblige qu'à concur- 
rence du fonds qu'il donne. 

Dans l'ufagc on n'enregiftre aucune cfpece de Société , ZC 
cet Articles de l'Ordonnance a demeuré fans éxecution. 

Article III. 

AUcun Extrait de Société ne fera enregiftré, 
s'il n'eft figné ou des Aflbciez , ou de ceux 
qui auront fouffert la focieté, & ne contient les 
noms, furnoms, qualitcz , & demeure des Affociez, 
& les claufes extraordinaires , s'il y en a , pour la 
fignature des ades , le temps auquel elle doit 
commencer & finir, Se ne fera réputée continuée, 
s'il n'y en a un a£c par écrit , pareillement enre- 
giftré & affiché. 

Article IV. 

TOus a&es portant changement d'affociez , nou- 
velles ftipulations, ou claufes pour la figna- 
turc , feront enregiftrez & publiez , & n'auront lieu 
que du jour de la publication. 

Article V. 

NE fera pris par les Greffiers pour l'cnreginre- 
ment de la Société , & la tranfeription dans 
le tableau , que cinq fois j & pour chaque Extrait 
qu'il en délivrera, trois fols. 
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Article VI. 

L Es Société* n'auront effet à l'égard des Aflbcîez, 
leurs Veuves & Héritiers > Créanciers & ayant 
caufe , que du jour qu'elles auront été regiftrées & 
publiées au Greffe du domicile de tous les Con- 
trains , & du lieu où ils auront magazin. 

Par la diTpofition de l'Article III. aucun extrait de Socié- 
té ne doit erre enregiftre , s'il n'eft figné des Affociez , & 
ne contient leurs noms , fu moins , qualitez , & demeures , cn- 
fcmblc , les etaufes extraordinaires, s'il y en a pour la fi- 
gnaturc des A&cs, le tems auquel elle doit commencer & 
finir. L'Article IV. ajoute, que tous actes portant changement 
des Aflbcicz , nouvelles ftipulations ou claufes pour U fi- 
gnaturc des a&es , feront pareillement enregifttés. L'Article V. 
règle les droits de Greffier pour renregiftrement. L'Arti- 
cle VI. répète encore, que les Socictez n'auront aucun effet 
que du jour qu'elles auront été enregiftrées & publiées , tant 
au Greffe du domicile des contra&ans , que du lieu où ils 
auront Magazin. 

On voit par ce que l'Ordonnance exige dans l'Extrait des 
Socictcz , qui doivent être enregiftrées , que l'enrcgiltrcmcnt » 
comme nous l'avons déjà obfcrvé , cft neceffairc par rap- 
port au Public feulement, & non point par rapport aux A£- 
fbeiez même. 

Il importe , par exemple au Public , de cormoître qui font 
les Aflociez, leurs noms, furnoms , qualitez & demeures i 
afin que ceux qui contractent , connoifTent ceux qui par la 
qualité d'Affociez leurs font folidairemeni obligez , quoique 
l'un d'eux feulement ait figné. 

Il importe que l'on foit inftruit des claufes extraordinaires > 
s'il y en a pour la fignaturc 5 car fi dans la&e de Société 
il étoit ftipulc , par exemple , qu'un des AfTociez à l'exclu»- 
fion des autres » figneroit feulement les Billets > Promettes „ 
Lettres de Change, 8c autres aûes concernant la Société» 
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* Tit. IV* Des Svciete^ 
le (cîng de celui-là feul , pourroit obliger la Société; & la 
Société ne feroit point obligée par la fignature des autres , 
quand même il auroit figné au nom de tous, & comme l'on 
dit d'un nom focial , uL & t( l & Compagnie* 

Il importe enfin que l'on /çachc prcci/cmcnt le temt au- 
quel la Société doit commencer & finir , parce que la Société 
ne feroic point obligée, par les actes qu'auroit figné l'un des 
AfTociez, quoique du nom focial, avant que la Société eue 
commencé , ou après qu'elle auroit pris fin* 

L'Ordonnance comme l'on roit , n'exige point que dans 
l'Extrait qui doit être ertregiftré, il foit parlé des conditions 
ou des claufes , qui regardent perfonn cllcmcut les Affocicz , 
comme font les conditions , ou les claufes concernant le 
plus ou le moins du fonds, que chacun des AfTociez doit ap- 
porter dans la Société ; la portion plus ou moins grande que 
. doit avoir chacun des A flociez ; la manière en laquelle les 
Aflbcicz doivent partager les profits , & fupporter les pertes; 
& c'eft ce qui prouve , encore une fois , qu'en tout ce qui ne 
regarde & n'interefTc pas le Public , l'cnrcgidrement au Gref- 
fe de la Jurifdiétion Confulaire , eft une formalité inutile, 
l'ufage a plus fait ; car comme nous l'avons obfervé l'cnrcgif- 
crement eft jugé auflî peu neceffaire aujourd'hui par rap- 
port au Public que par rapport aux AfTociez quelque fage que 
foit le Règlement contenu dans ces Articles , l'ufage contraire 
a prévalu. 

Artxcli VII. 

TOus aflociez feront obligez folidaircment aux 
dettes de la Société , encore qu'il n'y en ait 
qu'un qui ait figné, au cas qu'il ait figné pour la 
compagnie, & non autrement, 

L'Article VII. déclare tous les AfTociez folidairemenf obli- 
gez é aux dettes de la Société , encore qu'il n'y en ait qu'un 
qui ait figné , pourveu toutefois qu'il ait figné au nom 
de la Compagnie & non autrement. 

Juftinicn par la Novelle 99. d'où a été prife l'Authentique 
toitd, Cçd. deduobus ms 7 ordonne que deux ou pluficurs 
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. Tit. IV, Des Society. 29 
Debîreurs ne feront obligez folidairement que lorfque par chute 
exprefle ils fe feront fournis à la fblidarité, hoc ita fi ptclum fuerit 
fpeciale unum quemque teneri infolidum. Et cet Empereur ajoute , 
que lors même que deux ou plu (leurs Débiteurs (e ferout foli- 
.daircment obligez , ils pourront oppo(cr aux Créanciers le béné- 
fice de divifion s'ils n'y ont cxprciTement renoncé j c'eft-à dire , 
obliger les créanciers à divifer l'action de la dette , en forte 
que l'un d'eux ne puifTe être pourfuivi pour le payement de 
rentière fomme , fi ce n'eft que les autres fc trouvent infolvablcs. 

Quoique l'Article que nous expliquons , en déclarant les 
AfTociez folidairement obligez pour les dettes de la Société, 
n'ajoute pas qu'ils ne pourront oppofer le Bénéfice de divifion , 
c'eftehofe néanmoins qui doit êtrefuppléc, (bit parce que les 
Affocicz font regardez tanquam invitent exercitores vel infiitores y 
vtl pr^pofiti , vel magtfiri ; foit parce que , comme il eft obfervé 
par Bacquet, Traité des Droits de Juftice , ebap. 21. n 9 . 250. 
& fuivans. Il eft de l'intérêt, même de la Société , que pour 
faciliter les emprunts , ou le crédit dont elle peut avoir befoin , 
les AiTocicz foient regardez comme obligez folidaires , avec 
renonciation à tout bénéfice de divifion & de difcuflîon. 

L'Ordonnance ne déclare folidairement obligez que les Ne- 
gocians ou Marchands qni (ont affociez ; ainfi il ne faut point 
compter fur cet Arrêt du Parlement de Touloufe , que nous 
trouvons rapporté dans le premier Tome du Journal du Palais , 
fâg. 241. & par lequel l'obligation* ou- promclfe contenue par 
deux Marchands de cette Ville , pour Marchand]' fe prife en 
commun, fut déclarée folidaire , quoiqu'il n'y eût d'ailleurs 
aucune Société entr'eux : On peut dire même que cet Arrêt , 
quoique antérieur à l'Ordonnance , eft évidament contre les 
règles 5 parce que fuivant la décifion de la Loi pro 
fiocio ut fit pro focio acJio non fiffficit rem ejfe communem n'tfi 
S octet as intercédât \ communiter autem res agi pote fi citra fiocieta- 
tem ut evenit in re duobus légat* vel fi duobus fimul empta res 
fit. Ainfi une obligation coulent: c par deux Marchands , quoi- 
que pour Marchandiie prife par l'un & par l'autre , demeure 
en la difpofition du Droit. Commun , fuivant lequel il n'y a 
point de folidarké fans une ftipulation expreife ; auflî trouve- 
ton des Arrêts contraires rendus dans les mêmes circonftanccs » 

Diij 
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& antérieurs âuflî à l'Ordonnance dans le premier Tome 

d'Henris , Uv. 4. que fi. 9 3 . 

Il faut qu'un des Affociez , pour obliger la Société , fîgne 
pour la Compagnie , & du nom focial ; il faut encore que 
l'a&c de Société ne contienne point à cet égard des claufes 
contraires, & qu'il ne foie point dit, par exemple , que tel 
des Aflbciez,à l'cxclufion des autres , fignera feu 1 les Billets 
& Promenés , Lettres de Change , &c. 

Du refte , celui qui prête les deniers n'a pas befoin , pour 
acquérir & pour exercer l'aétion folidaire contre tous les Aflb- 
ciez, d'en iuivre ou d'en juftifier l'emploi ; que l'Aflbcic qui a 
fait l'cmpruut diflîpe la femme ou qu'il remployé dans le fonds > 
ou pour les affaires de la Société , tous les Aflocicz font auffi- 
bien obligez dans un cas que dans l'autre , & ils feroient mal 
fondez à oppofer ce qui cft dit en la Loi 82. ff. fr* foao jure 
focietatis per focium aliter focium non obligari nifi tnctmmm» 
ntm aream pecuni* verfe fin*. 

* • 

Article VIII. 

LEs Aflocicz en Commcndite ne font obligez 
cjuc jufqu.es à la concurrence de leur part. 

-L'Article VIIT. déclare fes AfTociez en Commcndite obligez 
feulement à concurrence de leur fonds. ' 

Nous l'avons déjà dit, les AfTôciez en Commendite con- 
tribuent feulement de leur fonds Se de leur argent , & nulle- 
ment de leurs foins ou de leur induftrie. Comme ils ne font 
aucune fon&ion d' A (Tocié, & que ce n'eft point avec eux qu'on 
contracte , les créanciers n'ont aucun fu jet de fe plaindre , fi en 
cas. de faillite & de banqueroute ils font obligez feulement à 
concurrence de leur fonds , & non point indéfiniment comme 
le font les Aflocicz qui ont paru & agi en cette qualité , & 
avec lefquels on a contracté. 

Commcndite ainfî appcllcc fuivant h con/e&tre de quelque» 
Auteurs , du vieux terme Commend** , dont fc fervent tes 
Coûtiuncs pour exprimes les charges qu'on donne d'acheter 
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ou de négocier quelque chofe : Commijf* rei prend* fonf* 

Article IX. 

TOutc Société contiendra la claufe de fc foû- 
mettre aux Arbitres pour les conteftations qui 
furviendront entre les Auociez > & encore que la 
claufe fut omife, un des Aflociez en pourra nom- 
mer , ce que les autres feront tenus de faire , finon 
en fera nommé par le Juge pour ceux qui en fe- 
ront refus. 

Article X. 

* 

VOulons auffi qu'en cas de décès ou de longue 
abfence d'un des Arbitres , les Aflociez. en 
nomment d'autres : finon il en fera pourvû par les 
Juges pour les refufans. 

Article XI. 

EN cas que les Arbitres foient partagez en opi- 
nions , ils pourront convenir de Surarbitre fâns le 
confentement des Parties 5 & s'ils n'en conviennent, 
il en fera nommé un par le Juge. 

Article XII, 

LEs Arbitres pourront juger fur les pièces & 
mémoires qui leur feront remis fans aucune for- 
malité de jufticc , nonobftant l'abfence de quel- 
qu'une des Parties. 

A R T I C K I XIII. 

LEs Sentences arbitrales entre aflociez pour Né- 
goce, Marchandife ou Banque, feront homolo- 
guées en la Jurifdi#iqn Çgnfulaire , s'il y en a : finon 
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és Sièges ordinaires de nos Juges ou de ceux des 

Seigneurs. 

Article XIV. 




Out ce que deflus aura lieu à l'égard des Veu- 
ves , Héritiers & ayant caufe des Affociez. 



Les Articles IX. X. XL XII. XIII. & XI V. contiennent des 
fages précautions pour prévenir tout fujet de conteftation entre 
les Aflbciez , ou pour terminer les conteftations qui pourroiens 
furvenir entr'eux pendant la Société , les obligeant à cet effet de 
convenir d'Arbitres qui les jugeront (ans aucune formalité de 
Juflice 5 qu'il en (èra ufé de même à l'égard des veuves , hcri> 
tiers , & ayant caufe des A flbeiez. 

La Société a cela de particulier , que ne pouvant fïibfiftcr 
que par une union des perîbnnes qui fe font réciproquement choi- 
fics , & ne fe foûtenant quelquefois que par 1'induftrie des Aflb-. 
ciez , la mort de l'un d'entr'eux interrompt la Société à l'égard 
de tous , fi ce n'eft qu'il foit convenu quelle fubfiftcra entre 
les furvivans , ou que fans cette convention ceux qui" reitcnc 
veuillent demeu rcr enfcmble en Société Morte u/tims fecietas 
dijfe/vitur & fi confenfn omnium coita fit plures vero fuperfint 
nifi in coeundâ focietate aliter convenant , Leg. £5, §. .9. ff.pro 
foc/o ; & fi la Société ne {ïihûdc pas entre Tes Affociez furvivans, 
elle fubfiftc encore bien moins entre les AfTociez furvivans & 
les héritiers de l'Aflocié decedé 5 toute convention même à cet 
égard feroit inutile , qui renfermeroit la condition que les héri- 
tiers feroient agréés , & qu'eux agré croient les autres. Adeo , 
dit la Loi %9-ff.pro Socio morte focii folvitnr focietas , ut née 
ai initie p'fcifci pojftmus ut hêtres etiam fuccedat focietati. 

Les Loix exceptent de la règle les Socictcz contractées pour 
des Fermes publiques , Societates veiligalium , ainfi que les So- 
cictez contractées pour l'achat ou louage de certaines chofes , 
in rem certam emendam conducendamvh Elles déclarent Tune 
& l'autre de ces Societcz tranfmiflibles aux héritiers de l'Auocié 
decede 5 fçavoir , ks Société* des Fermes publiques lorfquri 
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Tit. IV. Des Sociétés. ii 
a été ainfi cxprcfïcmcnt convenu par l'acte de Société : Tn Socic- 
tate vcttigalïnm nihilominus manèt fiâèias , fed ità dernUth v fi pars 
defuncli ad heredem ejus âdfcripia JFt 9 & celles cdntra&écs ad'-rém ■ 
eertam entendant, vel cenducèndam , quoi que lccâs tïàit jpià été' 
pr éveu par les 1 Affociez. 

Mais fuivant robfervation de Dupericr, lit/. %i chaf. '6\ cè fie 
font point là proprement des exceptions à une règle établie 
pour les Societcz. Une Société contracté potrr Taxbaft mi le' 
louage de certarne chofë ; ncdïtTcrè'cfiW.ëMu' Çcmtfor&c v'dfrtc. 
& de louage" ; & on nepede regardér dés Âffàcict'X une Ferme 
publique , que comme des Locataires ou FerhiTcrs : d'où cét 
Auteur conclue! , qu'en l'un & en l'autre cate la tranfmiflion aux 
héritiers doit avoir lieu parla proriré nature du Contrat, 8c 
qu'elle doit avoir Ifeu mdcpcHtf ament de fouie convention. 

Il y a une Société connue 4 fous le nom -de Société Léonine, 
& qui fe contracte, avec cette condition que toute la perte 
fera d'une part fans aucun profit , & tout 16 profit de l'autre fins 
aucune perte 5 une telle Société eft reptouvée par les Loix :' Sû- 
cietatem talent coïre ndn poffe ut àiter iiteriih iantum , aller dont- 
mm fentiat & hanc foùetatem Leoninâm foîftuit Appellari , Leg. 
2p. §. 2. jf. pro Sacïo, Mais comme les Aiïbcicz peuvent con- 
tribuer dirferament , les uns plus , les atitces moins de travail , 
dmduftrie , de foins , de crcfdff, défaveurs ;d'atgCnr, ou <f autres^ 
chofes , rien nempeche qu'ils ne puîflfent règle* iriègalértfrnt 
leurs portions, & qu'à raifbn cîc cette inégalité de cçhîtti&dt?4i v 
ils ne puiflent convenir que l'un aura plus 'de parr au gtfin qu ri 
11c fupportera de perte , & que l'aiitrc au contraire 4 aura plus 
grande part à la perte que celle qu'il pournfavoir ^ prorît % - 
enforte , par exemple , que l'un entrera dans la Société pour un 
tiers de gain , & deux tiers de perte 5 & l'autre , pour deux tiers 
de gain , & un tiers de perte 5 & bien plus , c'eft que les A(fo- 
ciez peuvent tacitement convenir que l'un d entr'eux aura parc 
au gain , fans être tenu de contriiiucr à la perte , ( ntra mutii 
Sententïam obtmet ut illud quoque conflitcrit pojfe conveniri qui s 
lucrï partem ferat de damno non tenetur quia fœpe quorumdamité 
pretiofa efi opéra in focietate ut eos juflut» fit conditione me lien /« 
focîetatem admitti. §. 2. inftit. de Societate. 

Dans prcfquc tous les Pais Coûtumicrs il y a entre le mari 

\ E 
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& la femme une cfpece de focietc dans laquelle entrent tous les 
effets mobiliaircs, tant du mari que de la femme , m.-ublcs- 
meublants , vauTcle d'argent, argent comptant , promcfHs , 
obligations, &c%foit qu'ils ayent appartenu avant ou après h cé- 
lébration du mariage , enfcmblc les Conquets immeubles ; c'eft- 
à-dirc , les acquittions faites par le mari & la femme depuis te 
jour de la benediftion nuptiale jufqucs au jour de la diflfolu- 
tion de la Communauté. , 

Sous le nom de Conquets , on ne comprend pas feulement 
les acquifitions faites à titre onéreux , de vente , d'échange , &c. 
on y comprend encore celles qui font faites à titre gratuit de 
donation ou de legs en ligne collateralle , les Coutumes n'ex- 
clucnt que les immeubles écheus par fuccemon , de quelque 
ligne qu'ils proviennent , directe ou collateralle , & les immeu- 
bles donnez ou léguez par les Afcendans à leurs enfans ou petits 

enfans. h 

Le Mari pendant le mariage eft le Maure de la Commu- 
nauté : il en peut lui-même difpofer comme bon lui femble 
fans le confentement de fa femme : il peut vendre , donner ou 
difpofer , pourveu qu'il en difpofc par des adtes entre-vifs ôc 

fans fraude. . . 

Si au jour du décès du premier des deux conjoinrs il y a des 
enfans mineurs , & que le furvivant ne fafle pas inventaire , la 
Communauté continuera entre lui & tous les enfans du mariage 
fi bon leur femble. Cette peine eft ainfi établie contre le furvi- 
vant , afin de l'obliger à faire faire un inventaire pour la confer- 
vation des biens des Mineurs , qui ne fçauroient cux-raêmc veil- 
ler à leurs intérêts. 
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T I T R E V. 

Des Lettres a* Billets de Change , Vromejfts 

et en fournir. ' 

4 - . . • * ' " . 

Article Prikiir. 

LEs Lettres de Change contiendront fommairc- 
rnent le nom de ceux aufquels le contenu devra 
être paye , le temps du payement , le nom de celui 
qui en a donné la valeur, & fi elle a été reçue en 
deniers, Marchandifes , ou autres effets. 

Ce Titre contient trente trois Articles. Le premier règle la 
forme en laquelle doit être conçuë une Lettre de Change; 8c 
cette forme confifte , i 9 . à marquer le nom de celui à qui la 
Lettre doit être payée, a 9 . Le tems auquel la Lettre doit être 
payée. 3 9 . Le nom de celui qui en a donné la valeur. 4 9 .En quoi 
confifte la valeur reçue , fi c'eft en deniers ou autres effets. 

Par Lettres de Change , on entend unerefeription que donne 
un Banquier ou un Marchand pour faire payer à celui qui en fera 
le Porteur en un Lieu éloigné > l'argent qu'on lui compte au 
Lieu de fâ demeure : Je dis , pour faire payer en un Lieu éloigné ; 
parce que s'il n'y a pas de remifede place en place , ce n'eft plus 
une Lettre de Change proprement dite , c'eft un prêt deguifé. 

Si la Lettre de Change cft payable à celui-là même qui aura 
fourni la valeur, elle n'intereffe , comme Ion voit , que trois 
perfonnes : le Tireur , celui à qui elle doit être payée , le même 
qui en a donné la valeur , & celui qui en doit faire le payement > 
& il en eft de même lorsque la Lettre cft payable à celui là qui en 
a fourni la valeur , ou à fon ordre ; parce qu'en ce cas Tordre 
de celui qui en a payé la valeur , & les autres ordres mis fuc- 
ccflivcinent > ne font que des Abrogations des uns aux autres 

Eij 
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3 6* Tit. V. Des Lettres (s 1 Billets de Change , 
PQurrnctcre le demie" rà*la< place <fc celui à qui originairement 
la Lcticc étoit payable., . 

Par^la raifon. qu'il -n'ya quettois Personnes lorfque la Lettre 
cft payable à celui qui en a fourni la valeur A il doit y en avoir 
quatre lorfquc la Lettre doit eue payée, à autre qu'à celui par 
qui la valeur a été fournie. Pierre , par exemple , tire une 
Lcçrç de Change fur Jean payable* à Jacques valeur reçue dudic 
Jacques , on ne voit là que çrojs perfonnes ; mais on en trouve 
quatre , fi Pierre tire la Lettre fiir Jean payable à Jacques pour 

valeur reçue de Guillaume. .;• -, , 

Un changement confidêrable que tait cet Article à Pufagc qui 
s'obfcrvoit auparavant , c'cft en ce qu'il veut qu'on explique en 
quoi confifte la valeur reçue , ifi c'cft en deniers , Marchandifcs 
ou autres effets ; une Lettre -de Change en laquelle la valeur 
ne feroiç pftl exprimée, & oii il feroit dit feulement pour valeur 
reçue , ne feroit gojr* regardée comme une véritable Lettre de 
Change , ce feroit de la part ,dn Tireur une obligation fans caufc 
ou une fîmple procuration î en forte que fi le Tireur venoit à 
faire faillite av.ajit la Lettre, payée , fes créanciers pourroicnt la 
faire faifiVdans le cas ruç/ne où elle auroit été acceptée, ils 
pourroienj: ta réclamer cemme une effet appartenant au Tireur , 
iiuf à celui au profit de qui elle auroit été tirée , à juftifîcr par 
le Livre du Tireur , ou, par autres actes, en avoir vcritablcmcnc 
paye lf valeur v rénonciatLon faite dans la, Lettre delà valeur, 
reçuç, ^s^oûtçr en quoi & en quels effets , n'étant poiqt, 
comme {la, qtd dit : f une Lettre, qui en tranfmettc la propriété. 

Si Ta valeur , dit l/Ordonnancc , a ét,c reçue en deniers, 
Marchandifesi & autres, effets 5 ce qui comprend toute forte 
d v afraircf" quVpcuvejit; avoir cnfcmble , Se le Tireur $c celui 

qiu fournit U„va( f Mf.' A inf ! ? P*Fr-«cmplç , I?icrre çn tirant 
unc Lèttrac i n;ftv S i|r^e : ican > peu* dire non- feulement que c'cft 
pour valent r^çue comptant ou en Marchandées , à lui vendues 
& livrées ',. mais, il, peut dire encore, que c'eft pour valeur 
reçue en un Billet de Jfca^ ^fi puireillc fomme, ou en un Billet 
que J.eau.lui a donne, a ptçiid're ïm un tel, ou bien encore en 
'uâ' Billet â"un tel* au ^s duquel Jean a pafTé fon ordre en 
faveur de Pierre, ou poijr demeurer quitte avec Jean de pa- 
reille fomme qui lui étoit duq. pat un Billet d'un tel jour, 
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& Vromeffes d'en fournir. 37 
ou pour foldc d'un tel compte que Pierre & Jean fc font ré- 
ciproquement rendus. Dans tous ces cas, & autres fcmblabics, 
011 fatisfait également à l'cfpric &: à la difpofition de l'Or- 
donnance. 

Valeur en moi-même, &c. Ceft lorfquun Négociant ou 
Banquier tire fur fon Débiteur , & qu'il envoyé la Lettre à, 
fon Commifïîonnaire pour en procurer l'acceptation & en rece- 
voir le payement à fon échéance , la valeur étant en effet 
en lui-même, comme Créancier de celui par qui la Lettre cft 
payable. 

Valeur entendue , Sec. eft lorfquc celui , en faveur de qui 
1a Lettre de Change eft tirée, foit par défiance du Tireur, 
ou autrement, ne donne pour valeur qu'un Billet, portant 
reconnonTance de la Lettre de Change qui a été fournie, 
avec promeffe d'en payer le montant après qu'elle aura été 
acquittée & non plutôt. L'Ordonnance ne parle point de ces 
deux efpeccs de valeur , Se ce ne font point en effet des valeurs 
qui entrent dans les Lettres de Change proprement dites. 

' . t. v 
Article II. 

TOutcs Lettres de Change feront acceptées par 
écrit purement & Amplement. Abrogeons l'u- 
fage de les accepter Verbalement, ou par ces mots: 
Veu fans accefter , ou Accepte pour répondre a temps $ & 
toutes autres acceptations fous condition , lefquelles 
paiïerant pour refus : & pourront les Lettres être 
proteftées. 

L'Article fécond ordonne , que toutes Lettres de Change 
feront dors-cn-avant acceptées purement & fimplement , & 
elle abroge i'ufagc de les accepter verbalement ou par ces 
mots : Veu fans Accepter ou accepte pour répondre à tems , & toutes 
autres acceptations fous condition , lefquelles paieront pour 
refus , & n'empêcheront pas que les Lettres ne puifTcnt être 
proteftées. 

Les Lettres de Change peuvent être tkées ou à vue, ou à 

£ iij 
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3 8 Tit. V. Ùes lettres & Billets de Change , 
tant de jours de vue , ou à jour certain 5 & on demande û dans 
tous ces cas le Porteur cft tenu de les prefenter pour être accep- 
tées ? Il cft aifé de décider que non , & que les Lettres payables 
à tant de jours de vue* , font les feules qui doivent être prefen- 
tées pour l'acceptation , parce que le delay pour le payement 
ne peut courir que du jour qu'elles ont été acceptées : les 
Lettres à vûë font payables le jour même qu'elles font prefen- 
tées j & pour ce qui regarde les Lettres à échéance ou à jour 
certain , le défaut de prefentation ou d'acceptation n'empêche 
pas que le delay ne coure toujours utilement jufqucs au jour de 
l'échéance. 

Le Porteur, difons-nous, d'une Lettre de Change , payable 
à l'échéance ou à jour certain , neft pas tenu de la faire accep- 
ter ; mais celui là fur qui la Lettre cfttirée , peut-il être obligé 
de l'accepter Ci elle lui cft prefentée avant l'échéance ? Il le 
peut fans difficulté ; & s'il refufoit , fon refus ferviroit de pré- 
texte au Porteur finon pour obliger le Tireur de lui rembourfer 
la valeur , du moins pour lui donner des (ïïretez pour le paye- 
ment lors de l'échéance , fuivant ce qui eft décidé en la Lot 
41. jf. de J udicii s ïn omnibus bon* fidetjudiciis cum non dur» die s 
prétend* pecuni* venit fi agat ahquts ad interponendam cautio- 
nem ex )ufia eau fa condemnationem fiers , & ce qui eft dit encore 
en la Loi 14. Cod. de Eviclionibus , cum in ipfo Lim 'tne contrac7us 
immineat eviclio , emftorem fi fatis éi non offeratur ad tottus 
net refidui prœtii folutionem non compeliendum. 

Celui fur qui la Lettre de Change eft riréc s'engage par fort 
acceptation > & il auroit beau alléguer dans les fuites , ou que 
le Tireur ne lui a pas remis le fonds , ou que le Tireur a fait 
faillite, ou qu'il lui a donné ordre de ne point payer, ces 
défenfes, & autres femblables , ne feroient point écoutées. 

Moniteur Dupuy dans le Traité qu'il a donné fur cette Matière 
fous le Titre des Lettres de Change , croit qu'il faut excepter 
le cas où un Particulier ayant tiré une Lettre de Change dans 
le tems qu'il menaçoit faillite , cette Lettre auroit été envoyée 
par une voye extraordinaire pour la faire accepter 5 enforte que 
fi elle avoit été envoyée par la voye ordinaire , la faillite du 
Tireur auroit été connue avant l'acceptation ; mais je doute 
qu'en ce cas là même > on voulût s'écarter de la règle , fi ce 
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n'cft qu'il parût évidemment par les circonftanccs , qu'il y avoit 
dol & fraude de la part du Tireur ou du Porteur de la Lettre , 
ou de la part de l'un ou de l'autre. 

Celui fur qui k Lettre de Chagc eft tirée , s'engage, difons- 
nous par l'acceptation ; mais par l'acceptation , & par l'engage- 
ment de l'Acceptant, le Tireur cft-il libéré , & la prefentarion , 
de la L ttre, fuivie de l'acceptation , doit- elle être regardée 
commj une novation qui éteint l'obligation du Tireur, enforte 
que fi l'Acceptant vient à faire faillite avant que la Lettre aie 
été payée , le Porteur n'ait point de recours contre le Tireur ? 
Sigifmond Scaccia , dans le Traité qu'il a tait de Commerces ejr 
Cambio , $. a. Glojf. 6. n*. 245. &. fuivans , propofe cette ques- 
tion , & il la refout fans difficulté , en faveur du Porteur de la 
Lettre contre le Tireur , ne pouvant être penfé que le Porteur 
de la Lettre accepte l'engagement de celui fur qui la Lettre eft 
tirée, autrement que fous la condition d'un payement lors 
de l'échéance. JÎ>u*ro, dit-il , nunquid debitor cambii fit iiberatus 
quod Me cuimittuntur Liftera folvenda acceptet cas Lifteras , ref 
pondea débit orem qui Lit feras fccit non ejfe liber, iturn , ni fi Lttter* 
fint realiter folut* , ne que enim crédit or acquiefeit acceptât '10 tu ni fi 
quatenus fequatur folutio. 

L'Ordonnance en abrogeant l'ufage d'accepter les Lettres 
par ces mots , Vcu fans accepter ou accepté pour repondre a tems > é 
abroge auflî l'ufage de toutes autres acceptations fous condi- 
tion & par acceptations conditionnelles , elle entend toutes 
celles qui fufpendent l'engagement de celui qui accepte. Si la 
Lettre n'cft acceptée purement & Amplement , clic doit être 
proteflée. 

Article III. 

EN cas de Proteft de la Lettre de Change , 
elle pourra être acquitée par tout autre que ce- 
lui fur qui elle aura été tirée ; & au moyen du pa- 
yement il demeurera fubrogé en tous les droits du 
porteur de la Lettre , quoi qu'il n'en ait point de 
tranfport, fubrogation ni ordre, 
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L'Article III. ordonne qu'en cas de proteft la Lcrtrc pourra 
être acquittée par tout autre que celui fur qui elle aura été tirée , 
& que celui qui aura fait le payement demeurera fubrogé cir 
tous les droits du Porteur de la Lettre quoiqu'il n'en ait point 
de tranfport. 

Q^ioiqu'en dife M. Bornier , on doit chercher les motifs du 
Règlement contenu en cet Article , dans la faveur du Commerce 
& des Lettres de Change , & non point en la difpofition du 
Droit Romain j car la Loi Solvends , ff. '. de Negociis geftis , 
décide bien que toutes les fois qu'on paye pour un autre , celui 
pour qui l'on paye eft libéré , la libération étant une fuite 
neceflaire du payement > Solvendo quifquis pro alto licet invita 
& ignorante libérât eum 5 mais clic ne décide pas qu'un Créan- 
cier puitfè être contraint de recevoir fon payement de tout 
autre que de fon Débiteur, & moins encore que celui qui paye 
pour un autre demeure fubrogé à tous les droits du Créan- 
cier, quoiqu'il n'y ait ni ordre ni tranfport , ni fubrogation. 

Demeurera fubrogé , dit l'Ordonnance , en tous les droits 
des Porteurs ; ce qui doit être entendu non feulement des droits 
du Porteur envers le Tireur, mais encore envers ceux qui ont 
mis leur cndolTemcnt , qui font tous obligez folidairement , & ne 
peuvent oppofer aucun Bénéfice de divifion ni de difcuflîon. 

Lorfquc quelqu'un accepte ou paye par honneur 5 car c'eft 
ainfi que l'on appelle les acceptations & les payemens qui fc 
font d'une Lettre proteftée, il demeure , dîfons-nous , fubrogé 
en tous les droits du Porteur : il peut agir contre le Tireur 
& EndofiTeur , mais bien entendu qu'il agiffe dans le délai que 
le Porteur lui-même feroit obligé d'agir , & qu'il faffe fes dili- 
gences en la manière prefcrite par l'Article XIII. de ce Titre ; 
fans quoi il feroit, ainfi que le Porteur , non rcccvable dans 
fon action en garantie. 

Article IV. 

LEs Porteurs des Lettres qui auront été acceptées, 
ou dont le payement échet à jour certain , feront 
tenus de les faire payer ou protefter dans dix jours 
après celui de l'échéance 

L'Article 
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L'Article IV. règle le tcms ou le délai dans lequel le Por- 
teur d'une Lettre de Change acceptée , ou dont le payement 
échoit à jour certain , doit la faire protcftcr faute de payement, 
& ce délai cft de dix jours après celui de l'échéance 5 les Por- 
teurs des Lettres qui auront été acceptées , ou dont le paye- 
ment échoit à jour certain , feront tenus de les faire payer ou 
protcftcr dans dix jours après celui de l'échéance. 

Prcfquc dans les mêmes termes , l'Arrêt du Parlement de 
Paris rendu en forme de Règlement long * tcms avant cette 
Ordonnance , & rapporté dans le premier Tome du Journal 
«les Audiences , lïv. 2. chap. 85. ordonne que tous Por- 
teurs de Lettres de Change feront tenus de faire le protefl: 
d'iccllcs dans les dix jours de l'échéance dcfditcs Lettres ; 
autrement , & à faute de ce faire , que lcfditcs Lettres de- 
meureront à leurs périls , rifqucs & fortunes , fans qu'ils puif- 
fent prétendre aucun recours contre ccyx qui auront tiré ou 
délivré lcfditcs Lettres de Change. 

On voit bien clairement par cet Article, comme il en 
doit être ufé à l'égard des Lettres de Change dont le pa- 
yement échoit à jour certain , ou qui étant payables à tant 
de jours de vue* , ont été dûëmcnt acceptées : fi elles ne font 
payées ou proteftées dans les dix jours après l'échéance , 
elles font au péril , rifqucs &: fortune du Porteur , enforte 
que celui fur qui elles font tirées venant à faillir, le Porteur 
n'a plus de recours contre le Tireur & EndofTcur 5 mais on 
n'y trouve point décidé comment il en doit être à l'égard 
des Lettres de Change payables à vue , ou qui étant paya- 
bles à tant de jours de vue n'ont pas été préfentées pour 
être acceptées. Pierre , par exemple , Banquier ou Négo- 
ciant de Paris , fournit à Guillaume une Lettre fur André, 
Banquier ou Négociant de Lyon , cette Lettre payable à 
vûë on à tant des jours de vue , Guillaume laifîe paffer 
trois mois fans prefenter la 'Lettre à André , dans cet in- 
tervalle André vient à faillir, Guillaume aura-til fbn recours 
contre Pierre, ou Pierre pourra- t'il s'en garantir, en imputant 
à Guillaume de n'avoir pas préfenté & fait protefter la Lettre 
de Change , ou de l'avoir prefentée & faite protefter trop 
tard ? Sur cette queftion } que l'Ordonnance n'a pas prévue 
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le ficur Dupuy , dans fon Traite des Lettres de Change , ch. 
6. fait une longue differtation , (ans fçavoir trop à quoi s'en 
tenir. Le ficur Savari en fon Parère 17. raporte , qu'elle lui 
Fut propoféc en confultation , $c qu'il l'a décida de cette ma- 
nière ; Sçavoir > que le Porteur d'une Lettre payable à vue 
ou à tant de /"ours de vue , eft tenu de la prefenter Se d'eu 
faire faire le protêft faute de payement , dans un délai pro- 
portionné à la diftanec des Lieux , en prenant pour règle ce 
qui en; dit à l'Article XIII. de ce Titre que ceux qui 
auront tiré ou endoffé des Lettres , feront pour lui vis en ga- 
rantie dans la quinzaine , s'ils (ont domiciliez dans la dif- 
tanec de dix lieues & au-delà, à raifon d'un jour par cinq 
lieues fans diftincliion du Reffort des Parlements ; en forte , die 
cet Auteur, que dans le cas propofé d'une Lettre de Chan- 
ge, tirée de Paris fur Lion , & fur la diftanec de 100. lieues 
qu'il y a d'une de ces Villes à l'autre, on doit donner au 
Porteur un délai de trente trois jours , à compter de la datte 
de la Lettre ; Sçavoir , quinze jours pour la diftance de dix 
lieues , Se dix-hiut jours pour les nonanec reftantes à raifon d'un 
jour par cinq lieues , pafTé lequel délai la Lettre doit être au péril, 
rifqucs & fortune du Porteur, fi celui fur qui elle cft tirée 
vient à faire faillite. Cette decifion paroît jufte ; & s'il en étoit 
autrement, on verrait bien-tôt bannir du Commerce Tufage 
des Lettres payables à vue ou à tant de jours de vue , n'y 
ayant point de Banquier ou de Négociant qui voulût s'expo- 
fer à demeurer perpétuellement garand de la folvabilité de 
fon Corrc (pondant. 

Lorfqu'une Lettre de Change a été acceptée , celui qui 2 
accepté peut-il en anticiper le payements c'eft-à dire , payer 
le contenu en La Lettre avant l'échéance ? Nous trouvons 
dans le deuxième Tome du Journal des Audiences , liv. 8. 
ebap. 4. que la queftion s'étant prefentée au Parlement de 
Paris , on jugea que le payement pouvoir être anticipé î 
mais je oc fçai fi c'eft Arréc doit être regardé comme un 
préjugé dcciûf en femblabîc cas -, car quoique communément 
le dclai foit préfumé en faveur du Débiteur, & que comme 
il cft dir en la Loi 70. ff, folutionibui quod certa die fromif- 
f*m cjl JÎAtim dtri fotefi totum cm m médium tcmpits éd fohetn 
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dum promijfori libtrum relïnqui intelligitur \ on ne peut dif- 
fimuler néanmoins qu'il y a des circonstances où le délai cft 
en faveur du Créancier fcul , ou du Créancier & du Débi- 
teur tout cnfcmblc , & on peut dire même que telle cft la 
nature d'une Lettre de Change que toutes les conditions 
quelle contient, concernant le tems & le lieu, interefle 
également toutes les Parties , en forte que le payement ne 
peut être faic par celui qui a accepté ni exigé par le Por 
teur , qu'au temps , au lieu , & en la manière indiquée par 
le Tireur ; J$uod in diem debetur dit le Prc/îdent : Fabcr en 
Ion Code Itv. 8. Ht* 30. définit. 14. non femper ante diem 
folui pote fi quid enim fi dits adjetta fit in favorem créditons non 
débitons utique dits expecldnda efi ne quidqttam de créditons 
jure minuatféf. 

Celui qui a fait protefter une Lettre de Change faute de 
payement acquiert-il par le Proreft une hypoteque fur les 
biens de celui fur qui la Lettre cft tirée , &: fur les biens en- 
core du Tireur & des EndoflTeurs. Cette queftion partageoirr 
depuis long-tems le fentiment des Auteurs & des Juges, & 
c'eft ce qui a obligé Sa Majcfté à la décider par une Déclara- 
tion du mois de Janvier 17 17. enrcgîftréc en ce Parlement 
le 23. Avril fuivant. 

Par cette Déclaration il eft ordonné qu'aucuns Porteurs 
des Billets ou Lettres de Change ne pourront à l'avenir 8e en- 
aucun cas , prétendre avoir acquis par le proreft /îgnif- 
fié ou dénoncé , tant par des Huiffiers & Sergents que par des- 
Notaires, une hypoteque fur les biens des Tireurs & EndoflTeurs,. 
&dcs Particuliers fiir qui les Billets ou les Lettres de Change- 
ont été tirées ;&Sa Majcfté fait entendre qu'elle ne tait cm 
cela que fe conformer aux Articles XCII. & XCJIl. de l'Ordon.. 
de 153?. qui ne donnent hypoteque aux écritures privées 
que du jour de la reconnoiflTancc ou dénégation en juge- 
ment , ainfi qu'aux Articles XII. & XXI. dix Titre que nous ex- 
pliquons , dont le premier ne permet de faifir après 1 e pro- 
teft , qu'en vertu d'une commiflîon du Juge dont le Mi- 
niftere ne feroit pas neceflaire fi le Protcft , équipolloii & 
un contrat ou avoic une éxecution parée 5 Se l'autre 
porte qu'une. Lettre de Change , quoique proteftec , eft prep. 
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rite par une difeon tinu-arion de pourluites pendant cinq an* 
nées qui ne font pas fuififames pour éteindre une a«5tion hy- 
potecairc. 

Cette même Déclaration fait encore un autre changement ou 
Règlement conhderablc , &: dont nous aurons peut être occafion 
de parler ailleurs ; c'eft au fujet des Billets ou Lettres de Change* 
& autres Billets & promcflTcs paflfées pour fait de Commerce $c 
Marchandifcs , que les Porteurs, ou ceux au profit de qui 
ils font confentis > font avérer & reconnoître avant J échéances 
Sa Majcftc ordonne, que toutes Pcrfonnes qui auront obte- 
nu, ou obtiendront des Sentences, Jugemcns , ou Arrêts,' 
fur l'exploit d'Aflîgnation , donnée avant l'échéance des Bil- 
lets ou Lettres de Change , & de toute autre forte de Bil- 
lets , promené des Marchands , Negocians , Banquiers , & 
autres Particuliers, faifant Trafic & Commerce des denrées 
& Marchandées, ne pourront prétendre avoir acquis, ni ac- 
quérir en vertu des Sentences , Jugemcns, ou Arrêts, aucu- 
ne liypotcque fur les biens & effets, tant des débiteurs que 
des cndolTcurs; comme au/C, qu'aucune hypoteque , n'a pu 
ni ne pourra être à l'avenir valablement acquife, par aucun 
a#c de RcconnohTance, fait pardevant Notaire, ou autre- 
ment en quelque forme que ce foit dcfdits Billets , Lettres 
& promenés , avant l'expiration du terme auquel le paye- 
ment en doit être fait ; voulant que ceux qui auront obtenu 
lcfditcs Sentences, Jugemcns, ou Arrêts, ou Aétcs de re- 
connoiflanec , ne puiffent être employés que comme Créan- 
ciers chirographaircs , dans les ordres ou 'inftanec de préfé- 
rence & de diftribution des deniers , fauf à eux , après l'é- 
chéance, d'ufer dcsvoyes preferiptes , par les Ordonnances, 
pour acquérir une hypoteque fur les biens & effets des dc r 
biteurs & endoffeurs. 

Article V. 

LEs ufanecs pour le payement des Lettres feront 
de trente jours, encore que les mois ayent plus 
ou moins de jours. 
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L'Article V. fixe à trente jours le délai connu fous Je 
nom d'uf.incc , & dont les Banquiers & Négociai» ont 
accoutumé de fc fervir dans les Lettres de Change > & le 
fixe à trente jours , fans diftinguer û le mois eft plus long, ou 
plus court; en forte, par exemple, qu'une Lettre de Change 
tirée à ufance le premier du mois de Février , qui n'a que 
vingt-huit jours , ne fera payable que le trois du mois de 
Mars, qui fe trouve le lendemain de l'échéance. 

Il importe d'obferver , que comme le Roi ne peut faire des 
Reglemcns que dans l'étendue de fa domination , celui-ci 
doit bien avoir lieu fans difficulté pour les Lettres payables 
en France , foit qu'elles foienc tirées des Pays étrangers , 
ou de quelqu'une des Villes du Royaumes mais à l'égard des 
Lettres payables dans les Pays étrangers , ou l'ufancc eft de 
plus ou de moins de jours , il faut fc conformer à ce qui fc 
trouve règle par la Coutume ou par la Loi du Prince; & c'eft 
à quoi doivent faire attention ceux qui tirent ou qui pren- 
nent des Lettres de Change, payables à ufances, ceux là 
pour n'etre pas obligé de payer dans un délai plus court, 
que celui de trente jours : car il y a des Pays ou Tufance n'eifc 
que de huit , de dix , ou de quinze jours ; ceux - ci pour ne 
pas voir éloigner l'échéance du payement, parce qu'il y 3 
des Pais où l'ufancc eft de deux ou trois mois. 

Article VI.' 

DAns les dix jours acquis pour le tems du pro- 
teft, feront compris ceux de l'échéance & du 
proteft:, des Dimanches & des Fêtes, même des fo- 
lcmnellcs. 

L'Article VI. ordonne que dans les dix jours acquis pour 
le tems du proteft , feront compris ceux de l'échéance Se 
du proteft, des Dimanches & des Fêtes , même folcmncllcsj 
& parce que l'Article IV. que nom avons deja expliqué fem- 
ble contenir , & contient en effet par rapport au jour de l'é- 
chéance une difpofîcion contraire, en ce qu'il y eft die 
que les Porteurs des Lettres feront tenus de les faire payaç 
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ou protefter dans dix jours après celui de l'échéance. Le Rot 
par une Déclaration du mois de May itfStf". a ordonné que 
cet Article IV. feroit exécute fuivantfa forme & teneur , ce fai* 
fant qucjes dix jours accordez par le proteft des Lettres de 
Change , ne feront comptez que du lendemain de l'échéance 
des Lettres ou Billets , fans que celui de l'échéance y puiffè 
: être compris , mais feulement celui du proteft ; ainfi , par 
exemple , qu'une Lettre de Change foit payable au dix du 
iriors de May , le proteft fera valablement fait le vingtième 
du même mois , parce que le dixième qui cft le jour de 
l'échéance ne doit pas être compté 5 mais il ne feroit pas va- 
lablement fait le vingt un , parce que dans les dix jours , celui 
<lu proteft y eft compris ; & il en cft de même dune Lettre 
qui étant payable à dix jours de vue, a été acceptée le der- 
nier d'Avril, le proteft en devroit être pareillement fait le 
vingtième du mois de May * parce que , en ne comptant 
point le dernier Avril , qui éft le jour de l'acceptation, com- 
me l'u&gc cft de ne le point compter, & ne comptant pas 
même non plus le 10. May , qui cft le jour de l'échéance , 
le proteftfaic le 20. May fc trouvera fait 4 le dixième jour 
après celui de l'échéance. 

Quand on dit que dans le cas , & dans les circonftances 
que nous venons de propofêr , le proteft peut & doit être 
fait le vingtième May , on n'entend pas qu'il ne puiflfe être 
fait plutôt; on entend feulement qu'il doit être fait au plus 
tard le vingtième May *, en forte qu'il ne feroit pas valable- 
ment fait le lendemain 21. Le proteft pourrait être valable- 
ment fait le lendemain du jour de l'échéance 5 c'eft-à-dirc, 
le onzième May ; car les dix jours après celui de l 'échéance 
font appeliez communément , & font en effet dix jours de 
faveur , délai de faveur , foit pour le Porteur de la Lettre 
à <jut on ne peut imputer d'avoir différé le proteft jufqucs au 
dixième jour , foit pour celui fur qui la Lettre cft tirée qui 
peut auflï jufqucs au dixième jour, par un ufage gcncralîc- 
ment reçu & devenu comme un Droit Commua, différer 
le payement contenu en la Lettre. 

Le délai de dix jours , pour le proteft > cft un délai fi fa- 
tal, que fui vanc l'Article que nous expliquons,, il ne peut , 
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erre proroge , lors même que le dixième jour fc trouv* vti 
Dimanche, ou un jour de Fétc folcmnclles rien n'empêche 
qu'une L.-ttre de Change ne puilfc être proteftéc un jour 
de Dimanche ou de Fécc f >lcmnclle j & piuique nous avons 
die qu'à la rigueur une Lettre pouvoit être proteftée dès 
le lendemain de l'échéance, rien n'empêche non plus que le 
Porteur de la Lettre n'anticipe le proteft, & ne le fa(Te , pac 
exemple, le neuvième ,'our, lorfque le dixième jour fc trou-, 
vc un jour de Fcte ou de Dimanche. 

Article VII. 

N'Entendons rien innover à notre Règlement cîu 
fécond jour de Juin mil fix cens foixante-fept 
pour les acceptations, les payemens, & autres dif- 
pofitions concernant le Commerce dans notre Ville 
de Lyon. 

■ 

L'Article VIL déclare n entendre rien innover au Règlement 
fait dans le mois de Juin 1667. pour les acceptations, les 
payemens & autres difpofïtions-, concernant le Commerce de 
la Ville de Lyon. 

La Ville de Lyon a des ufages particuliers , pour les Let- 
tres de Change payables en l'un de ces quatre payemens > 
connus dans toute l'Europe (bus le nom de payement des 
Rois , de payement de Pâques, de payement d'Août, de 
payement des Sains ; & c'eft au règlement fait touchant 
la manière d'accepter , ou de payer ces Lettres que l'Ordon- 
nance déclare ne vouloir donner aucune atteinte. 

Le Chef de ce Règlement, le plus confïdcrable & le plus 
intereflfant , eft celui qui regarde les acceptations des Lettres» 
& le proteft faute d'acceptation ; car il eft dit en l'Article h 
que les Lettres payables dans le payement des Rois , ne fe- 
ront prefentees pour être acceptées, & ne pourront par con- 
fequent être proteftecs faute d'acceptation , que dans le mois de 
Mars ; que les Lettres payables dans le payement de Pâques , 
ne pourront être prefentees pour l'acceptation quedans le 
mois de Juin s celles payables dans le payement d'Août, que 
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dans le mois Septembre j & celles payables dans le paye- 
ment des Saints , que dans le mois de Décembre. 

Nous avons dit en expliquant l'Article II. de ce Titre, que 
le Porteur d'une Lettre de Change , de quelque manière 
qu'elle foit tirée , & quel que foit le terme du payement, peut 
la faire accepter quand bon lui fcmble, & que le défaut d'ac- 
ceptation lui donne un prétexte légitime de recourir fur le 
Tireur, du moins pour l'obliger à lui donner des furetez 
pour le payement lors de l'échéance , qu'il le peut , & qu'il 
eft même de fon intérêt de le faire ; parce que par l'accep- 
tation , il acquiert un nouveau débiteur, oblige envers lui 
conjointement, & folidaircment avec le Tireur. 

Le Règlement pour la Ville de Lyon , eft à cer égard une 
exception au Droit Commun 5 mais je ne fçai , û une con- 
vention contraire entre le Tireur de la Lettre , & celui qui en 
fournit la valeur , ne fqroit pas auffi une exception au Règle- 
ment , je veux dire, fi une Lettre de Change, quoique paya- 
ble en l'un des quatre payemens , avec cette claufe expreflfe , 
qu'elle feroit acceptée lors de la prefentation , ne pourroit 
point être prefentée avant l'ouverture des payemens , & pro- 
teftée faute d'acceptation ; cette convention n'a fans doute 
rien de viticux , c'eft une fage précaution à prendre , lors- 
qu'on prend des Lettres en des payemens éloignés , & que 
l'on fe défie de la folvabilité du Tireur. 

v Amich VIII. 

LEs protCfts ne pourront être faits que par deux 
Notaires, ou un Notaire, & deux Témoins, 
ou pâr un Huiflîer ou Sergent, même de la Juftice 
Confulaire , avec deux Records ; & contiendront le 
nom & le domicile des Témoins, ou Records. 

■ • 

Article IX. 

DAns TA&c de proteft, les Lettres de Change 
feront tranferites avec les ordres & les répon- 
ds; 
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fes, s'il y en a ; & la copie du tout fignéc fera 
laiflee à la Partie , à peine de faux , & des domma- 
ges & intérêts. 

Article X. 

LE proteft , ne pourra être fuppléé par aucun au- 
tre Acte. 

Les Articles VIII. & IX. ordonnent que les protefts , feronc 
faits par deux Notaires, ou un Notaire & deux Témoins > avec 
un Sergent même de la Juftice Confulaire , avec deux Re- 
cords: ils contiendront le nom , & le domicile des Témoins 
& des Records i que dans l'acte du proteft , les Lettres de 
Change feront tranferites avec les ordres, & les réponfes 
s'il y en a , 8c qu'il fera lai/Té copie, de tout à la partie > à 
peine de faux , & des dommages & intérêts. LArticlc fui- 
vant, ajoute , que le proteft, ne pourra être fuppléé par au* 
cun autre acte. 

LAIternative ou la liberté de choix , que donne l'Ordon- 
nance de faire les Actes de proteft , par le miniftere de deux 
Notaires , ou d'un Notaire & deux Témoins , doit être en- 
tendu relativement aux differens ufàgcs des Lieux ou les pro- 
tefts feront faits. A Paris, par exemple, un Acte de proteft 
feroit expofé à être déclaré nul , s'il étoit retenu par un Nec- 
taire & deux Témoins , parce que les Actes doivent être 
retenus par deux Notaires i & il en cft de même du proteft 
qui feroit fait à Lion , à Touloufe , ou dans les autres Vil- 
les , ou les Actes ont accoutume d'être retenus par un No- 
taire & deux Témoins , fi on le faifoit retenir par deux No- 
taires. L'Ordonnance ajoute ou par des Huifliers; mais il ne 
convient guère aux Parties d'ufer de cette autre liberté de 
choix , le proteft eft un Acte important , & foit pour en 
mieux aflïïrcr la vérité , ou pour prévenir les inconveniens 
de la perte ou d- légarcment , il cft de la prudence de fc 
fervir du min'ftere des Notaires plutôt que des Hiiiflie rs * & 
de hifT.r la minutie ou original entre les mains du Notaire 
detempteur. G 
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Le proteft ne peut êtrefupplcé par aucun A<5te , c'eft à-di- 
fc , qu'il n'y a ni commandement , ni fommacion , ni aflïgna- : 
tîon même devant les Prieurs & Confuls , qui puifle équi- 
pollcr au proteft, à l'effet de donner au Porteur de la Lct* 
tre , une action en garantie contre les Tireurs & EndofTeurs i 
il faut neceflairement que le Porteur de la Lettre , après 
avoir fommé celui fur qui la Lettre eft tirée, de payer le 
contenu en icelle proteftee ,( & de la le nom du proteft) 
de prendre de l'argent fur la Place à Change , & à Rechan- 
ge , & de recourir contre le Tireur & Endofïèur. 

Du refte, fi dans l'Acte de proteft, la Lettre doit étretranf- 
critc tout du long , cnfemblc les ordres s'il y en a , c'eft afin 
que celui , contre qui fe fait le proteft, ne pin Ile ignorer, 8c 
par qui la Lettre a été tirée & à qui , & en quel tcm$ 
clic doit être payée. 

Article XI. 

Après le proteft, celui qui aura accepté la Let- 
tre, pourra être pourfuivi à la Requête de ce- 
lui qui en fera le Porteur. 

Article XII. 

LEs Porteurs pourront aufli par la permiflïon du 
Juge , faifir les effets de ceux qui auront tiré 
ou cndofTé les Lettres, encore qu'elles ayent été ac- 
ceptées, même les effets de ceux fur lefquels elles 
auront été tirées, en cas qu'ils les ayent acceptées. 

L'Article XI. permet au Porteur de la Lettre, dès après 
le proteft , d'agir contre celui qui Ta acceptée 5 & l'Article 
fùivant, ajoute, que l'acceptation & l'action du Porteur contre 
l'Acceptant, n'excluent pas l'aétion contre les Tireurs &En- 
doffeurs t donc les effets peuvent être failïs d'autorité dç 
Juftice. 
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•' On voit par la difpofition de ces deux Articles , que com- 
me nous l'avons obfervé en expliquant l'Article II. de ce 
Titre, celui fur qui la Lettre de Change eft tirée, s'enga- 
ge par l'acceptation envers le Porteur, il devient perfonneU 
lcment fon débiteur, & il peut être pourfuivi comme tel, 
quand même il allcgueroit & juftifîcroit n'avoir reçu aucun 
fonds, ou que depuis l'acceptation le Tireur auroit fait fail- 
lite. 2*. Que par l'acceptation de celui fur qui la Lettre eft 
tirée , le Porteur acquiert une action contre l'acceptant fans 
rien perdre de l'action qu'il avoit déjà contre le Tireur & 
Endoffcur. 3*. Que l'action du Porteur contre l'acceptant , 
le Tireur Se Endoflfeur , eft une action folidairc qu'il peut 
exercer à fon choix contre chacun d eux , ou contre tous 
enfcmblc. 

Cette action folidairc , que donne l'Ordonnance au Porteur 
d'une Lettre, a donné lieu à une queftion célèbre j fçavoir, 
iî en cas de faillite , ou de l'acceptant , ou du Tireur , & des 
EndofTeurs , le Porteur eft obligé d'opter l'un d'entre eux , ou 
s'il peut entrer fucceflîvcmcnt dans tous les Contrats, d'ac- 
cord que chacun des obligez fait avec fes créanciers. Pierre 
par exemple, tire en faveur de Jean une Lettre de Change 
fur François ; Jean palfe fon ordre en ma faveur, je prefente la 
Lettre à François qui l'accepte, & avant le payement, Jean 
& Pierre viennent à faire Banqueroute 3 fuivant l'accord que 
Pierre a fait avec fes créanciers , je perds la moitié de ma 
dette ; puis - je pour la moitié reftante recourir fur les 
effets de François & de Jean ? M. Dupuy dans le Cha- 
pitre 1 6. de fon Traité des Lettres de Change , a fait une 
longue dififertation fur cette queftion , & l'on y peut voir 
toutes les raifons qui favonfent la prétention du Porteur de 
la Lettre , avec pluficurs constations des plus fameux Avo- 
cats du Parlement de Paris. On peut voir toutes les rai- 
fons contraires dans les Parères , 13. & 48. du ficur Sa» 
vary ; & on peut voir enfin les Arrêts rapportez' par Au- 
geard, Tome. 1. Chapitre 71. & par Brctonrer fur Henris, 
par lefquels il a été jugé que la folidarité fubfiftoit toujours 
malgré la faillite de tous les coobligez , & qu'ainfi je pou- 
vois dans l'efpecc propofée 3 après avoir été payé de la moij 
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tic de la dette par Pierre , ou par le Directeur des Créan-J 
ciers de Pierre , recourir pour la moitié reftante fur les ef- 
fets , ou fur les Directeurs des Créanciers de François ou 
de Jean. 

Article XI IL 

CEux qui auront tiré ou endofle les Lettres, 
feront pourfuivis en garantie dans la quinzai- 
ne , &. s'ils font domiciliez dans la diftance de dix 
lieues, & au - delà à raifon d'un jour pour cinq 
lieues , fans diftin&ion du rcflbrt des Parlemcns > 
fçavoir pour les perfonnes domiciliées dans notre 
Royaume. Et hors icelui les délais feront de deux 
mois pour les perfonnes domiciliées en Angleter- 
re , Flandre , ou Hollande ; de trois mois pour 
l'Italie , l'Allemagne , les Cantons Suiflfes s & de 
quatre mois pour l'Efpagne ; de fix mois pour le 
Portugal , la Suéde , & le DannemarcK. 

Article XIV. 

LEs délais ci-dciïus feront comptez du lendemain 
des protefts jufques au jour de i'adion en ga- 
rantie inclufivcment fans diftindion de Dimanches 
& jour de Fêtes. 

L'Article XIII. règle le délai dans lcfquels ceux qui ont 
tiré ou endofTé les Lettres de Change, doivent après le pro- 
teft être pourfuivis en garantie, & il les règle de cette ma- 
nière: que fi les Tireurs ou cndou*eurs font domiciliez dans 
le Royaume, & dans la diftance de dix lieues, ils doivent 
être pourfuivis dans la quinzaine, le délai dans une plus 
grande diftance augmenté à niifon d'un jour pour cinq licuès, 
le tout fans diftin&ion du RcfTort des Parlcmens j & que s'ils 
font domiciliez hors du Royaume , le délai fera toujours» 
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(çavoîr, Je deux mois pour l'Angleterre, Flandre, ou H >;. 
lande; de trois mois pour l'Italie, l'Allemagne, & les Can- 
tons S m (Tes y de quatre mois pour l'Efpagne , & de fîx pour 
le. Portugal, la 2>ucde, & le Dannemarck. 
. L'Article fuivant ajoute , que tous ces difrerens délais, fe- 
ront comptez du lendemain des protefts jufqucs au jour de 
la garantie inclufîvcment , fans diflin&ion des Dimanche & 
jour de Fctc. 

De la manière en laquelle ces Articles font conçus , il 
femblc que l'Ordonnance ait vi>ulu régler les délais dans lef* 
quels doivent être faites Les pourfuites en garantie, à raifon 
tics Lettres tirées des Païs étrangers 5 mais comme les pour- 
fuites doivent être faites hors du Royaume , on ne comprend 
point que les Juges qui en font faifis puiflfent être amajettis 
au Règlement ; je ne fçai , fî l'Ordonnance n'auroit point 
entendu faire le Règlement pour les Lettres de Change ti- 
rées de France fur les Pais étrangers , & qui faute de paye- 
ment, reviennent fur les Tireurs & EndoflTeurs ; mais en ce 
cas, il faut convenir qu'il eft mal conçcu. 

Les Tireurs & Endoffcurs , dit l'Ordonnance , feront pour- 
fuivis en garantie dans la quinzaine , s'ils font domiciliez dans 
la diftance de dix licuës , & le délai dans une plus grande 
diftance, fera augmenté d'un jour pour cinq licuës. Suppo- 
fons , par exemple, que Pierre, Banquier ou Négociant de 
Paris, tire une Lettre de Change payable à l'ordre de Jean 
fur Jacques , Banquier ou Négociant de Lion , & que cette 
Lettre foit proteftée faute de payement; fî on demande ca 
quel tems Jean Porteur de la Lettre, eft obligé de revenir 
fur Pierre, & d'intenter fon adion en garantie, il n'y aura 
qu'à compter fur la diftance Tdc cent leuës .de . Paris à 
Lion, on trouvera que l'a&iort eh garanti? devra être in- 
tentée le trente -troifiéme jour à compter du lendcirttn du 
proteft 5 le Porteur de la Lettre ayaut d'abord quinze jours 
pour la diftance de dix licuës , & dix - huit* jours pour ceile 
de nonante lieues reliantes à faifon d'un jour pour c;nq 
lieues." ( ' . 

Pierre, difons-nous, dans le cas que nous venons de pro- 
pofer, doit être pourfuivi en garantie par Jean dans le trente 
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troifiéme jour à compter du lendemain du proteft: fait k 
Jacques 5 mais en feroit- il de même dans le cas ou Jean au- 
roit , par exemple, parte fon ordre en faveur de Guillaume 
domicilié & habitant de Touloufe> & ce dernier en faveur 
de François? Jean Guillaume, & François n'auront -ils tous 
enfemble qu'un feul Se même délai pour recourir contre le 
Tireur, ou chacun à fon égard aura-t'il l'entier délai, fça- 
voir , François pour recourir contre Guillaume , Guillaume 
pour recourir contre Jean , & Jean pour recourir contre Pierre? 
Il ne peut y avoir de difficulté à ce dernier avis 5 & fi on ne 
donnoit ce fens aux Articles que nous expliquons, les Rc* 
glemens qu'ils font , feroient impoflibles dans 1 'éxecution* 

Article XV. 

À Près les délais ci-deflus, les Porteurs des Let- 
tres feront non-reccvables dans leur a&ion en 
garantie , & toute autre demande contre les Ti- 
reurs & Endoffcurs. 

• * 

L'Article XV. ordonne qu'après les délais ci-deffus , le 
Porteur des Lettres feront non-reccvables dans leur at&ion cm 
garantie , & tout autre demande contre les Tireurs & endof- 
feurs 5 ce qui doit être entendu non- feulement des délais donc 
il eft parlé en l'Article XIII. & dans lefquels les Tireurs ou 
Endoffeurs doivent être pourfuivis en garantie, mais de ceux 
encore dont il eft parlé en l'Article IV. & dans lequel le 
proteft doit être fait, enforte que la. fin de non recevoir eft 
également acquifé aux Tireurs ou Endolfetirs , foit que la 
Lettre n'ait pas été proteftée dans les délais preferits en l'Ar- 
ticle IV. ou qu'après le proteft l'action en garanric n'ait pas 
été intentée dans les délais marquez par l'Afticle XIII. 

Le 25. Décembre 1*84. il fut 'endu à l'Audience de [* 
Grand'Chambre du Parlement de Toubufe , un Arrêt qui con- 
firma un Appointemcnt de la Bourfc , par lequel le Tireur d'une 
Lettre de Change avoir été condamné à garantir celui en faveur 
& qui elle avoit été tirée , quoiqu'il n'eût été appelle en garan- 



Digitized by Google 



& Vrotnejfes d'en fournir. 5 ç 

tîeque longtems après le délai. Voici en quel cas , & dans 
quelle circonftancc. Le fieur Palaud Marchand de Montauban 
avoit tiré une Lettre fur le fieur Irou Marchand de Paris en fa- 
veur du ficur Abbé de Ponfan. Cctc^ Lettre ayant été prefeotée 
pour être acceptée au mois de Mars 1^83. fut acceptée pouf 
erre payée le 24. du même mois. Le 2. Avril fuivant , le ficur 
Abbé de Ponfan la fit protefter faute de payement , & le 9 dud. 
mois le fieur Irou fit tallitc. Les chofci demeurèrent en cet état 
pendant quatre mois , après lcfquels le fieur Abbé de Ponfan 
fit alîîgner le ficur Palaud devant le Jugc-Confuls & Prieurs de 
cette Ville , en condamnation du contenu en la Lettre do 
Change , & obtint un Appointement conforme 5 Palaud fut 
appellant , & fondoic fou appel fur la difpofition de l'Article 
que nous expliquons ; mais il étoic repondu que l'Ordonnance 
en déclarant les Porteurs des Lettres non-recevablcs en leur 
a&ion en garantie , pour ne l'avoir pas pourfuivie dans le délais 
preferits , & en preferivanc un délai fort court , ne fc propofoic 
autre chofe finon de donner au Tireur le moyen de faire fes 
diligences , & qu'il n'y avoir aucune diligence à faire lorfque 
celui fur qui la Lettre étoit tirée venoit à faire banqueroute 
dans la quinzaine après le Proteft , Me. Goudon 8c Pujou plai» 
doient pour les Parties. 

A R T I C L I XVI. 

LEs Tireurs &Endo{Tcurs des Lettres feront tenus 
de prouver , en cas de dénégation , que ceux fur 
qui elles ccoient tirées, leur étoient redevables , ou 
avoient provision au tems qu'elles ont dû être pro- 
teftées : finon ils feront tenus de les garantir. 

Art 1 cle XVII. 

SI depuis le temps réglé pour le proteft, les Ti- 
reurs ou Endoflcurs ont reçu la valeur en argent 
ou Marchandife , par compte , compenfation , ott 
autrement , ils feront aufli tenus de la garantie. 
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L'Article XVI. & l'Article XV il. marquent deux exceptions £ 
la KcMc propofée en l'Article précèdent ; c'eft à-dire , deux cas 
dans Tcfquels les Tireurs ou Endoflcurs font tenus de garantit 
les Lettres proteftées , quoique le Protcft ait été fait hors le 
délai. Le premier, eft celui où les Tireurs & Endoffeurs ne 
feroient pas en état de prouver que ceux fur qui les Lettres 
étoient tirées leur étoient redevables, ou avoient provifion 
au tems auquel elles ont dû csrc proteftées ; les Tireurs ou 
Endoffeurs des Lettres feroient tenus de prouver , en cas de de- 
négation , que ceux fur qui elles étoient tirées leur étoient ^re- 
devables, ou avoient provifion au tems qu'elles ont dû être 
proteftées , finon ils feront tenus de les garantir. Le fécond , 
çft celui .ou depuis le tems que les Lettres auront peu être pro- 
teftées , les Tireurs ou Endoflcurs en ont reçu le payement de 
ceux fur qui elles étoient tirées. Si depuis le tems réglé pour 
le Proccft les Tireurs ou Endoffeurs ont reçu la valeur en a gent 
ou ma'chmJifcs pour compte , compenfation ou autrement, 
ils feront autfî tenus de la garantie. 

L'une & l'autre de ces exceptions font fondées , comme 
l'on voit, fur le dol & la mauvaife foi des Tireurs ou Endof- 
feurs , dans le premier cas , parce qu'ils ont fait vente ou ccflîon 
d unefomme qui ne leur étoitpas dûc 3 dans le fécond , parce 
qu'i's ont repris & retiré une fomme qui ne leur appartenoit 
plus ; dans l'un & dans l'autre cas , ils mettroient à profit la né- 
gligence des Porteurs de la Lettre , ils s'en feroient un titre pour 
retenir la valeur qu'ils auroient reçu ; ce qui feroit contre toutes 
les règles de la Jufticc. Lorfque celui fur qui la Lettre eft tirée 
a du fonds ou provifion en main pour l'acquitter , la négligence 
du Porteur peut-être préjudiciable aux Tireurs & Endoffeurs. 
Mais quel préjudice peuvent recevoir les Tireurs ou Endof- 
feurs de ce que les pourfuites n'ont pas été faites dans les délais 
preferits ., lorfque celui fur qui la Lettre eft tirée n'a aucun 
fonds , ou que le fonds a été repris par le Tireur ? 

Les Tireurs ou Endofteurs , dit l'Ordonnance ; parce qu en 
effet le Porteur de la Lettre peut agir inditferament contre les 
uns ou contre les autres , l'endoflcment érant regardé comme 
une ceifion ou tranfport , dont l'eff t eft celui d'alfujettir 
l'Endofleur à la même garantie que le Tireur , il peut agir 
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ictfntfe l'Endoflcur , comme étant l'Endoflcur ait lieu & place 
du Tireur garant de fes faits & promeuves , il peut agir contre 
(t Tireur comme exerçant les droits de rEndoffeur. 

Article XVII L 

LA Lettre payable à un Particulier , & non au Por- 
teur , ou à ordre, étant adhirce , le payement en 
pourra être pourfuivi & fait en vertu d'une féconde 
Lettre , fans donner caution , & faifant mention que 
c'eft une féconde Lettre , & que la première ou autre 
précédente demeurera nulle» 

Article XIX- 

f À U cas crue la Lettre adhirce foit payable au 
il Porteur ou à ordre, le payement n'en fera fait 
que par Ordonnance du Juge, & en baillant cau- 
tion de garantir le payement qui en fera fait. 

Les Articles XVIII. & XIX. preferivent ce qui doit être fait 
pour U fureté du payement d'une Lettsc de Change qui fc trouve 
adhiféf , c'eft à-dire y égarée ou perdue. La Lettre cft-cllc 
payable à un Particulier, non au Porteur ou à ordre, le 
payement en ce cas peut être pourfuivi &: fait en vertu d'une 
féconde Lettre , fans donner caution , en faifant mention que 
c'eft une féconde Lettre , & que la première , ou autre précé- 
dente , demeurera nulle. La Lettre cftelle payable non à un 
Particulier, mais au Porteur ou à ordre , le payement en ce 
cas ne doit être fait que par Ordonnance du Juge & en baillant 
caution. 

On comprend aifèmenr pourquoi le cautionnement cft inu- 
tille dans un cas & neccifairc dans l'autre. Lorfque la Lettre 
cft payable à un Particulier & non au Porteur ou à ordre , 
celui qui a accepte peut payer en vertu d'une féconde Lettre,, 
lâns crainte d'etre recherché par celui qui auroit trouvé la pre- 
mière 5 foit que celui qui l'auroit trouvée tût ce Particulier à qui 
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elle étoit payable , & qui en auroit reçu le payement ,* foît que" 
ce fûc un tiers qui voulût agir comme ceflionnaire de ce Par- 
ticulier, Sd à qui ce Particulier voulût tenir la main, en lui 
faiblit une ccfTion ou tranfport , la féconde Lettre quittancée 
étant pour celui qui auroit payé une fûreté fuffifante tant contre 
celui qui auroit reçu Ton payement , que contre Ton ceffionnairc 
qui ne pourroit avoir plus de droit que le cedanr. Mais il en 
cft autrement lorfquc la Lettre eft payable à ordre ou au Por- 
teur, & qu'elle fe trouve adhiréc ou perdue, après l'accepta- 
tton le Porteur à qui la Lettre feroit cenfée appartenir , feroie 
fonde à en demander le payement, on ne pourroit lui oppofer 
le payement fait en vertu d'une féconde Lettre , on pourroit 
être expofé à payer deux fois ; & c'efl: la raifon pour laquclh 
l'Ordonnance veut qu'on ne puilfc être obligé à payer qu'eu 
donnant caution. 

Sur la queftion à qui s'adrcflTcr* le Porteur d'une Lettre 
adhiréc pour en avoir une féconde, fi c'eft au Tireur ou aux 
Endoflcurs , nous trouvons un Arrêt du Parlement de Paris 
rendu en forme de Règlement le 30. Août 17 14. & conçu en 
ces termes : La Cour, fur les Concluions du Procureur Ge- 
neral du Roi , a ordonné Se ordonne, que les Articles X VIII. 
& XIX. du Titre V. de l'Ordonnance de 1^73. feront exécutez 
fuivant leur forme Se teneur : ce faifant, que dans le cas de la 
p?rtc d'une Lettre tirée de Place en Place , Se payable à ordre, 
Se fur laquelle il y a eu pluficurs Endoffcurs , ecluî qui étoit 
Porteur de ladite Lettre de Change fera tenu de s'adreffer au 
dernier Eiulofleur de ladite Lettre pour en avoir une féconde 
de la même valeur & qualité que la première , lequel dernier 
EinloflTcur fera tenu pareillement fur la rcquiikion qui lui en fera 
faite par écrit , de prêter fes offices audit Porteur de la Lettre 
de Change auprès du précèdent Endoifcur ;& ainfi en remon- 
tant Eiiviolf.ur en Endoffcur jufques au Tireur de ladite 
Lettre , même de prêter fon nom audit Porteur en cas qu'il faille 
donner des alïîgnations Se faire d?s pourfuites judiciaires contre 
les Endollèurs précédents , le tout aux fraix Se dépens du Por- 
teur de la première Lettre de Change qui aura été perdue > Se 
faute par le dernier EndofTcur, Se par les précédents en re- 
doutant, d'avoir precç leurs offices èc leurs noms au Porteur* 
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après en avoir été requis pa* écrit , celui dcfdits Endoflcurs qui 
aura rcfufé de le faire , fera tenu de tdus les fraix & dépens 
qui pourront être faits par toutes les Parties depuis fon refus. 

Article XX. 

LEs cautions baillées pour l'événement des Lettres 
de Change , feront déchargées de plein droit > 
fans qu'il foit befoin d'aucun Jugement , Procédure, 
ou Sommation , s'il n'en efl: fait aucune demande 
pendant trois ans, à compter du jour des dernières 
pourfuites. 

Article XX T. 

LEs Lettres ou Billets de Change feront reputez 
acquittez après cinq ans de ceffation de demande 
&de pourfuite, à compter du lendemain de l'échéan- 
ce, ou du Protcft , ou de la dernière pourfuite. 
Néanmoins les prétendus débiteurs feront tenus 
d'affirmer , s'ils en font requis, qu'ils ne font plus re- 
devables , & leurs Veuves , Héritiers , ou ayans 
caufe , qu'ils eftiment de bonne foi qu'il n'eft plus 
rien dù. 

L'Article XX déclare les cautions baillées pour l'événement 
des Lettres de Change déchargées de plein droit , fans qu'il 
foit befoin d'aucun jugement, procédure ou fommation , s'il 
n'en cft fait aucune demande pendant trois ans > à compter du 
jour des dernières pourfuites. Et l'Article XXI. ajoute , que 
toutes Lettres ou Billets de Change feront reputez acquitez 
après cinq ans de ceffation des demandes & pourfuites , à comp- 
ter du lendemain de l'échéance ou du protcft , à la charge néan- 
moins par les prétendus débiteurs d'affirmer s'ils en font requis 
qu'ils ne font plus, redevables , & leurs veuves ou héritiers , ou 
ayans caufe qu'ils eftiment de bonne foi , qu'il n'eft p!us rien dû.- 
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L'Ordonnance en parlant des cautions pour 1 événement de* 
Lettres de Change , comprend dans fa difpofition non feule- 
ment ceux qui ont cautionné dans ic cas & pour les caufes 
énoncées en l'Article XIX. mais encore tous ceux qui ont 
donne leur cautionnement de quelque manière que ce foir , 
& comme l'on dit communément , qui ont mis leur Aval fuc 
les Lettres de Change. La difficulté de trouver des perfonnes- 
qui en cautionnant pour l'événement des Lettres de Change 
voulcuffcnt s'expofer à être recherchez pendant trente ans , 
a donné ljcn à introduire en faveur des Cautions , une preferip- 
tion tricnnallc ; ainlï qu'une prefeription de cinq années contre 
les Porteurs des Lettres de Change en faveur tant des Tireurs 
que des fcndofTcurs, comme de ceux fur qui elles font tirées , 
foie qu'ils les ayent acceptées ou non. 

Nous avons vu , en expliquant l'Article TV. que le Roi parfa 
Déclaration du 2. Janvier 1717. fc fert de la difpoûtion de ecc 
Article, qui déclare preferite une Lettre de Change quoique 
proteftée, par une difeontinuation des pourfuites pendant cinq 
années , pour condamner l'opinion de ceux qui vouloient que le 
proteft donnât hipoteque fur les biens des Tireurs Se Endof- 
ieurs , & de ceux fur qui la Lettre étoit tirée. En effet , fi 
le Porteur de la Lettre acqueroit une hypoteqtic par le proteft, 
comment fou action pourroit-clle erre preferite après cinq 
années ? Par la Loi cum noùfftmi , Cod. de prefeript. 30. & 40. 
a)in. l'action hypoecquaire lors qu'elle concourt avec l'action 
personnelle, elt prorogée jufques à quarante ans , & dure par 
confêqticnt dix ans après que l'action pcrfonnclle cft éteinte. 
Cette Loi eft obfervéc dans le Pais Coûtumicrs , mais elle ne 
l'cft point dans les Pais du Droit Ecrit. On a eu peine à com- 
prendre que l'action hypotequaire , qui cft une fuite , une dé- 
pendance , & un acceffoirc de l'action pcrfonnclle, pûtfub/if^ 
ter , tandis que l'action pcrfonnclle ne fubfiftc plus. 

La condition du ferment fous laquelle, & non autrement , 
les D-bitcurs feront déchargez par la fin de nonrecevoir, nous 
fait comprendre qu'il en cft de cette prefeription de cinq ans , 
comme de celle dont il cft parlé dans les Articles VII. VIII. 
IX. cV X. du Titre premier 5 c'eft à dire, que cette preferip- 
tion cft fondée uniquement fur une prefomption de payement. 
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tîcn différente de la prcfcription de trente ans qui éteint tota- 
lement l'action 9 & qui eft regardée elle -même comme une 
manière de payement. En expliquant ces Articles VIL VIII. 
IX. èc X. nous avons dit , que parce que la prcfcription donc 
il y eft parlé, n'étoit fondée que fur un payement pré fumé * le 
Parlement de Touloufè croyoit n'etre pas obligé à s y confor- 
mer , toutes les fois que les circonftanccs faifoient ccflTer cette 
prefbmptîon de payement 5 mais il n'en cft pas de même de la 
prcfcription de cinq ans contre les Porteurs des Lettres de 
Change, comme on peut voir par les Arrêts que rapporte M, 
■de Catellan au Tome 2. liv. 7. ér 2J« 

Il ne faut pas confondre la prcfcription de trois ans donc 
parle l'Article XX. avec la prcfcription de cinq ans dont il 
eft parlé en l'Article XXI. Celle ci , comme nous avons dit , 
cft fondée fur la prefomption du payement 5 & il n'en tft pas 
de même de l'autre , les cautions baillées pour l'événement 
des Lettres de Change, font déchargées de plein droit par le 
défaut ou parla ceflation de pourfuitc pendant trois années. 

Article XXI I. 

LE contenu aux deux Articles ci -dcfliis aura lieu à 
l'égard des Mineurs & des abfcns. 

L'Article XXII. ordonne que le Contenu dans les deux Arri- 
cles précedens aura lieu à l'égard des Mineurs & des abfcns ; 
c'eft-à-dire, que ni l'abfence ni la minorité ne pcjrvcnt fervir 
de prétexte , foit pour proroger rengagement des cautions 
baillées pour l'événement des Lettres de Change après trois 
ans , foit pour proroger au-delà de cinq années l'adion du Por- 
teur de la Lettre de Change contre le Tireur , ou celui fur qui 
la Lettre cft tirée. 

Il cft de la nature de la prcfcription de courir pendant la 
minorité , niais avec eipcrancc de reftitution en entier , qui 
peut être demandée par le Mineur devenu maj ur jufqucs à 
la trente cinquième année ; & l'effet de l'abfence dans la prefc 
cription d'un immeuble , ou de l'a&ion hypotequa rc des Créan- 
ciers » cft çclui de doubler ce tems. En matière de Lettres de 
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Change point de reftitution en entier fous prétexte de Mino- 
rité , point de prorogation de tems fous prétexte d'abfencc. 

Nous obfcrverons en paflànt , que la prefeription de dix 
ans entre prefens Se de vingt ans entre abfcns pour la preferip- 
tion des immeubles pour l'action hypotequaire des Créan- 
ciers introduite par le Droit Romain , n'eft connue dans les 
2 J ais que l'on appelle du Dsoit Ecrit , qu'à l'égard de l'action 
hypotequaire , quoiqu'elle ait été adoptée dans les Pais que l'on 
appelle Coûtumiers , & pour l'hypoteque , & pour la propriété 
des immeubles fans diftinâion , ainfi que l'on peut voir par les 
Articles CX1II. CX1V. CXV. Se CXVI. de la Coutume de 
Paris. 

Article XXIII. 

LEs fignaturcs au dos des Lettres de Change ne 
fer v iront que d'endoffement & non d'ordre ; s'il 
n'efl: daté & ne contient le nom de celui qui a paye 
la valeur en argent, marchandife , ou autrement. 

L'Article XXIII. preferit la forme en laquelle doivent être 
conçus les ordres mis aux dos des Lettres de Change j les figna- 
turcs mifes au dos des Lettres de Change , ne ferviront que 
d'endoflement & non d'ordre , s'il n'eft daté & ne contient 
le nom de celui qui en a payé la valeur en argent > Marchan- 
difes , ou autrement. 

Ici l'Ordonnance n'entend par EndofTemcnt 5 qu'une Pro- 
curation ou Mandement qui ne tranfporte aucune propriété 
de la Lettre de Change # quoiqu'elle fe ferve de ce terme 
en divers autres endroits pour fignifîcr un ordre conte- 
nant ccflîon & tranfport. C'cft en cefens, par exemple, qu'il 
eft dit en l'Article XII. de ce Titre , que le Porteur de la Lettre 
pi otcfiée pourra faire faifir les effets de ceux qui l'auront tirée 
& ein'offee. Qu'il eft dit en l'Article XIII. que les Tireurs & 
End .fîl tirs feront pourfuivis dans un certain délai. En l'Article 
XV. qu'après le délai expiré , les Porteurs feront non- rCcevablcs 
dans leur aétion en garantie contre les Tireurs & Endoffcurs. 
E.i l'Article XVI. que les Tireurs ou EndoflTeurs feront tenus 
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de prouver que ceux fur qui les Lettres étoient tirées avoient 
provifion. 

La première condition qu'exige l'Ordonnance pour que la 
fignaturc foit regardée comme un ordre contenant cciïion & 
tranfport , c'eft qu'elle foit datée s le défaut de date la ren droit 
nulle par rapport à celui au profit duquel l'ordre feroit p^lfé ; 
& l'effet de la nullité feroit celui-là , que l'EndoiTeur venant 
à faillir , la Lettre feroit comptée parmi fes effets , & parmi 
les effets lui appartenans 5 car ne paroiflant point par le détaut 
de date fi rendoffement avoitété mis avant ou après la faillite , 
on ne pourroit que le prefumer mis après coup Se dans la vue 
de frauder les Créanciers. Le fieur Savari dans fes Parères, 3 7. 
Se 4p. rapporte divers Arrêts qui l'ont juge ^inii , & qui à cet 
égard ont fuivi iittcrallemcnt la difpofition de l'Article que 
nous expliquons. 

Nous avons dit, en expliquant l'Article premier de ce Ti- 
tre , qu'une Lettre de Change , ou la valeur , ne feroit pas 
exprimée en deniers, Marchandifes , ou autres effets, & en 
laquelle il feroit dit feulement, pour valeur reçue , ne feroit 
pas regardée comme une véritable Lettre de Change, qi ic 
la propriété ne feroit pas tranfportée à celui au profit de 
qui elle feroit tirée, que le Tireur en feroit toujours le v> 
ritable propriétaire , que ce feroit de la part du Tireur une 
obligation fans caufe & une fimplc procuration. Tout cela 
doit être appliqué aux Endoffemcns , s'il n'eft pas dit en 
l'Endolfcment de qui on a reçu la valeur , en quoi confifte 
cette valeur , l'Endoffeur neft pas dépouillé de la propriété 
de la Lettre, ce n'efl: de fa part qu'une procuration ; enfortc 
que s'il venoit à faire faillite avant le payement de la L~trre , 
fes Créanciers pourroient la faire faiiîr &. la réclamer comme 
un effet appartenant à leur Débiteur. 

Article XXIV. 

LEs Lettres de Change endoffées dans les formes 
preferites par l'Article précèdent 'appartiendront 
à celui du nom duquel l'ordre fera rempli, fans qu'il 
ait befoin de tranfport, ni de lignification. 
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Articli XXV. 

AU cas que l'endoflement ne foit pas dans le* 
formes ci-dc(fus, les Lettres feront réputées ap- 
partenir à celui qui les aura cndoûees j & pourront 
être failles par fes créanciers & compenfées par fes- 
redevables.. 

Les Articles XXIV. & XXV. font une fuite des précé- 
dents. Si l'Endoffcmcnr à été fait en la forme requife , qu'il 
foit daté & qi'il contienne le nom de celui qui a payé la 
valeur en argent ou Marchandifc , ou autres effets , en ce cas 
les Lettres appartiendront à celui du nom duquel l'ordrer 
fera rempli, fans qu'il foit befoin de cranfpott ni de figni- 
fîcation j dans le cas contraire les Lettres feront réputées ap- 
partenir à celui qui les aura endoffees, & fujettes à- la fàifîc èc 
à la compenfation de fes Créanciers. 

Article XXV L 

DEffcndons d'antidatter les ordres à peine de 
faux.. 

L'Article XXVI. défend d'antidatter les ordres à peine de 
faux. Ici la peine de faux, fuivant le ficur Savary dans fon 
Parère 3 8. eft la nullité l'effet de la nullité, eft de rendec 
l'ordre inutile à celui au profit de qui il eft paffé. Toute la dif- 
ficulté confitte à trouver des preuves de l'antidattc. 

Article XXVII. 

AUcun Billet ne fera réputé pour Billet de Chan- 
ge , fi ce n'eil: pour Lettres de Change qui au-, 
ront été fournies ou qui le devront être. 

Article XXVHL 

LEs Billeis pour Lettres de Change fournies feront 
mention de celui fur qui elles auront été tirées , & 
qui en aura payé la valeur , & fi le payement a été fait 
cir deniers., Marchandifc, ou autres effets, à peine 
éc nullité, 

Art». 
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Article XXIX. 

LEs Billets pour Lettres de Change à fournir feronc 
mention du Lieu où elles feront tirées , & fi la 
valeur en a été reçue, de quelles perfonnes, auffi 
à peine de nullité. 

L'Article XXVII. ordonne , qu'aucun Billet ne fera réputé 
Billet de Change, fi ce n'eft pour Lettres de Change qui au- 
ront été fournies , ou qui le devront être , & afin qu'un Billet 
pour argent prêté , ou pour toute autre nature d'affaire , ne 
puiflè être déguifé fous le nom de Billet de Change , le* 
deux Articles fuivans ajoutent , que fi le Billet eft fait pour 
Lettre de Change fournie , il doit faire mention expreffe de 
celui fur qui les Lettres anront été tirées , de celui qui en aura 
payé la valeur , & de quelle manière la valeur en a été payée , fi 
c'eft en deniers , Marchandifes , ou autres effets j & que fi le 
Billet eft fait pour Lettre de Change à fournir , il doit faire 
mention du Lieu où elles font tirées , fi la valeur en a été" 
reçue , & de qui > le tout à peine de nullité. Je payerai à Pierre 
la fomme de iooo. liv. pour une Lettre de Change de pareille 
fomme qu'il m'a fournie fur Jean Banquier ou Marchand à Paris > 
payable à dix /ours de vue , 8c dans- laquelle la valeur a été 
déclarée comptant * c'eft ainfi que peut être conçu un Billet 
pour Lettres de Change fournies. Je promets fournir à Pierre 
une Letrre de Change fur Paris de la fomme de 1000. fiv.. 
valeur reçue comptant duih't Pierre j c'eft ainfi que petit être 
conçu un Billet pour Lettre de Change à fournir. 

A peine de nullité , dit l'Ordonnance ; mais de là if ne faur 
pas conduire qu'un Billet qualifié de Change , & conçu au- 
trement qu'en la forme preicrite par ces Articles , fut nui: 
à l'effet de décharger celui qui l'auroit confenti, lcfpritdc l'Or- 
donnance eft celui là , que les Billets de Change autrement con- 
çus ne doivent avoir ni la faveur ni le privilège des Lettres de- 
Change , quoique d'ailleurs celui qui les a confentis , demeu* 
rc obligé- ou à rendre la fomme qu'il a reçue , ou à cffc&uc*-- 
fon engagement.. 
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Article XXX. 

LEs Billets dé Change payables à un Particulier 
y nommé ne feront reputez appartenir à autre ; 
encore qu'il y eût un transport fignifié, s'ils ne font 
payables au Porteur , ou à ordre. 

L'Article XXX. ordonne que les Billets Je Change paya-; 
blcs à un Particulier y nommé, ne feront reputez apparte- 
nir à autre , encore qu'il y eût un tranfport fignifié , s'ils 
ne font payables au Porteur , ou à ordre. 

Cet Article paroît d'abord difficile à comprendre , en ce 
qu'il veut que les Billets de Change foient toujours reputez 
appartenir à celui au profit de qui ils font confentis, maigre 
le tranfport qu'il en a fait , & malgré la fignification du 
tranfport faite par le Ccffionnairc : car il femblc d'un côté 
qu'on ne peut contefter la propriété d'un Billet de Change 
à celui en faveur de qui il cft confenti j & de l'autre, que 
fi ce Particulier cfl: propriétaire du Billet, rien ne peut l'em- 
pêcher de tranfporter cette propriété à un autre. 

Mais la difficulté ceffe fi on fait attention que l'cfprit de 
l'Ordonnance n'eft autre , que de conferver a celui qui a con- 
fenti des Billets payables à un Particulier , les mêmes excep- 
tions courre les Ccffionnaircs de ces Billets , qu'il auroit pu 
oppofer à ce Particulier qui en étoit originairement pro- 
priétaire , fans diftinguer fi la ceffion ou tranfport a été fig- 
nifîé ou non. L'cfprit de J'Ordonnance n'eft point comme la 
cru M.Bornict, d'abolir l'ufage des ceflions Se tranfports en 
matière de Billets de Change , s'ils ne (ont payables au Por- 
teur, ou à ordre; l'Ordonnance a entendu feulement mar- 
quer la différence qu'il y a entre les Billets payables à un 
Particulier y nommé , & les Billets payables t au Porteur ou 
à ordre , celui qui en cû le Porteur n'a pas à craindre que le 
Débiteur puiffe lui oppofer aucune exception du chef de 
fon cédant, le Porteur quel qu'il foit en étant le véritable 
propriétaire , ainfi que s'il avoit été originairement confenti 
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en fa faveur; au lieu que dans les Billets payables à un Parti- 
culier y nommé , le Ceflîonnairc ne peut jamais avoir plus 
de droit que ce Particulier, & ne peut éviter par confequenc 
que toutes les exceptions qui auroient pu être oppofées à ce 
Particulier ou cédant, ne puiflenc lui être oppofées à lui- 
même : c'eft dans ce feus que les Articles XVIII. & XIX.dc 
ce Titre , diftinguent au fu/ct du payement d'une Lettre 
adhiréc 5 Ci la Lettre cft payable à un Particulier y nommé , 
ou û elle eft payable au Porteur , ou à ordre ; le payement 
dans le premier cas pouvant être fait fans aucune précaution 
en vertu dune féconde Lettre; & dans le fécond, le paye- 
ment n'en pouvant être fait que par Ordonnance du Juge & 
en baillant caution. 

■ 

Article XXXI. 

LE Porteur d'un Billet négocié fera tenu de faire 
fes diligences contre le débiteur dans dix jours, 
s'il eft pour valeur reçûc en deniers, ou en Let- 
tres de Change qui auront été fournies v ou qui le 
devront être: & dans trois mois, s'il cft pour Mar- 
chandife ou autres effets. Et feront les délais comp- 
tez du lendemain de l'échéance, icclui compris. 

Article XXXII. 

A Faute de payement du contenu dans un Billet 
de Change, le Porteur fera fignificr fes dili- 
gences à celui qui aura figné le Billet ou Tordre : 
& PAflignation en garantie fera donnée dans les 
délais ci-defluspreferits pour les Lettres de Change. 
• 

L'Article XXXI. parle des diligences que doit faire le 
Porteur d'un Billet négocié en fa faveur ; le Billet eft-il pour 
valeur reçue en deniers ou en Lettres de Change , qui auront 
iiè fournies ou qui le devront eue , en ce cas le Portcui 
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doit faire fes diligences dans dix jours ; le Billet cft il pou* 
Marchandifcs ou autres effets , le Porteur en ce cas doit faire 
fes diligences dans trois mois , ces délais comptez du lendc* 
main de l'échéance. L'Article XXXII. ajoute > que les dili- 
gences ainfi faites doivent cnfuitc être lignifiées, & l'alïigna- 
tion en garantie donnée dans ces mêmes délais , que ceux ' 
prcfcrits par les Lettres de Change. 

Quoique ce dernier Article ne parle que des Billets de 
Change, c'eft- à-dire des Billets pour Lettre de Change four- 
nies ou à fournir » il ne faut pas douter néanmoins qu'il ne 
comprenne également dans fa difpofition tous autres Billets 
pour valeur reçue en deniers, Marchandifcs, ou autres effets s 
& quoique le même Article en parlant de la lignification 
des diligences foit conçu de manière à donner au Portcujr 
du Billet la liberté de faire cette lignification , à celui qui a 
figne le Billet , ou Tordre à fon choix , il ne faut pas douter 
qu'il n'ait voulu lui impofer la neceflité de le faire lignifier 
à l'un & à l'autre. 

Le Porteur doit faire lignifier fes diligences à celui qui au- 
ra ligné le Billet , ou l'ordre : il faut cependant regarder 
comme inutile la lignification qui feroit faite à celui qui au- 
roit figné le Billet, la lignification à celui qui a figné l'ordre 
étant feule necefTairc & indifpcnfablc. 

Il y a un Edit du mois de May 17 1*. qui défend à tou- 
tes Pcrfonncs de quello qualité & condition qu'elles foient , de 
faire ou de recevoir à l'avenir aucunes Lettres ni Billets de 
Change, ou autres Billets payables au Porteur, & qui dé- 
clare nulles & de nul effet toutes Lettres & Billets de Chan- 
ge , qui ne feront faites au profit de certaines Pcrfonncs 
nommées dans lcfdit Billets. Ce Règlement fondé , ainfi que 
l'cxpofc Sa Ma/cfté , fur ce que l'ufagc des Billets payables 
au Porteur , fert à couvrir l'ufurc la plus énorme & les Ban- 
queroutes les plus frauduleufcs , qu'il rend les Débiteurs le 
plus opulans maîtres abfolus de difpofcr de leur fortune au 
préjudice de leurs Créanciers véritables , par la liberté qu'ils 
ont de fuppofcr qu'ils font Débiteurs des grandes îbm- 
mes par des Billets payables au Porteur, d'en figner en telle 
qiKmtité & telle date qu'il leur. plait, &dc faire paroître des, 
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faux Créanciers porteurs de ces Billets pour donner la Loi nus; 
Créanciers légitimes , & pour fc faire faire des remifes cortfi du- 
rables 5 enfortc qu'il arrive très-fouverit qu'un Débiteur de naau- 
vaife foi, fe trouve plus riche après une Banqueroute con- 
fommée par un accommodement force qu'il ne l'étoit aupa- 
ravant, le que jouhTant avec impunité du bien de ceux qui 
lui ont confié leurs deniers , il les met eux-mêmes dans la ne- 
ceflîté de faire des Banqueroutes qui troublent le Commerce , 
& caufent la ruine «Tune infinité de familles ; cependant le 
Roi par une Déclaration du 21. Janvier 172 1. à révoqué 
<ct Edit , & permet l'ulagc des Billets ou Lettres de Change 
payables au Porteur & quoiqu'il n'y foit pas fait de nomina- 
tion de certaines perfonnes. 

Le Roi par i'Edit du mois de Décembre 1^84. ayant ré- 
glé la manière dont il doit être procédé à la reconnoiflance 
des Billets & autres écritures fous fignatures privée, Sa Ma- 
jefté par «ne Déclaration du 15. May 1703. a déclaré' n'a- 
voir entendu comprendre dans l'exécution de cet Edit les Jflfc 
tiecs Confulaircs dans lefauel les les Porteurs de promefTcs, 
Billets ou autres A&es panez (bus fignaturc privée , pourroric 
obtenir des condamnations contre leurs débiteurs fur des 
(impies aflignarions , fans qu'au préalahlc il foit befoin de 
procéder à la reconnoiflance , (mon au cas que le défendeur 
dénie la vérité des promefles , Billets , & autres a des , ou 
fout ienne qu'ils ont été lignez d'une autre main que de lafienne , 
auquel cas les Juges Confuls , feront tenus de renvoyer les 
Parties pardevant les Juges Ordinaires pour y procéder à la 
vérification & reconnoiflance. 

j Le Roi ayant encore déclaré par l'Edit du mois d'Octobre 
1705. 8c ordonné que tous les A&cs paflèz fous fignaturc 
privée feront contrôliez avant qut d'en faire aucune demande 
en Juftfce à peine de nullité. Sa Majcfté par Arrêt du Confcil du 
30. Mars i7&£. a déclaré pareillement n avoir- entendu coin- 
prendre à l'exécution de cet Edit, les Juftices Con Maires , 
voulant que les Juges Confuls ptthTcnt comme auparavant 
prononcer toute condamnation pour Lettre de Change z 
ordre ou au Porteur, & gcnerallcment pour toutes matières 
4e kux competance , 6c qui ièront portées .devant eux fans 
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4|ue les aétes en vertu dcfquels les demandes feront faîtes 
foient contrôliez. 

Les fréquentes variations dans le prix des Monnoyes ont 
donné lieu a une Déclaration du 28. Novembre 17 1 3 . por- 
tant que tons Porteurs de Lettres & Billets de Change paya- 
bles au PorteMr ou à ordre, feront tenus d'en faire la deman- 
de aux débiteurs le dixième jour après l'échéance par une 
fommation , finon & à faute de ce , les Porteurs dcfdits Lettres 
& Billets feront obligez d'en recevoir le payement fuivant le 
cours & la valeur que les efpcccs avoient le dixième jour , & 
réciproquement que les débiteurs defditcs Lettres & Billets 
ne pourront obliger les Porteurs d'en recevoir le payement 
avant ce même dixième jour 5 & à l'égard des Billets & pro- 
mettes valeur reçue en Marchandifes $ qui , fuivant l'ufagc ordi- 
dinaire ne fc payent qu'un mois après l'échéance , les Por- 
teurs feront tenus d'en faire la demande par une fommation 
le dernier jour du mois après l'échéance, finon & à faute de 
ce , feront obligez d'en recevoir le payement fuivant le cours 
& la valeur que les cfpcces avoient le même jour dernier 
dudit mois après l'échéance , & réciproquement que les dé- 
biteurs dcfdits Billets & promefTcs ne pourront obliger les 
Porteurs d'en recevoir le payement avant le même jour der- 
nier dudit mois. 

Et fur ce qui fut enfmte reprefenté à Sa Majcfté , que dans 
quelques Provinces du Royaume les Lettres & Billets de 
Change, les Billets payables au Porteur ou à ordre, les pro- 
mefTcs & Billets valeur reçue en Marchandifc , étoienc exigi- 
bles au terme de leur échéance , fans que les débiteurs euf- 
fent la faculté de jouir d'aucun délai, il fut donné une autre 
Déclaration le 21. Février 1714. portant que celle du ag. 
Novembre 17 13. feroic exécutée feulement dans les Provin- 
ces & Villes du Royaume , 011 le délai de dix jours & d'un 
mois font en ufage; & qu'à l'égard de celles ou les Lettres 
& Billets de Change & promeflTes font exigibles à leur échéan- 
ce , les Porteurs feront tenus de les prefenter aux débiteurs 
dès le terme de l'échéance ; & au refus de payement, de leur 
en faire la demande par une fommation , finon & à fante de 
ce , qu'ils feront obligez d'en recevoir le payement» fuivant le 
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cours èc la valeur que les cfpcccs avoient au jour dcCditcs 
échéances, & que les débiteurs ^eciproqueinçut faute, par 
eux de fatisfaire aufditcs fommations , feront tenus des diminu- 
tions des cfpccçs. 

Les Billets payables à ordre ont cela de Particulier , que 
le débiteur n'eft valablement libéré qu'en payant, au Porteur 
de Tordre; enforte qu'il ne peut payer à celui en faveur de 
qui Je Billet a été confenti & qui en a payé la valeur, fans 
s'expofer à payer deux fois 5 il a été rendu, plufîcurs Arrêts' 
qui l'ont jugé ainfi , & un entre autres le 33. Septembre 
1^88. plaidant Me. Cauffade pour celui qui avoit fait le 
Billet, Me. Baûard pour le Porteur de l'ordre. 

"Article XXXIII. 

CEux qui auront mis leur aval fur des Lettres de 
Change, fur des promettes d'en fournir, fur des 
ordres ou des acceptations , fur des Billets de Chan- 
ge , ou autres Ades de pareille qualité concernant 
le Commerce , feront tenus foliclairement avec les 
Tireurs , Prometteurs , Endo fleurs & Accepteurs , 
encore qu'il n'en foit pas fait mention dans l'aval. 

L'Article XXXIII. ordonne que ceux qui auront mis leur 
aval fur des Lettres de Change , fur des promeffes d'en four- 
nir , fur des ordres du acceptations , fur des Billets de Change 
ou autre Acte de pareille (qualité concernant le Commerce, 
feront tenus folidairement avec les Tireurs , Prometeurs & En- 
doffeurs , & Accepteurs , encore qu'il n'en fbit pas fait men- 
tion dans l'aval. 

Aval, ainfi appelle vraifcmblablement du mot Latin vds , 
qui jveut dire caution , parce qu'en effet l'aval n'eft autre cho- 
fe que la foufeription qu'on met au bas d'une Lettre , Billet 
ou promefïè , une foufeription par laquelle on s'oblige de 
payer le contenu en la Lettre , promeffe, ou . Billet , con- 
jointement avec les Tireurs , Prometeurs , Accepteurs ou En : 

dofleurs. 

. « 
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L'Ordonnance déclare obligez folidairement ceux qui ont 
mis leur aval , elle pou voit ajouter encore fans Bénéfice de 
di/cutîon & divinon , îa renonciation à ce Bénéfice toujours 
pré fumée dans les obligations contractées pour affaires con- 
cernant le Commerce 5 & fi fort prefumée que par Arrêt du 
Con r cil du 13. Juillet 17 09. il eft ordonné que les aflîgna- 
tions pour parvenir à l'obtention des Sentences faute de 
payement des Billets folidaircs , ne pourront être données 
qu'à la Pcrforme, ou domicilie d'un de deux qui auront 
ligne lefdits Billets folidaires tant pour lui que pour ceux qui 
auront figné avec lui ou EndoflTc lefdits Billets » & toutes les 
autres Procédures de même ; fans , que fous quelque prétexte que 
ce (bit, il en puiiïè être ufë aurremenr par les Huifftcrs ou 
Scrgens qui fc trouveront chargez de faire lcfditcs pourvû- 
tes; leur faifant Sa Majeiré, dé-fenfe de prendre ni exiger 
leurs fraix &-faliire, que fur le pied d'une feule aflignationj 
& au furplus que les Sentences qui feront ainfi prononcées, 
feront exécutoires contre ceux qui auront figne ou En- 
doffé lefdits Bdlcts, après que le commandement leur aura, 
été fait 4 thacua en particulier en, confequence defditcs Sen- 
tences. 

■ 

TITRE V L 

Des intetits de Change <r Rechange*. 
Article Premier. 

DEfcndons aux Ncgocians , Marchands, & à 
tous autres, de comprendre l'intérêt avec le 
principal, dans les Lettres ou Billets de Change » 
ou aucun autre Aâc»- 
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Article IL 

LEs Ncgocians & Marchands , & aucun autre , ne 
pourront prendre l'intérêt d'intérêt , fous quel- 
que prétexte que ce foit. 

Ce Titre contient neuf Articles, dont les deux premiers 
défendent aux Ncgocians Marchands , & à tous autres, de 
comprendre l'intérêt avec le principal, dans les Lettres &: 
Billets de Change ou aucun autre Aclc, comme aufifidepreu- 
dre l'intérêt d'intérêt fous mcim prétexte. 

Par le Droit Romain , le créancier en prêtant Ton argent 
pouvoit ftipulcr valablement avec le débiteur qu'il lui feroit 
payé certain intérêt, mais en France qu lquc ftipulation qu'il 
y ait à cet égard entre le Débiteur & le Créancier , l'inté- 
rêt des fommes prêtées n'eft adjugé que du jour de l'inter- 
pellation judiciaire, & de-là fans doute la prohibition que 
fait l'Ordonnance à toute forte de Pcrlbnncs fans diftinétion 
de comprendre l'intérêt avec le principal , parce que c cft 
ajouter à la créance une fomme non duc. 

J'ai dit du jour de l'interpellation judiciaire, parce que 
c'eft de ce jour là feulement que le créancier cft préfume 
être en fouffranec , les Arrêts ayant jugé que la requifitioiî 
faite par le créancier à fon débiteur, ne faifoit point courir 
les intérêts , pas même le Commandement fait en vertu des 
Lertrcs de rigueur appofées au Contrat. 

Quoique les intérêts ne foient point dûs, en vertu de la 
convention par laquelle le débiteur à promis de les payer, 
le débiteur ne peut néanmoins ni les répéter ni les imputer 
lorfqu'il les a volontairement payez ; la répétition ou impu- 
tation ne peut être demandée que lorfqu'un payement a été 
fait fur un pied plus fort que celui qui cft réglé par l'Or- 
donnance. 

L~s intérêts qu'il cft permis d'exiger après la demande ju- 
diciaire , ont été réglez differament par les Ordonnances de nos 
Rois. Ils furent réglez au mois de Juin 1512. au denier douze 

K 
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au mois de Juillet itfoi.au denir feize,au mois de Mars ïrf$4; 
au denier dix- huit , au mois de Décembre itftfj. au denier vingt, 
& par un Edit ou Déclaration du mois de Décembre 1679. remis 
dans quelques Provinces fur le pied du denier dix- huit. 

En l'année 1720. il parut un Edit » qui dans toutes les 
Provinces lâns diftinétron reduifit les intérêts fur le pied du 
denier cinquante ; mais le Parlement de Touloufe , ufa en 
cette occafion de la liberté que le Roi LOUIS XV. heurcu- 
fernent régnant , avoit dès (on événement à la Couronne, 
donné à tous les Parlcmcns du Royaume , de faire des re- 
montrances , il les fît ave fliccès , lEdit ne fut point enre- 
giftre ,& par là lcs-chofcs demeurèrent en l'état où elles étoient 
auparavant. 

Par une Déclaration qui fuivit du mois de Juin 17 24. les in- 
térêts furent mis furie pied du denier trente , celle-ci fut enregif- 
trec au Parlement de Touloufe le 11. Septembre de la même 
année 5 mais il en fut rendu un autre au mois de Juin i72y.enre- 
giftrée en ce Parlement le p. Juillet fuivant , qui les remit fur le 
pied du denier vingt. 

Il n'eft point d'ufiire plus odieufè que celle que l'on appelle 
intérêt d'intérêt , ufur* ufararum fruéfus frucluum , accejftoncs 
éccejftonum ; & c'eft encore une raifon pour laquelle l'intérêt 
dans TAiftc d'obligation ne doit être jamais confondu avec 
le principal. 

Le Droit Romain condamne auflî bien que l'Ordonnance , 
l'intérêt de l'intérêt; & il on Jes adjuge quelquefois, c'eft ou 
contre des Pcrfonncs entre les mains de qui l'intérêt tient 
lieu de Capital, rjr totum vice fortis fmngttur , comme font, 
par exemple , les Tuteurs pour le reliquat de leur admînif- 
rration , ou en faveur des Perfonnes à qui les intérêts tien- 
nent lieu pareillement de capital y comme la caution , par 
exemple , qui les a payé à la décharge du principal débiteur, 
Dolivc , liv. 4. ch. 3 2. Catetan l/v. %. cb 4, & 5. 

A R T I CLE III. 

LE prix du Change fera réglé fuivant le cours 
du Lieu où la Lettre fera tirée > eu égard à celui 
où la remife fera faite. . 
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Article IV. 

NE fera dû aucun Rechange pour le retour des 
Lettres, s'il n'eft jnftifié par pièces valables, 
qu'il a été pris de l'argent dans le lieu auquel la Let- 
tre aura été tirée : finon le Rechange ne fera que 
pour la reftitution du Change avec l'intérêt, les fraix 
du proteft: & du voyage , s'il en a été fait après 
l'affirmation en Juftice. 

L'Article III. ordonne que le prix du Change fera regîé , 
fuivant le cours du Lieu où la Lettre fera tirée , eu égard à 
celui où la remife (êra faite 5 & l'Article fuivant ajoute , qu'il ne 
fera dû aucun Rechange pour le retour des Lettres , s'il n'eft juf- 
lifîc par pièces valables qu'il a été pris de l'argent dans le 
Lieu auquel la Lettre aura été tirée , le Rechange en défaut 
de cette preuve n'étant que pour la reftitution du Change 
avec l'intérêt , les fraix du proteft & du voyage , s'il en a 
été fait après l'affirmation en Juftice. 

On entend ici par Change , le profit que fait un Banquier ou 
un Négociant fur la (bmme pour laquelle il tire une Lettre de 
Change, tant pour le falairc de fa négociation que pour l'intérêt 
de fon argent. Le profit doit être réglé , dit l'Ordonnance , 
fuivant l'ufage ou le cours de la Place , tant du Lieu où les 
Lettres feront tirées , que du Lieu où les Lettres feront paya- 
bles , il eft plus ou moins fort fuivant que l'argent cft rare , ou 
que la Loi des cfpeces eft difficile : il varie d'un jour à l'autre , 
& de là vraifemblablemcnt le nom de Change. 

On entend par Rechange , le droit qui cft dû pour le retour 
d'une Lettre proteftée faute de payement. Pierre , par exemple , 
m'a fourni à Paris une Lettre de Change de 1 000. liv. payable 
à Touloufe 5 fî la Lettre cft proteftée faute de payement , je 
puis après le proreft prendre de l'argent fur la Place > en four- 
nùTant à celui de qui je le prends , une Lettre pour Paris de 
pareille fbmme , & tout ce qu'il en coûtera pour le retour 
tombera en pure perte fur le Tireur. 
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Le Rechange, difons-nous, ou le retour dune Lettre pro- 
teftée , eft en pure perte p<mr le Tireur 5 mais celui ci n a t'il 
point de garantie contre celui fur qui la Lettre cft tirée , & 
qui par le refus du payement a donné lieu au proteft ? Il fauc 
diftinguer ou celui fur qui la Lettre a été tirée cft débiteur du Ti- 
reur ou ne l'eft pas. Dans ce dernier cas, il ne peut fans doute 
y avoir aucune garantie ; & dans le premier, il faut diftinguer 
encore f! le Débiteur avoit éwrit à fon Créancier de tirer fuc 
lui , en ce cas feulement il fera tenu de tous les fraix du Re- 
change. 

Il ne faut pas .cro : re que la qualité de Créancier foit feule 
un titre fuffifanc pour tirer des Lettres de Change, cette ma- 
nière d'exiger un payement feroit trop onereufe aux Débiteurs, 
un Créancier ne peut agir contre fon Débiteur , & le contrain- 
dre au payement que par les voyes ordinaires de la Juftice. 

Ne fera dû, dit l'Ordonnance, aucun Rechange pour le 
retour des Lettres , s'il neft juftifié par pièces valables qu'il a 
etc pris de l'argent dans le Lieu auquel la Lettre aura été tirée i 
« delà il faut conclurre, 1. Qac quoique le proteft donne 
droit au Porteur de la Lettre de prendre de l'argent en Re- 
V7 a ^ c n "»r ns ne Suffit pour exiger le Re- 
po %Vf Y^; 1 ' " *î té f Xl l réellc ™nt fur la Plac?. 2'. Que 
joui exiger le droit de Rechange , il fuffic au Porteur delà 

U^StiZZ rCcI,Cm T J ris dc Argent fur la Place , & de 
foJrnUc ÎEK ^ o{ ^ lc Porteur^ point 

proteftt. PO " r k LlCU d ' où avoic ™ tirée la Lettre 

Article V. 
L, Lctcre v ^ Change, même payable au Por- 

""es Lieux où elle 5 ' T F™ aU ' 

Voir par le Porteur conlt ' à fc P° Ur - 

Payemcnt du R cc h " "? Endoff ««" > pour lc 
^csociccfuivanc So^ 11 ^ ° Ù cllc «• * 
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L'Article V, ordonne , que la, Lettre de Change même 
payable au Porteur ou à ordre étant proteftée , le Kecnlnge 1 
ne fera pas dû par celui qui l'aura tirée , que pour le Lieu 08 
la remiic aura été faite, & non pour les autres Lieux ou elle 
aura été négociée, fauf par le Porteur à fc pourvoir contre 
les Endofleurs pour le payement du Rechange des Lieux où 
elle aura été négociée fuivant leur ordre. 

Pierre , par exemple , Banquier ou Négociant à Pari* , me 
fournit une Lettre de Change de la fomme de 2000. liv. payable 
à moi ou à mon ordre fur Jean Banquier ou Négociant à Tou- 
loufc. Je paiTe mon ordre en faveur de Jacques Négociant à 
Bordeaux , & celui-ci le parte en faveur de Guillaume. Si 
Jean rétufe de payer & laiffe protefter la Lettre , Pirrc ne 
devra le Rechange que de Touloufc à Paris , & il ne fera point 
tenu des autres Rechanges , aufquels auraient donné lieu les 
différentes négociations qui auront été faites de fa Lettre. Celui 
qui tire une Lettre de Change n'eft garant que de fon fait ; 
(en engagement n'eft autre que de faire payer la Lettre au Lieu 
& par celui fur qui elle cft tirée , ou en cas de proteft d'en 
payer le Rechange du Lieu où elle devoir être payée à celui 
où elle a été tirée. Tous autres Rechanges procèdent du fait 
des Endofleurs ; & c'eft suffi contr'eux que l'Ordonnance per- 
met d'agir au Porteur de la Lettre pour le Rechange des Lieux 
où clic aura été négociée fuivant leur ordre. 

Article V L . , 

■ 

LE Rechange fera dû par le Tirciic des .Lettres 
négociées, pour les Lieux où le pouvoir de né- 
gocier eft donné par les Lettres,' & pour tous les 
autres, fi le pouvoir de négocier cft indefim, & pour 
tous les Lieux. »; > > 1 



•Al 



L'Article VI. cft une exception à ce qui a été dit a \ 4 Article 
précèdent, que le Tireur d'une Lettre de Change eft tenu feu- 
lement du Rechange du Li u où la Lettre de voit être payée à 
celui où clic a été tirée i 8c l'exception cft contre le Tireur qui 
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donne lui même pouvoir au Porteur de la Lettre d'en difpofcr 
en tel lieu , ou en tels lieux qu'il jugera à propos. Le Rechan- 
ge fera dû par le Tireur des Lettres négociées pour les Lieux où 
le pouvoir de négocier eft donné par lefditcs Lettres , & pour tous 
les auttes , fi le pouvoir de négocier eft indéfini , & pour tous 
les Lieux , &c. 

Cette exception , comme l'on voit , eft fondée fur la conven- 
tion pafféc entre le Tireur & le Porteur. Le Tireur après avoir 
donné le pouvoir de négocier la Lettre , ne peut fc plaindre fi 
par les endoflfcmcns ou négociations faites en confcqucncc j 
Us fe trouvent expofez à payer plufieurs Réchanges. 

Article VII. 

L 'Intérêt du principal & du Change fera dû du 
jour du Proteft , encore qu'il n'ait été demandé 
en Jufticc. Celui du Rechange, des fraix du Proteft 
& du voyage ne fera dû que du jour de la demande. 

L'Article VIL diftingue, par rapport aux intérêts, le priiS 
cipal & le Change d'avec le Rechange , les fraix du proteft 
& du voyage s'il en a été fait. Les intérêts du principal & du 
Change courent du jour du proteft ; ceux du Rechange , de« 
fraix du proceft , & du voyage , courent feulement du jour 
de la demande ; l'intérêt du principal du Change fera dû du 
jour du proteft , encore qu'il n'ait été demandé en Juftice; 
celui du Rechange , fraix du proteft , & du voyage , ne fera 
dû que du jour de la demande , &c. 

L'Ordonnance en parlant de la demande du Rechange , fraix 
du proteft, &c. n'ajoute pas en Jufticc $ mais cela peut-être 
fuppléc par ce qui précède , outre que toute demande , autre 
que celle qui fe fait en,Jufticc , eft ainfi improprement appel- 
le , g*i petit extré judic'wm , dit la Loi, non re vera fettre , 
fed vellc feterc v/detttr. 
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Article VIII. 

AUcun prêt ne fera fait fous gage, qu'il n'y en 
ait un a&c pardevant Notaire dont fera retenue 
minute, & qui contiendra la fomme prêtée, & les 
gages qui auront été délivrez, à peine de reftitution 
des gages , à laquelle, le Prêteur fera contraint par 
corps, fans qu'il puifTc prétendre de privilège fur 
les gages, fauf à exercer fes autres actions. 

L'Article VIII. ordonne qu'aucun prêt ne fera fait fous gage 
qu'il n'y en ait un a&e pardevant Notaire dont fera retenu mi- 
nute , & qui contiendra la fbmme prêtée , & les gages qui au- 
ront été délivrez à peine de reftitution des gages, à laquelle 
le Prêteur fera contraint par corps , fans qu'il puiflfe prétendre 
de privilège fur les gages , fauf à exercer fes autres a&ious. 

Delà que l'Ordonnance exclud de tout privilège celui qui 
aura prêté fous gages , lors qu'en prêtant il ne s'eft pas con- 
formé à la difpofition de cet Article , il femble que l'on peut 
conelurre que lorfqu'on a obfcrvc tout ce qui eft prclcric dans 
cet Article , le privilège fur les gages ne peut être concerté ; 
& telle eft en effet la nature du gage , que le Créancier ne puille 
être defaifî qu'il ne foit payé de la fomme pour l'afturance de . 
laquelle il lui a été donné. Pignus y dit Juftinicn au Titre 
Jguibus m»d, fi contrahitur obligatio uttiufq. gratta datur 
drbïtoris quo magis pecuuia ti en datur , ^ credttiris quo magis 
et in tuto fit aedttum. 

Cependant par Arrêt rapporté par M. de Carabolas , liv. 4. 
ebap. 4. il a été jugé que dans la diftribution des biens du Dé- 
biteur, le Créancier faifi du gage n'avoir aucune préferanec , 
& que le prix devoit être diftribué aux Créanciers fui vaut l'ordre 
& le privilège de leurs hypoteques , les Textes du Droit qui 
paroilfent contraires , ayant été interprétez , de manière qu'ils 
doivent avoirlicu feulement contre le Débiteur qui veut repeter 
les chofes engagées fans payer, Se non point contre les Créan- 
ciers de celui à qui le gage appartient. Cet Arrct eft con- 

m a 

- . 1 
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traire à ceux que nous treuvons rapportez par Bonifacc , ton, j;. 
Ijv. 4. tit. 3. cbjp. 1. & t&m. 4. liv. 8. ibap. 20. contraire en- 
core à. la Coutume de Paris y qui après avoir dit en l'Article 
17p. qu'en cas "de déconfiture chaque Créancier vmc à contri- 
bution aii fol la livre fur les biens-meubles du Débiteur , mar- 
que en 1 Article 187. comme une exception à la règle, que la 
contribution n'a lieu que quand le Créancier fe trouve fai/ï 
d'un meuble qui lui a été baillé en gage. Cette Coutume , 
s'il en faut croire M. Loilêl en fes Intimidons Coûtumicrcs , 
tit. 6. art. 13. eft fondée fur une Ordonnance du Roi Philippe 
Augufte de l'année 11 88. 

Article IX. . 

LEs gages qui ne pourrons être exprimez dans 
l'obligation, feront énoncez dans une faclure 
ou inventaire, dont fera fait mention dans l'obi 
gation : & la fa&ure bu inventaire contiendront la 
quantité , qualité , poids.Sc mefurc dcsMarchandifcs , 
& autres effets donnez en gage > fous les peines 
portées par Y Article précèdent. 

L'Article IX. prévoie la difficulté ou l'inconvénient qu'il y 
anroit à marquer ou à exprimer dans le détail le nombre ou 
la qualité des effets ou Marchandées données pour la fureté 
du prêt ; & pour cet effet , il ordonne que les gages feront 
énoncez dans une facture ou inventaire qui en contiendra la 
quantité , qualité , poids & mefurc, & que de cet inventaire 
ou . facture il en fera fait mention dans l'obligation. 



•i " ' 
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TITRE VII. 

Contraintes far Corps. 
Article Premier. 

Eux qui auront fi g né des Lettres ou Billets de 
Change , pourront être contraints par corps ; 
enfemblc ceux qui y auront mis leur aval , qui auront 
promis d'en fournir , avec remife de place en place * 
qui auront fait des promefles pour Lettre de Change y 
ou à eux fournies , ou qui le devront être, entre tous 
Negocians ou Marchands qui auront ligné des Billets 
pour valeur reçue comptant , ou en marchandife y 
îoit qu'ils doivent être acquittez à un Particulier y 
nommé , ou à fon ordre , ou au Porteur- 
Ce Titre ne contient que deux Articles , dont le premier 
ordonne que ceux qui auront fîgnc des Lettres ou Billets de 
Change , pourront être contraints par corps ; enfcmble ceux, 
qui y auront mis leur Aval , qui auront promis d'en fournir 
avec remife de Place en Place r qui auront fait des promefle* 
pour Lettres de Change à eux fournies , ou qui les devronc 
être , entre tous Negocians & Marchands qui auront (igné des* 
Billets pour valeur reçue comptanr, ou en Marchandifcs-,. 
foit qu'ils doivent «tre acquitez à un Particulier y nommé, ou; 
à fon ordre, ou au Porteur. 

Telle étoit la feverite de l'ancienne Jurifprudence Romaine y 
que les Créanciers un mois après la condamnation pouvoient 
fc faifir de la perfonne de leurs Débiteurs , Se qu'après les avoir 
retenus dans les fers pendant foirante jours > ils pouvoient le» 
«cadre pour leur payement*. 



i 
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Cela fut change dans les fuites , mais de manier,: pourtant 
que les Débiteurs pouvoien* être contrains par corps , la Loi 
Ob £$ aïtenum , Cod. de 0>blig. & *tf, n'abrogeant point l'ufage 
des Prifons publiques» & condamnant, feulement cette efpece 
d'efclavage dans lequel les Débiteurs étoient auparavant tenus 
par leurs Créanciers : ob *s AÏtcnum fervirt liberos creditoribus 
jura compclU no» patiuntur. 

L'Ordonnance de Moulins eft aflèz conforme à cette dernière 
difpofition du Droit, lor/qu'ellc permet en l'Article XLVIII. 
de contraindre par corps les Débiteurs qui ne fatisfairont pas 
dans les quatre mois après la lignification du jugement portant 
condamnation 5" mais l'Ordonnance de 1667. abroge celle de 
Moulins , lorfqu'en l'Article premier des Contraintes par Corps 
du Titre 34. clic défend à tous Juges de décerner aucune con- 
trainte par corps pour dettes purement civiles , & à tou« 
H uinîcrs de les exécuter à peine de tous dépens , dommages 
'<& intérêts. 

L'Ordonnance de 1667. après avoir ainfî en l'Article pre- 
mier du Titre 34. abrogé l'otage des Contraintes par corps en 
jmatierc Civile , marque dans le* Article II. & III. quatre cas, 
qui font comme autant d'exceptions à la règle : quatre cas dans 
iclqucls la contrainte par corps peut être ordonnée après les 
quatre mois. 1 Pour les dépens adjugcz,s'ils montent à 200. liv. 
i 9 . Pour la rcftitution des fraits. 3'. Pour les dommages & inté- 
rêts s'ils excédent la fomme de 200. liv. 4". Pour les fommes 
<lûe's par les Tuteurs & Curateurs à caufe de leur adminiftra- 
tion, pourveu que Us fommes foient liquides & certaines , Se 
qu'il y aie Sentence', Jugement ou Arrêt diffinitif. Et dans 
l'Article IV. du même Titre, il eft marqué divers autres cas , 
<lans lcfqucls la contrainte par corps peut être ordonnée par un 
Jugement même de condamnation , & exécutée fans attendre 
les quatre mois. i\ Pour réintegrandc & délaiffemcnt de la 
pofTcflîon des héritages en exécution des Jugemens. i 9 . Pour 
ftellionat. 3 0 . Pour dépôt neceflaitc. 4'. Pour confignation faite 
par Ordonnance de Juftice , ou entre les mains des perfbnnes 
publiques, j\ Pour obliger les Sequeftres, CommifTaircs ou 
Gardiens , à rcprcfcntcr les effets dont ils font chargez. 6 9 , Pour 
lettre de Change , quand il y a remife de Place en Place, 
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7'. Pour dettes entre Marchands pour le fait de la Marchandise 
dont ils fc mêlent. 

L'Ordonnance que nous expliquons, ajoute encore comme 
on voit , des nouvelles exceptions j c'eft-à dire , des nouveaux 
cas dans lefquels la contrainte par corps peut être exercée, les 
Billets de Change , les Billets pour valeur reçue , foit en deniers- 
ou Marchandife , & foie qu'ils foient payables ou à un particulier 
y nomme ou à fon ordre , ou au Porteur. 

Il femble qu'après avoir parlé des Billets de Change, il croit 
inutile de parler des Billets pour Lettres de Change fournies 
ou à fournir ; parce que l'Article XXVII. du Titre V. nous a, 
apris qu'un Billet de Change n'eft autre chofe qu'un Billet pour 
Lcrtre de Change qui auront été fournies ou qui le devront 
être. Mais ce n'eft pas ce qui fait la difficulté. De la manière &. 
dans les termes que cet Article eft conçu , il femble que l'Or- 
donnance ait voulu alfujettir à la contrainte par corps tous Par- 
ticuliers autres que Ncgocians & Marchands qui auront figné 
des Lettres ou des Billets de Change , & qui y auront mis leur 
aval , qui auront promis d'en fournir une remife de Place en 
Place , qui auront fait des promeffes pour Lettre de Change 
à eux fournies, ou qui les devront être. Et qu'à l'égard des 
Negocians ou Marchands elle ait entendu qu'outre les cas ci- 
deflu* ils feront encore afTujcttis à la contrainte par corps à 
raifon des Billets par eux fignez, foit pour valeur reçue ou en 
Marchandife, foit que les Billets doivent être acquittez à un. 
Particulier y nommé ou à ordre » ou au Porteur 5 & cepen- 
dant il eft dit en l'Article IL du Titre XII. que les Juges-Con- » 
. £Uls ne connoîtront que des Billets de Change faits entre Nc- 
gocians & Marchands dont ils devront la valeur j &: plus pré- 
eifement en l'Article III. du même Titre, que les JugesCon- 
fuls ne pourront connoître des Billets de Change entre Parti* 
culicrs, ou dont ils ne devront point la valeur, voulant que 
les Parues fc pourvoyent devant les Juges ordinaires , ainfî que 
pour des {impies promcfTes» C'eft , quoiqu'en dife le lieu r 
Dupuy en Coa Traite des Lettres de Change , chap. 18. à la 
difpoiltion de ces derniers Articles qu'il faut s'en tenir , comme 
nous verrons en les expliquant 5 enforte que les Particuliers v 
autres que les Ncgocians 8c Marchands, ne font jufticiablcs de 
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la Jurifdiftion de. la Bourfc , & fujets à la contrainte par corps ; 
que pour les Lettres de Change par eux tirées, avecremife de 
Place en Place. Nous trouvons dans le quatrième Tome du 
Journal des Audiences , liv. 4. ehap* 1 2. un Arrêt qui déchar- 
gea de la contrainec par corps le Tireur d'une Lettre de Change , 
par cette raifon , die l'Auteur , que le Tireur n'étoit ni Négo- 
ciant ni Marchand ; mais fans doute que la Lettre n'avoit pas 
-été tirée avec remifè de Place en Place , il faut neceflairemenc 
le fuppofer ainfî. 

L'Ordonnance en aiTujcttuTant à la contrainte par corps les 
Particuliers non - négocians ou Marchands pour Lettres de 
Change avec remife de Place en Place , comprend-elle dans 
w difpofition les femmes Se les filles ? Non fans doute , les 
femmes & les Elles ne pouvant s'obliger , ni être contraintes 
Par corps , q llc j ans i cs deux cas marquez en l'Article VIII. du 



|7 * VM « *«ut. Marcnanac* puonques , c eu a-oirc, tomme 
quVîîl IC Co ^ u ^ c cn fesQueftions & Rcponfes, chap. 103. 
autre * *^ nt publiquement un commerce des Marchandifes 
cédant Cclui *l llc fc> nt * cur mari : Pour cau *" c de ft e Uwnat pro- 
uve D ' r îeilr " à ' dirc • ainfî ^"^ ^ ^P 1 ^"* P ar 
nac com • t,OD <fa mois de Juillet 1 *8o. pour caufe de ftcllio- 
hpuifTj tTlIS par 'es femmes lorfqu'elles font libres & hors de 
Ç °"tra r j CC 4,0 leurs tnaris , ou qu'elles fc font refervées par le 
font Ap, * Mariage l'a<J'n iniuTation de leurs biens , ou qu'elles 
rc P l /técs/f Ce f ^ cs bierts d'avec leurs maris, ne pouvant être 
fentc/j r { lQ nataircrS p our ra ^ on des obligations qu'elles con- 
C ° Co nii* 0 ^ a, ' nr eiïier*c î* vCC lcurs maris avec lcfquels elles font 

On a dp^ttté des b« CIî8, 
Co /ps 9ll ^andé fi Mirtc f" cmme pouvoir erre contrainte par 
T *i(on P a ye/ ÏÎCnc L j<-s dommages & intetets adjugez pour 
P rç mï Çr J. 11 cri /nç ^lle commis. Nous trouvons dans le 

m? ea ecte^du îoî/ri-»* 1 du , P ? lais >/^ I2 3> un Arrêt qui 
î1c hiî, . S^fcft \^r* trc ' a femme, & contre une femme 
? ;f ^fs en ^ c rc 1°° P^ ar ^ on mar * 5 * cs dommages & » n " 

f ^t^i! ,ïla tier * m< * iJ\cW* ^nant lieu de réparation, 

r, " c <Ji Cri î r, i. . & comme il cft ditcnla Loy 2.$. 
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4 ff, de CûlUt. Un, vinditf* magis qmm pecunU perfecv- 
tionem habentes* 

Juftinicn par la Novclle i $4. d'où a été prifc l'Autentiquc, 
hodie Cod. de Cuftod. Rcor. défend d'emprifonner les femmes 
accu fées même de crime capital , ne fer bujufmodi éccuja.- 
ttoncs invem&ntur tirca cajhtatem injuriât* , permettant toute- 
fois de les enfermer dans un Monaftere , ou en quclqu'autre 
lieu de fureté , pendanr l'inftru&ion du procès j mais cette 
dccifîon n'a jamais été observée parmi nous. 

L Ordonnance ne comprend pas non plus dans fa diipofî- 
tion les feptuagenaircs , qui par l'Article IX. du même Titre 
XXXIV. de l'Ordonnance de \66y. ne peuvent être contraints 
par corps , fi ce n'eft pour fteliionat j recellé , & pour dé- 
pens en madère Criminelle. 

Pour ice qHi regarde les Ecclefîaftiqu es , il fuffit que les Or- 
donnances, & celles de I667. ne contiennent aucune der- 
rogation à 1 Article LVII. de l'Ordonnance de Blois , qui 
exempte nommément de la contrainte par corps tous Ec- 
clefiaftiques promus aux Ordres Sacrés, 4e Soudiaconac, Dia r 
conat & Prétrife , bien entendu que la Promotion n ait pas été 
faite en fraude , & pour fruftrer les Créanciers d'un droit qui leur 
feroit déjà acquis , ainfi qn'il cft expliqué au long par Bro- 
<leau, fur Loùct lett. c, ch. £t. 

11 y a une Déclaration du X6. Février, 1692. qui étend la 
difpofition de l'Article que nous expliquons aux 'Receveurs-, 
Tréforicrs , Fermiers , Soûfcrmiers des Droits du Roy , 
Traitans, Généraux & Pardculiers , incercûes, & Gens «bar- 
gez du recouvrement des deniers Royaux , & tous autres 
Comptables, voulant iqxiïb puhTewc é^recpBtraûatspfircor^s , 
ainfï que les Negociaosau pbyewenc dcs>&Ukts,pQur valcur^Cfr 
eue, qu'ils diront i l'avenir pendanjLquiJs f«ont en charge, ou 
qu'ils feront chargez du recouvrement j fok que Us Billets 
doivent être acquittez paru* Partiriiiuer y -n&mme. , g*i,à 
ou au Porteur 5 cenc Déclaration fondée far ce que les pcsfpuf 
nés dont nous venons de parler , étant déchargez de^la cpntfaintq. 
par corps pour lesiimptes Billets de valeur reçue > .& de valeur, 
reçue comptant, payables à un Particulier, a ordre, ou au Porteur, 
elles fc trouveioienc fans cré du, & hors ji'éw de, foijtcnir les, 
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îé Tit. VII. fttt ConttAtnta par Corps. 
affaires dont elles étoient chargées pour le fervice de S* 
Majcfté. 

Il importe dobfervcr que tout créancier qui fait empri- 
fonner Ton débiteur, eft oblige ^de lui fournir les alimens 
necclfaires. 

II y a une Déclaration du 6, Janvier 1707. qui difpcnfc 
les débiteurs détenus en prifon , de faire aux créanciers les 
deux fommations dont il eft parlé au Titre XIII. de l Ordon- 
nanec de i6jo.- & qui défend à tous HuifSers ou Scrgens. 
défaire aucun emprifonnement pour dettes civiles > fans faire 
configner pour un mois entre les mains du Geôlier , comme 
au/fi à tout Geôlier de recevoir les prifonniers fans cette config- 
mtion préalable r fî le créancier i"vc continue* à configner pour 
Je fécond mois, les Juges doivent & peuvent élargir le pri- 
fbnnier ou débiteur fans autre formalité , fi ce n'eft toutefois 
que la dette excédât la fbmme de 2000. liv. auquel casl'élar- 
giffement devroit être demandé par Requête : le prifonniei? 
ainfi élargi, le créancier ne peut le renfermer pour la même 
caufe, qu'en confignant pour fix mois entiers. 

■ , • •». •; 

Article IL 

jf Es mêrnci contraintes auront ficu pour l'exc- 
lue ution /des Maritimes, grottes avan- 
turcs , chartres- parties, ventes & achats de Vaif- 

féaux i pour Le ùcvôc naulagc 

<•» . £ f- ... .) , ,-. . 

• L'Artfcle fécond ordbrmc que la contrainte par corps aura; 
lieu' suffi ^ourTexccution des Contrats Maritimes, grofTcs 
avanturcs, chartres - parties , ventes, & achats dcVanfcaux r 
pour le fret & naulage. r 

Il y a dans l'Ordonnance de la Marine un Titre entier. C'eft le 
Titre Y. cm Xivre^ troisième des Contrats grohe avantureoù 
a retout du voyage. Ùn entend par grolfc avanture .un Con- 
trat de prêt, avec convention , que fi le vaiffeau eft pris oi* 
perdu , l'argent prêté fera perdu aum* pour les créanciers;, 
.cette- convention ainfi appellée 5. parce que avanturc dans Le 
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Tir. VIL Des Contraintes par Corps. 87 
fcns propre, n'eft autre chofe qu'un événement quieft au pou- 
voir du hazard & de la fortune. , / 

Au même Titre de l'Ordonnance de la Marine, il eft parlé 
fçavoir au Titre premier des Chartres- parties, aflretemGns & 
naulifTemcnt > & dans le Titre troifiéme du fret ou naulis. Ces 
exprcflîons font prcfquc fynonime , & conviennent à toutes con- 
ventions concernant le louage d'un VanTeau , la Lettre de 
voiture, la cargiifon. Chartres parties. Ces mots , fuivant la 
conjecture de quelques Auteurs , vient de ce que fer médium 
carra incidebàtur & fie fiébtt caru partita ; parce que on 
n'expedioit qu'un Adle de la convention qui fervoit aux deux 
parties , on le coupoit en deux pour en donner à chacun fa 
portion , & elles le reflembloient au retour pour connoître fi 
elles avoienx réciproquement fatisfait à leurs obligations. . 

«£<Y» &fV\S 

t^Sg* p&k^2* 

"fc^^TS* *?K^S- 

L cfëâfe ettffc ztë7k> 

TITRE VII I. 

Des [épurations des Biens, 

1 

• ... A • 

Article Premier. 

DAns les Lieux où la communauté de biens d'en- 
tre mari & femme eft établie par la coutume 
ou par l'ufage , la claufe qui y dérogera dans les 
Contrats de mariage des Marchands groflïcrs ou 
détailleurs , & des Banquiers , fera publiée à l'Audien- 
ce de la Jurifdi&ion Confulaire , s'il y en a i finon dans 
l'afTemblée de l'Hôtel commun des Villes , & inférée 
dans un Tableau expofé en lieu public ; à peine de 
nullité : & la claufe n'aura lieu que du jour qu'elle 
aura été publiée & enregiftrée. 
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83 TiT. VII I. Des feparàtioNf des Biens* 

Abtilce II- 

VOutons le même être obfcrvé entre les Nego*» 
cians& Marchands, tant en gros qu'en détail y, 
& Banquiers pour les fcparations des biens d'entre 
mari & femme > outre les autres formalités en tel cas 
requifes. 

Ce Titre ne contient que deux Articles. Le premier ordon- 
ne , que dans les Lieux où la communauté des biens entre le 
mari & la femme , cft établie par la Coutume & par l'ufage » 
la claufe qui y derrogera dans le Contrat de mariage des 
Marchands greffiers ou détaillcurs & des Banquiers, fera 
publiée à l'Audience de la Jurifdi&ion Confulairc s'il y en a, 
finon dans l'Hôtel commun des Villes , & inféré dans un 
Tableau exposé en lieu public à peine de nullité, & que la 
claufe n'aura lieu que du jour qu'elle aura «té publiée. L'Ar- 
ticlc fécond ajoute , que le même fera obfcrvé entre les Nego- 
cians & Marchands tant en gros qu'en détail & Banquiers , 
pour les fcparations des biens d'entre mari 8c femme , outre 
les autres formalitez en tel cas requifes. 

Dans les Lieux, dit l'Ordonnance, où la communauté des 
biens cft établie par la Coutume & par l'ufage, &c Nous 
avons obfcrvé fur le Titre des Societcz , que cette commu- 
nauté eft établie dans prefque tous les Pais qu'on appelle de 
Coutume , & dans quelques Provinces même régies par le 
Droit Ecrit ; efpcce de Société dans* laquelle entrent tous 
les cffl-ts mobiliaircs tant du mari que delà femme, meubles, 
meublans, vaifTelle d'argent, argent comptant, promenés , 
obligations. 

De cela que l'Ordonnance exige la publication des Con- 
trats de mariage , par 1 fquds on derroge à la communauté, 
il cft aifé de conclurre que pour qu'il y ait communauté des 
biens entre le mari & la femme , ri hiffit que les parties 
ayent contracté dans un Lieu où la communauté cft érablie 
par la Coutume , & qu'à cet égard il n'y ait point de claufe dans 
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T i T. VIII. Des feparations des Biens. 8$ 
le Contrat qui y derroge. Je dis que les parties ayent Con- 
tracté , parce qu'en effet ■ c'eft la Coutume du Lieu où le 
Contrat eft patte , qui règle toutes les conventions qui en dé- 
pendent , & non point la Coutume des Lieux où les biens font 
alTîs : Lochs contraclus , difent les Auteurs fur la Loi , Si fundas , 
ff. de Evicllonib. régit contrat! uum judiesorum , & agendi dïcen- 
dique ordinem. Que deux Parties > par exemple , originaires &: 
domiciliées à Touloufe contractent mariage à Paris , il y aura 
cntr'ellcs communauté de biens , s'il n'y a dans le Contrat claufe 
ou convention contraire. Que deux Parties originaires & domi- 
ciliées à Paris contractent mariage à Touloufe , il n'y aur a 
point de communauté fi clic n'eft ftipuléc > le mari gagnera 
l'entière dot par le predecès de fa femme , & l'augmcnt de la 
femme furvivante à fon mari fera de la moitié de la dot. Voyez 
le Journal des Audiences , tôt», i. iiv. 4. ebap. $6. Dolivc, 
Uv. 3 . ebap. 2 j . 

Il cft aifé de comprendre pourquoi & dans quelle vue' l'Or- 
donnance exige de tous Marchands , Ncgocians & Banquiers, 
qu'ils rendent publiques les claufes de leur Contrats de mariage 
par lclqucîles il eft derrogé à la Coutume qui établit la Commu- 
nauté , c'eft afin que ceux qui contractent avec eux ne foient pas 
trompez , & qu'en cas dcfaillite ou de banqueroute de leurs débi- 
teurs , la femme par fes reprHcs , Se en vertu d'une claufe jufques* 
alors inconnue , ne rende leur condition beaucoup plus mauvaife. 

Les Parties qui dans leur Contrat de mariage n'ont pas 
dérrogé à la Coutume concernant la communauté , peuvent 
y déroger dans la fuirc par une feparation de biens ; 5c com- 
me ceux qui contractent avec les Ncgocians Marchands ou 
Banquiers , pourroient être trompez par les feparations des 
biens , ainfi que par la renonciation à la Communauté fti- 
puléc dans le Contrat de mariage, l'Ordonnance alTujettit les 
uns Se les. autres à la neceflité de la publication. 

Il y a une Loi célèbre dans le Code , c'eft la Loi , uhï 
âdbucy Cod. de jure dotium^ qui permet à la femme de fe feparer 
en biens, & de répéter la dot, mérite vergente ad inopiam j 
mais quoique cette Loi , fcmble donner à la femme pour la 
répétition de la dot , le même droit qu'elle auroit après le décès 
du mari : non oùejfe ci ntdtrtmonium tdlmc conflitutnm fancïmus , 

M 



9* Tit. V 1 1 1. Des fcpatations des Biens, 
fed ita c*m pôjfe eafdem vitidicare res ut potuiffet fi watrimê- 
miurn eo moào difiolutum ejfet qu* dotes rjr ante nupttds dona- 
ttoncs et competere poterant ; l'ufagc néanmoins cft tel , qu'oit 
place la doc en mains furcs pour le revenu en être pris par 
la femme ; précaution neceflTaire furtout dans ces Coutumes 
où le mari gagne la dot par le prédecès de fa femme j $c 
on en ufc de même à l'égard de l'augment que la femme 
peut gagner, ou ne pas gagner fui vaut l'ordre du predecès. 
Catclan , Itv. 4. ch. 26, 

Le beau-pere cft quelquefois garant & rcfponfablc de la 
dot , comme dans le cas de la Loi , fi curx dotem $. tranfgre- 
diamur , Jf.foluto nutrimonio 5 & les Arrêts rapportez par M. 
de Catclan , tiv. 4. ch. 39. ont jugé que la femme pouvoir 
alors agir pour la répétition de fa dot fur les biens de fon 
beau perc, généralement faiiîs , quoiqu'il n'y ait aucune faille 
fur les biens du mari, & que par confequent il ne parut 
pas de fon infolvabilité 5 la femme en ce cas , pouvant de- 
mander fa doc , non point pour en jouir en fon nom , comme 
lorfque les biens de fon mari fonc en diftribution , mais feu- 
lement pour la conferver & la donner en même teins à fon 
mari de qui elle peut exiger des furetez équipollcntcs , à 
celles qu'il avoit pris dans fon Contrat de mariage, & à 
l'obligation du beau- perc. On a crû jufte d'un côté , que le 
fils qui dans la diftribution des biens de Con perc n'auroic 
qu'une action commune & ordinaire & nullement privilé- 
gie" pour la répétition de la dot , profitât de l'action privi- 
légie de fa femme ; & de l'autre que la femme en rendant 
la dot au mari, peut conferver toutes le furetez qu'elle avoir 
ftipulces , ou d'autres fcmblablcs. 

Il y a un Titre dans le Digcfte, defeparat. bonor^ mais qui 
n'a de commun que la Rubrique, avec ce Titre que nous 
expliquons. Pierre mon débiteur , & dont les biens font fuffi- 
fans pour me payer , inftituê* héritier Jean qui cft chargé des 
dettes , je pourrai demander que les deux patrimoines de 
Pierre & de Jean, ne (oient pas confondus, qu'ils foient fe- 
parez l'un de l'autre, & l'cflf-C de la feparation fera celui-là , 
que je (errai alloue fur le patrimoine de Pierre, par préfé- 
rence à cous les créancier? tfç Jw? UPC pour le capitajj 
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Trr» VI Iî. Ùes fepar étions des Biens. 
ique pour les intérêts, & non-feulement pour les intetèts qui" 
auront couru pendant la vie de Pierre , niais de ceux - là en- 
core qui auront couru depuis Ton décès, & defquels il fem- 
ble que Jean foit perfonncllemcnt débiteur , le tout fuivanc 
la doctrine de M. Dolivc, &. des Arrêts par lui rapportez au 
livre 4. chapitre 2r. 

Si après que les créanciers de Pierre auront été payez , 
il refte encore des biens dépendants de la fucceffion , il n'y 
a pas de doute qu'ils ne doivent fervir au payement des 
créanciers propres de Jean ; mais ce qu'il y a de bizarre , 
c'eft que le Droit Romain refufe aux créanciers de Pierre , 
après qu'ils ont demandé la feparation tout recours fubfidiai- 
re , Se en cas d'mfuffifance fur les biens propres de Jean , 
par cette raifon dit le Jurifconfulte, en la Loi première , $. 17. 
quod qui ïmpetravit fcparationem fibi débet impatan fiuam fa- 
cilitâtes , fi cum ejfent bona idonea hc redis , m*luerit potins bo- 
ni dcfuncJi fibi feparari. Il cft vrai que cette decifion devient 
inutile par l'exception qui fuit immédiatement après , en fa- 
veur de ceux qui ont demandé imprudemment la feparation, 
& à qui leur imprudence même , ou leur ignorance , peut fer- 
vir de prétexte pour être reftituez en entier , fit temere fcpA- 
rstionem petierint créditons dcfuncJi -, mpetrare vemam poffunt 
juft jfsmâ feilteet ignorantia cau/a dllegatâ ; outre que dans la 
Loi troifiémc, §.2. on trouve une décifion directement con- 
traire, & qui fans qu'il foit befoin de reftitution en entier, 
donne au créancier le recours fubfidiairc fur les biens pro^ 
pt es do l'héritier, après que les créanciers de celui-ci ont 
été p^yez: gui feparattonem impetrarunt ita demum ex bonis 
ban dis aliqmd ferant fi propri} créditons hxndis fuennt du 
mijft. 

Les créanciers, difons-nous , de Pierre en retenant î'cfpecc 
propofé , peuvent demander que fon patrimoine luit feparc 
& ne foit pis confondu avec le patrimoine de Jean fon hé- 
ritier ; mais ce qu'il y a encore, de fingulicr , c'eft que dans le 
cas où l'hérédité de Pierre acceptée par Jean fe trou v croit 
onereufe , les créanciers de Jean ne peuvent pas demander 
que (on Patrimoine , foit feparé de celui de Pierre , è contrario , 
dit Je §. 2. de L Lbi première , end: tons htndis non tmpetr*- 

M ij 
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}i Tit. VIII. t>es feparatîorts des "Biens. 

b unt feptrationem nam licet ait eut ftbi ad fui en do ère dit or em ère* 
ditoris fui facere détériorer» cênditïonem. 

M. le Prêtre dans la Centurie première, eh. 75. & M. Gueret 
en les Notes , obfcrvcnt que cette décifion n'eft pas fuivic parmi 
nous: car nous tenons, difenc-ils, que les créanciers de l'hé- 
ritier peuvent demander la feparation des biens de leurs dé- 
biteurs d'avec ceux de celui auquel il a fuccedé , aufli bien 
& en la même forte que les créanciers du défunt d'autant qu'il 
y a idemtité de raifon. Dans le fécond Tome de Bonifacc , 
liv. 3. tit, 3. ch. 7. l'on trouve des Arrêts qui l'ont jugé ainfi. 

TITRE IX. 

Des défenfes & Lettres de Repy. 
Article Premier. 

» 

AUcun Négociant , Marchand ou Banquier , 
ne pourra. obtenir des defenfes générales de le 
crontraindre, ou Lettres de Rcpy , qu'il n'ait mis 
tu Greffe de la Jurifdi&ion dans laquelle les défen- 
fes ou l'entérinement des Lettres devront être pour- 
fuivis, de la Jurifdi&ion Confulaire , s'il y en a, 
ou de l'Hôtel commun de la Ville , un état certi- 
fié de tous fes effets , tant meubles qu'immeubles , 
& de fes dettes , & qu'il n'ait reprefenté à fes créan- 
ciers, ou à ceux qui feront par eux commis s'ils le 
requièrent , fes Livres & Rcgiftres , dont il fera te- 
nu d'attacher lç certificat fous le contre-feel dc$ 
lettres. 
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T i T. IX. Des de'fenfes & Lettres de Repy. 93 
Ce Titre contient cinq Articles , donc le premier ordonne , 
Qu'aucun Négociant ne pourra obtenir des défenfes générales 
de le contraindre, ou Lettres de Rcpy , qu'il n'ait remis au Greffe 
de la Jurifdi&ion , dans laquelle les défenfes où l'entérine- 
ment des Lettres devront être pourfuivies, un état certifié 
de tous fes effets , tant meubles qu'immeubles , & de fes 
dettes ; & qu'il n'ait reprefenté à fes créanciers ou à ceux 
qui feront par eux commis s'ils le requièrent, fes Livres & 
Rcgiftres, dont il fera tenu d'attacher le certificat fous le 
contrc-fccl des Lettres. 

Nous ne pouvons donner une idée , ou une définition plus 
exaéte des Lettres de Repy , que celle qu'en donne une Dé- 
claration du mois de Décembre 169p. Les Lettres de Rcpy, 
dit cette Déclaration , ont été toujours regardées comme un 
fecours que les Rois nos prédcceffairs ont" crû, par un prin- 
cipe d'équité, devoir accorder aux débiteurs , qui par des ac- 
cidens fortuits & imprévus, fans fraude & fans aucune mau- 
vaife conduite , fe trouvent hors d'état de payer leurs dertes 
dans le temps qu'ils font pourfuivis par leurs créanciers , & 
qui ayant plus d'effets que des dettes , n'ont befoin que de 
quelque délai pour s'acquitter , par la vente de leurs biens , 
& par le recouvrement de ce qui leur eft dû. 

Cet Article I. a reçû quelque changement ou interpréta- 
tion par les trois premiers Articles de la Déclaration dont 
nous venons de parler, où il eft dit, que tous ceux qui vou- 
dront obtenir des Lettres de Rcpy , Ncgocians , Marchands , 
Banquiers ou autres, feront tenus de joindre un état de leurs 
effets qu'ils certifieront veritablc'& qui demeurera attaché fous 
le concrc-fcel i qu'ils feront pareillement tenus après l'expé- 
dition des Lettres, de remettre au Greffe tant du Juge auquel 
l'adrcffe en aura été faite, que de la Jurifdidtion Confulaire 
la plus prochaine un double de cet état par eux certifié , & 
de faire donner copie du tout , c'eft-à-dire, de l'état & des 
certificats à chacun de leurs créanciers, dans le même tems 
qu'ils leur fairont lignifier les Lettres de Rcpy par eux obte- 
nues j à peine d'être déchus de l'effet des Lettres à l'égard de 
ceux à qui cette copie n'auroit pas été donnée; & que fi 
les impetrans font Ncgocians , Marchands , ou Banquiers , 

M iij 
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54 T l T. I X. Des dcfenfcs & Lettres de Repf. 
ils foient encore tenus , outre les formalitez cî-dcfïus , de re-î 
mettre au Greffe du Juge à qui l'adrelfe des Lettres aura été 
faite, leurs Livres & Rcgiftres , d'en tirer un certificat du Gref- 
fier, & d'en faire donner copie à chacun de leurs créanciers > 
dans le même tems qu'ils leur fairont fignifier les Lettres. 

On comprend aifément pourquoi » & dans quelle vue on 
exige d'un débiteur , qui demande des Lettres de Repy , qu'il 
commence par donner un état de fes effets, c'eft afin qu'il ne 
puiffe pas les détourner, ou en payer quelques-uns des créan- 
ciers par préférence & au préjudice des autres. 

Un état, dit l'Ordonnance, tant des meubles & immeubles, 
que des dettes ; parce qu'en effet les dettes , obligations , voix, 
noms , droits & actions , compofent du moins dans les Pais 
régis par le Droit Ecrit, une troifiéme cfpcce des biens fc* 
parce & diftinfte des meubles & des immeubles , fuivant 
cette décifion de la Loi , J*u*m tuberionis , ff. de peculto. im 
pcatlio res ejfe pojfttnt mobiles immobiles vcl foli hoc amplius 
C-r nomifja debitomm: Je dis dans les Pais régis par le Droit 
écrit, parce qu'il en cft autrement dans les Pais Coûtumiers, 
où les actions quelles qu'elles foiont font réputées meubles, 
ou immeubles, fuivant les diff.Tcns rapports qu'elles ont avec 
les unes ou avec les autres 5 une a&ii n , par exemple , qui 
aura pour objet un ^tfet mobiliaire, clt regardée comme 
meuble , & celle au contraire qui a pour objet la poffeifion 
d'un immeuble fera mife au rang des immeubles, ce qui 
fait dire à la Coutume de Pa'is, en l'Article 8$. qu'il n'y 
a que deux fortes de bic;is, fçavoir, meubles & immeubles. 

Article II. 

AU cas que Ycizi fe trouve frauduleur , ceux 
qui amont obtenu des Lettres ou des défenfes, 
en feront déchus, encore qu'elles ayent été entéri- 
nées, ou accordées contr^didoiiercK nt : & le de- 
mandeur ne pourra plus en obtenir d'autres, ni ctr« 
reçu au Bénéfice de ceffion. 



Digitized by G 



> 



T I T. IX. Des difenfes Lettres de Hepy. o$ 
L'Article II. ordonne que ceux qui auront obtenu des 
Lettres de repy , ou des défenfes dans le cas que l'état par 
eux remis fe trouveront frauduleux j en feront déchus encore 
qu'elles aillent été entérinées ou accordées contradictoire- 
ment , & qu'ils ne pourront plus en obtenir d'autres , ni 
c*tre reçus au Bénéfice de ccflïon. 

L'Etat cft frauduleux , par exemple , s'il ne contient pas 
généralement tous les effets du débiteur s fi ce débiteur y 
fuppofc de fauflfes créances. 

Dc-là que l'Ordonnance déclare déchus de Bénéfice de 
ceflion , ceux qui ont donné l'état frauduleux , on peut na- 
turellement conclurre , que ceux à qui on ne peut à cet égard 
imputer ni dol fraude, ne font pas exclus de ce Bénéfice ; &c 
c'eft ainfi , en effet , que la queftion fut jugée en l'année 1727. 
au rapport de M. de Boiffi , en la Grand Chambre en faveur 
d'une perfonne de cette Ville. 

Article II L 

LEs défenfes générales & les Lettres de Répi fe- 
ront fignifiées dans huitaine aux créanciers, & 
autres intereffez qui feront fur les Lieux , & n'au- 
ront effet qu'à l'égard de ceux aufquels la fignifica- 
tion en aura été faite. 

L'Article III. ordonne , que les défenfes & Lettres de Répy , 
feront fignifiées dans huitaine aux créanciers , & autres inte- 
reflfez qui feront fur les Lieux , & n'auront effet qu'à l'égard 
de ceux aufquels la fignification en aura été faite. 

En interprétation de cet Article, le Roi par l'Article IV. 
de la Déclaration de 1699- dont nous avons déjà parlé, or* 
donne que les Ncgocians, Marchands, Banquiers, ou autres 
qui auront obtenu des Lettres de Répy, feront tenus de les 
faire fignifier dans huitaine , s'ils font domiciliez à Paris à 
leurs créanciers , & autres intereffez demeurant dans la même 
Ville 5 & que fi les impétrans ont leurs créanciers ou leur do- 
micilie ailleurs , le délai feja proroge tant pour les uns quq 
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jp£ T i T. I X. Des défcnfes des Lettres de Repy. 
pour les autres à raifon d'un jour pour cinq lieues de diftart^ 
ce fans diftinftion du Rcflbrt des Parlemcns. 

■ 

Article IV* 

CEux qui auront obtenu des défenfes générales , 
ou des Lettres de Repy , ne pourront payer ou 
préférer aucun créancier au préjudice des autres , à 
peine de déchoir des Lettres & défenfes. 

L'Article IV. défend à ceux qui ont obtenu des Lettres 
de Repy , de payer ou de préférer aucun créancier au pré- 
judice des autres, & quoiqu'il n'ajoute pas que les créanciers 
en ce cas feront tenus de rapporter ce qu'ils auront reçu , 
il faut néanmoins le fupplécr & l'entendre ainfi , furtout lors- 
que les Lettres de Repy font fuivies de la faillite 5 c'eft 
p incipalcment pour prévenir ce payement ou ces préférences, 
qu'on exige du débiteur laremife & la communication déferai: 
de tous Ces effets. 

■Artic l-e V. 

VOulons que ceux qui auront obtenu des Lettres 
de Repy , ou des défenfes générales > ne puif- 
fent être élus Maires ni Echevins des Villes, Juges 
ou Confuls des Marchands , ni avoir voix a&ive & 
palfive dans les Corps ou Communautés , ni être 
Adminiftratcurs des Hôpitaux 5 ni parvenir aux autres 
fondions publiques , & même qu'ils en foient exclus ^ 
en cas qu'ils fuffent a&uellcmcnt en charge. 

L'Article V. veut que ceux qui auront obtenu des Lettre* 
de Repy, ou des défenfes générales, ne puiffent être élus 
Maires, ni Echevins des Villes, Juge ouConiuldcsMarchands* 
ai avoir voix aétive eu pailîvc daas les Corps & Communau- 

tcz , 

• 1 
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Tit. IX. Des defenfcs & Lettres de Kef>y. pj 
tez, ni être Adminiftratcurs des Hôpitaux > m* parvenir aux 
autres fonctions publiques j & qu'ils en foient même exclus» 
au cas qu'ils fuMcnt actuellement en Charge. 

On voit par-là , que les Lettres de Rcpy font accordées 
à titre bien onéreux > puifque ceux qui les obtiennent encou- 
rent une efpccc d'infamie , dont l'effet cil l'inhabilité ou l'ex- 
clufion de toute charge & fonction publique. 

Il y a dans l'Ordonnance de \66g. un Titre des Répy, 
c'eft le Titre fîxiéme qui porte en l'Article II. qu'aucuns Ré- 
pys ne feront accordez pour penfion , medicamens , ali- 
mens , loyers de maifon , moilïbn de grains , gages des domef- 
tiques, journées des Artifans & mercenaires , rclicats de compte 
de tutelle ; dépôts neceflfaircs , & maniement des deniers Pu- 
blics , Lettres de Change, caution judiciaire, fraix funérai- 
res , arrérages des rentes foncières , redevances des* Beat* 
emphitcotiqucs 5 & la Déclaration du mois 4 e Décembre 
1699. ajoute, qu'il ne fera accordé encore des Lettres de 
Répy , pour reftitution des dépôts volontaires, ftcllionat , ré- 
paration ou dommages & interecs en matière Criminelle , ni 
pour la pour fuite des cautions cxtrajudfciairês , & des coobli- 
gcz , qui pourront, nonobfhnt les Lettres de Rcpy , agir con- 
tre ceux qui les auront obtenues par les mêmes voyes qu'ils 
font pour fui vis. 

Il ne faut pas confondre les Lettres de Rcpy avec les Let- 
tres d'Etat , quoique la furféànce' ôVla fufpenfion de route 
pour fuite fcmblc être également 1 objet des unes ôc des autres 
les Letcres d'Etat ne s accordent qu'à des Officiers de Guerre > 
ou à ceux qui font employez hors de lcnr réfîdcncc ordinai- 
re poiir affaires importantes au Service du Roi ; & t il s'en 
faut bien que, celui qui le* obtient encoure infamie ni de Fait, 
pi de Droit. . , •" 

. Les renonciations aux Lettres de Répy, ftipulécs dans les 
Actes ou Contrats d'obligation , font nulles &: de nul effet x 
ainfi que les renonciations au Bénéfice dc i la ceffion des biens * 
pra'sricn n'empêche qu'on ne reiKnice, au Bénéfice des Lettres^ 
diEtat , fi -if toutefois q :d la renonciation ne peut-eyre que. 
prr forme lie , & fans cortfequence , pour ceux qui dans la fuite 
k trouveroicm aux droits de celui qui a renonce. Telle cilla. 
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5>"8 Tit. IX. Des défenfes & Lettres de Kcpy. 
d.-fpofition d'une Déclaration du 23. Décembre 1702. qui 
contient fur ccccc matière piuficurs autres Kcglcmens impor- 
tans. 




Des cejpons des Biens. 
Article Premier; 



'{~\ Utrc les formalitez ordinairement obfervéc* 
V^/ pour recevoir au Bénéfice de ceflion des biens 
les Negocians & Marchands en gros & en détail , & 
les Banquiers ; les impetrans feront tenus de comparoir 
en perfoane à l'Audience de la Jurifdiction Confu- 
lairc, s'il y en a 5 finon en l'Afiemblce de l'Hôtel 
commun des Villes, pour y déclarer leur nom , fur- 
nom, qualité & demeure 3 & qu'ils ont été reçus 
à faire ceflion de biens : Et fera leur Déclaration 
lue & publiée par le Greffier , & inférée dans un 
Tableau Public* 

Ce Titre contient deux Articles , dont le premier ordonne; 
qu'outre les formalitez ordinairement obfèrvées pour recevoir 
au Bénéfice de la ce/fion des biens , les Negocians & Marchans, 
en gros & en détail, & les Banquiers , les impetrans feronr 
tenus de comparoir en perfonne à l'Audience de la Jurifdi&ion 
Confulaire , s'il y en a, finon à l'AflTemblée commune des 
Villes, pour y déclarer leurs noms, qualitez & demeure, 
5c qu'ils ont été reçus à faire ce/fion des biens , pour leur 
Déclaration lue & publiée par le Greffier , être enfuitc in T 
ferce dans un tableau public. 
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TiT. X. Des cejfions des Biens» $9 
Lorfquun débiteur eft fujet ;à la contrainte par corps, il 
lui refte encore une reffource pour s'en garantir , c'eft la 
ceflion des biens appellée dans le Droit flebile adjutorium 
ms fertile AHxilïum ; on ne la refufè que dans le cas où l'irnpuifc 
fance du débiteur fe trouve accompagnée de dol ou de 
fraude , ou de mauvaife foi , & ces cas lont marquez par 
Imbcrt en fa pratique, liv. 4. ch. 17. par Loùct, Lettre C 
ch. 57. & par Dolivc , liv. 1 7. ch. 3 1. On la refufoit autrefois au 
Parlement de Touloufc à un débiteur, pour les fommes pour 
lefquelles les créanciers avoienr pourfuivi & obtenu des con- 
damnations , comme on peut le voir dans M. Laroche, fous 
le mot ceflion des biens, liv. 6. fit. 20. art. 1. Mais M. de 
Catelian , liv. 6. ch. 32. nous apprend, que cette Jurifpru- 
denec a changé , un débiteur en effet , pouvant avoir quel- 
quefois raifon ou prétexte de contefter la dette, & ne pou- 
vant demander la ceflion des biens x tandis que la dette cft 
concertée. 

On a obligé long rems ceux qui avoient fait ceflion de 
biens, à porter un ikmnet verd , moins comme une notte 
d'infamie , que pour avertir le Public par cette marque extc~ 
rieurc du danger qu il y aurotc de contracter avec eux j, 
on l'obfcrvc encore dans quelques Provinces du Royaume 
comme on peut voir par les Arrêts rapportez par la Peyrere 
Ut t. C. n. 2. 

. On a demandé fi celui quia été condamné en des amendes: 
& à des dommages & intérêts , ex delitlo , pouvoit par la ceflion/ 
des biens, fc garantir de la contrainte par corps , qui a lieu 
fans difficulté pour ces fortes de condamnations -, & jufqucs là 
que fi le condamné fe trouve détenu dans les prifons lors delà,. 
Sentence , il ne peut , fuivant l'Ordonnance de 1^70. tir. 13. 
srt. 29. être élargi qu'en confignant. 11 y a des Arrêts du Par- 
lement de Paris qui ont fur cette matière dinftingué les amendes 
d'avec les dommages & intérêts qui ont regardé les amendes 
comme une pane dont on ne pouvoit point fe décharger par. 
la ceflion des biens , & les dommages & intérêts au contraire 
comme une dette purement civile , pour raifon de laquelle la. 
ccfEon d s biens d. voit faire ceflcrla contrainte par corps. Maisu 

ccitc diftinéhoa n'a pas étc. adoptée par le Parlement de Toi^ 

N ii 
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loufc , où on juge que la ceffion des biens garantît auflî-pcti 
delà contrainte par corps pour les dommages & intérêts quô 
pour les amendes. » 

Dans quelques Parlemcns du Royaume on ne diftingue point 
ïes dommages S: intérêts d'avec les dépens en matière crimi- 
nelle , U contrainte par corps pouvant être exercée d'abord après 
la condamnation pour les dépens auffi bien que pour les dotti* 
ma^cs & intérêts/ & ta ceffion des biens auffi peu reçue dans 
lin cas que dans l'autre. Mais il en cil autrement au Parlement 
de Toulouf: » les dépens en matière criminelle n'y ont pas plus 
<5e privilège que ceux adjugez en matière Civile ; celui qui eft 
condamné ne peut être 'détenu dans les prifons , ni contraint 
par corps qu'après les cuàtrc mois, & par une confequence 
iieccfTiirc la ceffion des biens garantit de la contrainte par corps 
en quelque tcms qu'elle /oit décernée. 

Cette confequmee, difons-nous, eft neccffiire ; car fi la 
contrainte par corps ne peut être décernée pour les dépens 
qu'après les quatre mois , on fûppofe neccfTaircmcnt que les 
dépens ne font point partie de la peine , ainfi que les dommages 
& intérêts 5 & fi on fuppofe que les dépens ne font point partie 
*le la peine , on ne peut les regarder que comme une dette 
purement civile , pour laquelle on doit fans difficulté recevoir à 
la ceffion des biens 5 cependant j'ay vu là - deffus au mois 
1716". former une partage à l'Audience à la Chambre 
Tournellc , playdans Mes. Montaudier & Lardos. Le Partage 
porte à la Grand'Chambrc , il pafla tout d'une voix à recevoir 
la ceffion des biens. 

L'accufé condamné aux dépens peut, comme on voit , fc 
garantir de la contrainte par corps par la ceffion des biens. Mais 
en eft il de même de l'accufatcur ou dénonciateur qui fuccômbe 
en Ton aceufation , & qui eft condamne aux dépens envers 
celui qu il a aceufé ou dénonce ? J'ai vu , il y a quelques années, 
atriter cette queftion en la caufe du ficur Desfours Juge de 
Sommicrcs, contre le ficur Nicole Juge du même Lieu. 11 n'y 
a point de réciprocité, difoiton, d'un cas à l'autre, attendu 
que les dépens aufquels un aceufé eft condamné ne font point 
partie de la peine , & ne peuvent être regardez par confequent 
rjuc comme dette purement civile ; au lieu que les dépens au£ 
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Tit. X. Des celions des Biens. loi 
*jncîs un calomniateur cft condamne , font véritablement la 
peine de la calomnie fubftituée par l'Ordonnance de I670. à 
la ncine du Talion. 

• Ge rationnement étott faux 5 parce qu'enfin l'Ordonnance 
de 1670+ ne lubltuuè' point précilcmcnt la condamnation aux 
dépens à la peine du Talion , puifqu'cllc permet aux Juges de 
condamner le calomniateur à des dommages &c intérêts, & à 
«les peines corporclks s'il y échoit : d'où il s'enfuit que la 
Condamnation aux dépens , ne peut pas être plutôt regardée 
en la perfonne du calomniateur comme la peine de la calom- 
nie , qu'en la perfonne de l aceufe comme la peine du crime ; 
cependant la ceflïon des biens ne fut pas reçue. L'Arrêt fut 
rendu , multis mtgnitjue nominis Senatoribus contradïceniibus ; 
ce qui fait , independament même des circonftanccs particuliè- 
res qu'il y avoit dans la caufe , que nous ne devons pas le regar- 
der comme un préjugé décifif en femblablc cas. 

Sur la queftion Ci un débiteur eft entièrement libère envers/ 
lès créanciers par la ceflïon des biens l'abandonnemcnt qu'il 
leur fait , enforte qu'il m puifle être rcchcrcé à raifon des 
biens acquis du depuis par fon mduftrie , par fucceffion ou au- 
trement. Quelques Auteurs ont voulu diftinguer la ceflïon 
volontaire , c'eft- à- dire , la ceflïon que ces créanciers ont volon- 
tairement acceptée ; & la ceflïon ncccflairc, c'eft-à-dire , celle 
que les créanciers ont été obligez d'accepter j mais la Loi 
première au Code J^»i bonis cedere pojfunt , décide contre le 
débiteur, fans diftinguer qui bonis cejferint nift folidum creditor 
rece petit , nonfunt bberati, in eo enim tantummod* , hoc bénéficiant 
eis prodefi 5 ne judicialis detrahéntnr in carecrem* 

■ 

Article II. 

LEs étrangers qui n'auront obtenu nos Lettres 
de Naturalitc, ne feront reçus à faire ceflïon. . 

■ • 

L'Article deuxième ordonne , que les Etrangers qui n'auront 
pas obtenu des Lettres de naturalité , ou de déclaration de 
naturalitc , ne feront point reçus à faire ceflïon des biens , en 
cela conforme à la dilpofitwn du Droit Romain , qui n'accor : 

N iij 
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doit ce bénéfice qu'aux Sujets de l'Empire , leg. 4. cod. qui 

bon. cedere pojfant. 

Si un Etranger n'eft pas reçu à faire ceflîon des biens contre 
les Re^nicoles , un Regnicole auffi n'eft pas non plus reçu à la 
faire contre un Etranger. Les Arrêts ont jugé qu'à cet égard 
la chofe devoit être réciproque. 

Il y a encore cela de particulier aux Etrangers , qu'ils ne 
peuvent pas plaider contre les Rcgnicoles fans donner caution 
de payer le juge , judicatum folvi 5 & fur cela , nous avons vu 
agiter , il y a quclque-tems à la Première Chambre des En- 
quêtes , deux quittions fingulieres. La première , fi un Lorrain, 
fous prétexte de Lettres de Naturalité accordées à ceux de U 
Nation , pouvoit être difpcnfé du cautionnement. La féconde, 
fi le cautionnement devoit être indéfini ou reftraint à certaine 
femme. Le Lorrain perdit la première de ces queftions., 6c 
gagna la féconde : il fut condamné à donner caution à con- 
currence feulement de la femme de 3000. liv. On peut voir 
ce que dit là-deflus Bacquet * Traité du Droit, d'Aubaine, 
fàrt. 2. chap. \6. 

Quoique l Ordonnancc parle des Etrangers comme des feule* 
perfonnes qui ne peuvent être reçues à la ceffion des biens , il 
y en a plufieurs néanmoins à qui ce Bénéfice cft refufé. Les 
Fermiers , par exemple , font aûujcrtis à la contrainte par corps , 
foit que le prix de la Ferme doive être payé en grains ou en 
argent i Un Fermier qui retient les fruits fans payer le Proprié- 
taire , commettant un efpecc de vol , Si conduttor clam frutfus 
dfportavit > furti teneur. Les Receveurs, Fermiers, Soûfcr- 
miers , & généralement tous comptables des deniers Royaux, 
îe Roi n'étant pas prefumé vouloir accorder ce Bénéfice contre 
lui-même. Les Stellionataircs , c'eft-à dire , ceux qui vendent 
ou hypotequent une chofe qui ne leur appartient pas , ou qui 
autrement ufent en contractant de dol ou de fraude. On donne 
le nom de ftcllionat à toute focte de crimes qui n'ont point 
de nom propre ; les Tuteurs pour les deniers pupillaircs , les 
Dépositaires de Juftice, les Adnuniftru*urs d:s deniers publics 
& des Hôpitaux , les Bouchers débiteurs du prix du Bctailquî 
leur a été vendu pourL fourniflement de la Boucherie. 
L'Ordonnance de dil à 1 Article CXL1V. que ceux 
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irjuî non par leur faute , ou débauche ains par malheur ou 
inconvénient, feront tombez en pauvreté, & auront été con- 
traints à cette caufeàfaire ccfïîon des biens , n'encourent pas 
pour cela infamie , ni aucune marque , fi non la publica- 
tion & affiche de leurs noms. . Mais s'il eft vrai , comme 
nous le verrons en expliquant l'Article V. du Titre IX. 
que par l'obtention des Lcttrrcs de Répî on fe rend inhabile & 
incapable de pofTeJcr aucune Charge publique , & d'exercer au- 
cune fonction publique , il eft difficile de ne pas dire la même 
chofe de la cefïion & abandonnemenc des biens , les Lettres 
de Repi n'ayant pour objet que de furecoir au payement des 
dettes , & les créanciers par la ccflîon des biens perdant 
prefqtie toujours une partie de ce qui leur eft dû. 

Du refte, il a été Jugé que la /aific générale des biens d'un 
débiteur , n'avoir point, par rapport aux contraintes par corps , 
l'effet de la ceffion des biens. Les biem du nommé Niecullt 
ayant été gcncrallement fâifis , & l'inftancc de faific étant 
pendante au Parlement, le fieur Defmarets Marchand de 
Montpellier, ayant pourfuivi un Appointemcnt à la Bourfc 
qui le condamnoit par corps au payement d'une fomme qui 
croit duc pour fait de Commerce , Nieculli avoir demandé 
lévocation de cette inftance, & que Defmarets fût tenu de 
fc ranger avec les autres créanciers dans l'inftancc de dis- 
tribution , avec inhibitions &défenfes d'exécuter la contrainte 
par corps, attendu, difoit-il, que la faifie générale devoit pro- 
duire le même effet, que la ceffion des biens. Par Arrêt du 
15. Février i<577« la Cour déclara n'entendre empêcher l'e- 
xécution de l'Appointemcnt de la Bourfç , fauf à Nieculli \ 
fc pourvoir par les voyes de Droit, 
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TITRE XL 

Des faillites Banqueroutes. 
Article Premier» ; 

LA Faillite ou Banqueroute fera réputée ouverte 
du jour que le débiteur fc fera retiré , ou que le 
fccllc aura été appofé fur fes biens. 

Ce Titre contient XIII. Articles, dont le premier déclare 
«jnc la Faillite ou Banqueroute fera réputée ooverte du joue 
qu c le débiteur fc fera retiré , ou que le fccllc aura été ap-. 
pofe fur fes biens. 

Faillite ou Banqueroute. Ors deux exprcflîons font fyno- 
nimes ; &: quoiqu'en difè Mr. Bomier fur cet Article , il n'yr 
a cntr'cllcs qu'une différence de nom , la Faillite ou Ban- 
queroute peuvent être également frauduieufes , & l'une ÔC 
l'autre peuvent au/fi être faites fans fraude. e 

La Faillite ou Banqueroute (Ira réputée ouverte , dit l'Or- 
donnance , du jour que le débircur Ce fera retiré , ou que le fccllc 
aura été appofé fur fes biens , 6V par cette alternative elle 
nous fait comprendre que l'un ou l'autre futfir. pour faire dé- 
clarer la Banqueroute ouverte , ou la retraite du débiteur* 
quoique le fccllé n'aie pas été appofé fur fes effets , ou l'appoû- 
tion du fccllc quoique le débiteur ne fc (oit pas retiré. 

Lcfprit de l'Ordonnance n'eft pas celui-là, que la Banque- 
route fi: réputée ouverte, par cette fuie rai (bn que le débi- 
teur s'eft retiré , ou que le (celle a été appofé (iir Ces effets; 
car q'ic les créanciers , par, exemple, allarmez de l'abfcnce de 
leur débiteur faffent appofer le fccllé, le débiteur ne fera pas 
repurc Banqueroutier, Ci à fon retour il acquitte f s dettes j 
Icfuric de l'Ordonnance n'eft autre , linon que iorfque le dé- 
biteur 
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bitcur qui s'cft retiré , ou fur les effets de qui le fccllé cft appofe 
fait faillite , l'époque en fera fixée , & remontera au jour de 
l'évafïon ou de l'appofition du fccjlç. 

Quand l'Ordonnance fixe l'époque de la Banqueroute au jour 
que le débiteur s'cft retiré , ou que le fcellé a été appofe fur 
fes effets, elle n'entend pas ôter la liberté aux Jugcs, f fJc< lujf 
donner une date antérieure & à la retraite du débiteur, &• à 
l'appofition du feelé , tout dépend des circonftanccs. Nous 
avons vu dans ce dernier tems l'époque de la Faillite du fîcur 
Sartre de Montpellier, fixée par les Commiffaircs nommez par 
le Roy à un tems antérieur à fa retraite & à l'appofition du fcellé» 
ainfï que l'époque du fîcajr Carquet, Commis ou Corrcfpon- 
dant du fleur Sartre à Touloufe. La première fut fixée au pre- " 
micr Juillet 170^. quoique le fîcur Sartre n'eût obtenu Arrêt 
de furfeance , & déclaré par-là fon infblvabilitc que le 6. Août 
de la même année \ parce que depuis ce jour premier Juillet 
jufques au premier Août, on avoic vu une fuite continuelle 
de protefts , une ceffation entière & abfbluë de payement en 
argeat , un dénaturement d'une partie confîdcrablc de fes effets , 
& un nombre infini de condamnations pourfuivics en diverfes 
Juridictions. La féconde fut fixée au 17. Août, jour auquel 
le fîcur Carquet avoit fait fîgnifïcr à fes créanciers l'Arrêt de 
furféanec obtenu par le fîeur Sartre , pour eux & pour leurs 
Commis , quoiqu'il fût juftiflé que le fîeur Carquet n'avoir 
quitté Touloufe que le 29. du même mois d'Août, ayant juf- 
ques audit jour fait librement fes affaires , reçu & payé à 
Bureau ouvert & en deniers comptans , & ayant même régu- 
lièrement tenu deux fois la femaine le Sceau de la Chancellerie 
près le Parlement. Le fîcur Savary dans fon Parère 38. rap- 
porte un Arrêt qui déclare une banqueroute ouverte , trois 
mois avant la retraite du Banqueroutier, par cette feule rai* 
fon que trois m >is avant fon abfence > il avoic fait des trans- 
ports & des çeffions fraudeulufes. 




Digitized by Google 



lèô T it. XI. Des Taillttes &* Banqueroutes* 

';i i. » ' ••■ • ! • 

• i . -i i A R T I C L R II... 

... 

CEux qui auront fait Faillite , feront tenus de 
donner à leurs créanciers un état certifie efeux, 
<Jc tout ce qu'ils poffedent, & de touc ce qu'ils 
doivent. 

Article IH. 

LEs .'Ncgocïans , Marchands & Banquiers, feront 
encore tenus de reprefenter tous leurs Livres & 
& Rcgiftrcs cottcz & paraphez, en la forme prefcrite 
par les Articles I. IL III. IV. V. VI. & VII. du Titre 
IlL ci-deflus, pour être remis au Greffe des Juges 
Confuls, s'il y en a: finon de l'Hôtel commun des 
Viîles, ou és mains des créanciers, à leur choix. 

L'Article fécond ordonne , que ceux qui auront fait faillite, 
«remetront à leurs créanciers -un état certifié d eux , de tout 
ce qu'ils pofledent, de tout ce qu ils doivent; & l'Article fui- 
vant exige quelque chofe de plus des Ncgocians , Marchands, 
Banquiers, qu'ils reprefenteront : 5çavoir tous leurs Livres & 
Rc^fftrcs, cottcz & paraphez en la forme prefcrite par les fepc 
premiers Articles du Titre trois, pour être remis au Greffe de 
la jtirifdi&ion Confulaire , ou ès mains de leurs créanciers 
à leur choix. 

Il faut joindre à la dtfpoiîtion de ces Articles , celle de 
l'Article XI. du Ticrc XII. où il cft dit, que les Ncgocians, 
Marchands, tant en gros qu'en détail, & les Banquiers qui 
lors de leur faillite ne reprefenteront pas leurs Rcgiftrcs & 
Journaux dûcment fignez & paraphez , pourront «tre reputez 
Banqueroutiers frauduleux ;& il faut rapcllcr encore ce que 
nous avons dit en expliquant le Titre III. fçivoir , que lorf- 
«me l'Ordonnance enjoint aux Banquiers, Negocians & Mar- 
chands , d'avoir des Livres Se Regiftres cortez & paraphez , elle 
entend leur donner un xonfcil > & non pas leur impofer une 
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obligation, afin qu'en cas de malheur leurs créanciers (oient 
convaincus de leur bonne foi , & ne puiflejnt taire déclarée 
leur Banqueroute frauduleufc* 



Article. IV. 



•T 



DEcIarons nuls tous tranfports cefÏÏons , ventes» 
& donations de biens, meubles ou immeubles,, 
faits en fraude des créanciers. Voulons qu'ils foient 
rapportez à la mafle commune des effets- 

H 

L'Article IV. déclare nuls tous tranfports , c cillons , ven* 
tes & donations des biens , meubles & immeubles , faits- 
en fraude des créanciers , voulant que le tout foit rapporté à* 
la marte commune dés effets* > si • , ; 

Par l'aCtian connue dans le Droit , fous le tiom d'aclioiv 
Pauliene , toutes les aliénations faites par un débiteur en 
fraude de fes créanciers , étoienr révoquées de plein droir, 
avec cette différence néanmoins- entre les» aliénations faites 
à titre onéreux , & celles faites à titré lucratif. Qu'à l'égard 
des premières , il falloir-, pour donner lieu à la revocation , 
que l'acquéreur eût été participant de la fraude ; au lieu qu-à 
l'égard des autres-, elles étoient révoquées quoique le donna- 
%aire fûfdan* la bonne foi. L'Ordonnance , comme l'on voit, 
n'ufe cFaûcùnc diftinétion 5< it fûffit que l'aliénation ait été er* 
fraude, pour que l'effet aliéné doive erre rapporté à la maf- 
fe commune pour faire fonds au payement des créanciers- ; 
toute la. difficulté confine à découvrir & juftiflcr la fraude. 

Par le Règlement fait pour >la ville de Lyon , Article XÎIL 
iVéft porté, que toutes- oefïions & tranfports fiir les- effets des 
Faillis fout nuls , s'ils ne font faits dix jours au moins avant 
la faillite publiquement connue ; & il a plu au- Roy par une 
déclaration- du mois de Novembre. 1702. de faire de ce Rè- 
glement une Loi générale pour tout le Royaume, roulons que 
toutes cefftons & tranfports qm fe font fur les liens dès- Marchands 
qui font faillite foient nuls ejr de nul effet , s* il) ne font faits dix 
jours avant U faillite 5 comme aujft que les Attes qu'ils pajfertnt. 

Oij 
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:p*rd\tjirit Nêtoire aji profit de quelques uns de leurs créanciers i 
eu pour csntratf/r de nouvelles dettes , enfemUe les Sentences 
qui feront rendues centre eux , ri acquérant aucune hypoteque 
ni préférence furies créanciers chirographaires ^ftlefdits A des & 
Obligations ne fofrt)pjffé$s , ejr fef dites Sentences ne font rendues 
pareillement dix jours au moins avant la faillite publiquement 
connue. 

Quoique cette Déclaration , ainfi que les Règlements faits 
pour la ville de Lyoft, ne parlent nômmcmcnt & taxative- 
L nx»nrf , que des Marchands & Negocians , on trouve néan- 
moins dans la demietc édition qui vient détre faite de la 
Conférence de Bomicr, un Arrêt de la Cour des Aydcs de 
Paris, qui eu a étendu la 4>Q>o^tion aux transports faits par 
les gens d'affaire en pareil cas de fcillitc. . 

Le Règlement Se la Déclaration femblçflt n'exiger d'autr.a 
preuve de la fraude, que celle pri(è',du tems auquel les 
tranfports ou ce/fions ont été faites dix jours avant la faillite 
publiquement connue. Cependant , comme il a été obfcrvé 
par le ficur Savary dans ion Parère 3?., il faut les entendre 
de «lanière que cette çirconftancc du temps n'eft à propre- 
ment parler, , qu'une prciômption qurdok céder, ou à laquelle 
on ne doit avoir aucun égard , toutes les fois que le tout paroîc 
evidameut avoir été /ait de bonne foi. 

Uq débiteur ne peut rien aliéner en fraude & au préjudice 
de fes créanciers 5 mais peut-ij refufer': d'acquérir,. fans. que les 
créanciers; ayent droit de fc plaindre ? On v me fait . par exem- 
ple , un legs , ou une fucccflîon m'eft déférée par Tcftamcnt, 
0 h ab intefiat , mes créanciers peuvent-ils me forcer à accepter 
ces legs y ou cette fucccflîon ? Par le Droit Romain $ je puis répu- 
dier l'un $c l'autre , je le puis impunément & malgrç mes créan- 
ciers , parce que l'action Pauliene qui révoque* les aliénations fai- 
tes en fraude , regarde ceux- là feulement qui diminuent leur pa- 
trimoine , &non pas ceux qui refufent une occalion d'acquérir, 
pertinet ediclum ad diminue nte s patfmenium fuum y nen ad ces qui 
idagunt ne locHplctentur, Mai* jl.cn eft autrement parmi nous, 
les créanciers entrent dans tous les droits de leurs débiteurs , 
& les peuvent exercer malgré eux s le débiteur ne peut , au 
préjudice de fes créanciers, renoncer à un legs ni à une fuc- 
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ceflfion foit Teftamcntairc , ou aù intcftat j & s'il y renonce , 
les créanciers peuvent accepter pour lui , pourveu qu'ils les faf- 
fent à leurs périls, rifqucs& fortunes ; ce quia été fans doute 
établi comme une fuite de cette maxime générale du Royau- 
me , par laquelle le mort faijtt le vif y &: qui fait qu'un héri- 
tier étant d'abord faifi , ne peut plus renoncer fans diminuer 
ten patrimoine. Catclan, liv. 2. ch. 70. Loiiet & Brbdcaii , 
iett. R. ch. 19. 

» :Un héritier grevé peut-il au préjudice de fes créanciers an- 
ticiper la reftitution du Fideicommis ? Il le peut fuivant les 
Arrêts rapportez par M. Dolivc, Uv. %.cb. 29. & quoiqu'en 
dife.cet Auteur en fa nouvelle addition, la reftitution peut- 
être encore anticipée au préjudice des acquéreurs , & pofTcf- 
&urs des biens, dépendants du Fideicommis. 

Un pere peut- il au préjudice de fes créanciers, fc départir 
de l'ufufruit qui lui eft acquis , par la puiflTance paternelle de 
l'ufufruit des biens adventifs de fes enfans ? M. de Catclan>, 
Uv, 2. ch. 4<f. décide qu'il le peut ; mais cet Auteur au liv. £. 
ch. 14. (ans expliquer autrement la raifon qui l'oblige à chan- 
ger d'avis , décide qu'il ne le peut pas , & que la renoncia- 
tion ne peut préjudicier aux créanciers, au profit defqueis 
l'ufufruit doit céder pendant la vie du pere. J'ai vu juger 
au mois de Juillet1722.cn la Trôtâéme Chambre des En- 
quêtes, qu'un pere ne pouvoit pas du moins renoncer à l'ti- 
fufruit au préjudice des acquéreurs des biens dont la pro- 
priété appartient au fils 5 un pere aliène un fond appartenant 
à fort fils du chef de fa mère , ou d ailleurs s il émancipe oc 
fils , & fe départ de l'ufufruit ; le fils agit contre racquereur^c 
veut faire déclarer nulle la vente faite par (on pere s par l'Arrêt 
klont nous parlons, il fut dit ni avoir lieu, quant à prefènt, 
& pendant la vie du pere > de prononcer fur la demande en de- 
laiflcraent. 

A * T I C 7, E V., . f; 

LEs refolutions prifes dans l'aiïemblcc des créan- 
ciers à la pluralité des voix pour le recouvrement 

des effets, ou l'acquit des dettes , feront exécutées par 

O ii; 
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provifion , & nonobftant toutes oppofuions ou appel* 
lations. 

» 

Article VL 

LEs voix des créanciers prévaudront , non par le 
nombre desperfonnes , mais eu égard à ce qui leur 
fera dû , s'il monte aux trois quarts du total des dettes.. 

L'Article V. ordonne , que les refohitions prifes dans les 
affemblées des créanciers à la pluralité des voix pour le re- 
couvrement des effets , ou l'acquit des dettes , feront exé- 
cutées par provifion , & nonobftant toutes oppofuions ou 
appellations. L'Article fuivant ajoute, que les voix des créan- 
ciers prévaudront, non par le nombre des personnes, mais 
eu égard à ce qui leur fera dû, & pourveu que ce qui leur 
. (cra dû\ monte aux trois, quarts du total des dettes. 

Il eft dit en la Loy 8. ff. de paefis , que dans les affemblées 
des créanciers , les voix doivent être comptées pro mode 
dcbiti , non pro numéro perfonaram. Mais à cela près , c'eft, 
ajoute cette Loi , la pluralité qui décide ; en forte que s'il y a-, 
par exemple un avis porté par des créanciers à qui il (bit dû 
quelque chofe au-delà de loooo.hV. ce dernier devra prévaloir. 

Notre Ordonnance , comme l'on voit , fait un changement 
confiderablc , en ce qu'elle veut , que les voix des créanciers ne 
puifïènt prévaloir lors même qu'ils font le plus grand nombre, 
eu égard à ce qui leur eft dû, fi ce qui leur eft du ne monte aux 
trois quarts du cotai des dettes ; de manière que dans une affem- 
bléc compofée , par exemple , de vingt créanciers, à qui il 
fcra dû en tout la- fomme de 20000. liv. il faut pour l'avis 
qui prévaudra , qu'il y ait des créanciers à concurrence de 
1 5 000. liv. & de manière aufï? que fi parmi ies vingt créanciers 
il y en a un à qui i! foit dû 1 5000. liv. Tâvis de celui-là pré- 
vaudra à^ tous 1«. autre*. 
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àrticli VIL 

EN cas d'oppofition ou de refus de figner les 
Délibérations par les créanciers dont les créan- 
ces n'excéderont le quart du total des dettes. Vou- 
lons qu'elles foient homologuées en Juftice , & exé- 
cutées comme s'ils avoient tous figne 

L'Article VII. cft une fuite des précédents ï II prévoit le 
' cas où les créanciers , dont les créances n'excèdent le quart du 
total des dettes , font oppofans aux délibérations prifes par les 
autres > ou refufent de les figner > & veut que les Délibérations 
foient homologuées en Juftice , & exécutées comme s'ils 
avoient tous (igné. 

Il ne peut y avoir de difficulté qu'à l'égard des créanciers 
qui «'ont pas été appeliez à la Délibération ; & fur cela on 
peut voir les differens Arrêts que rapporte M. de Catellan au 
Livre 6, chaf. 33. Tout ce que l'on peut dire , c'clt que les 
oppofitions des créanciers non appelles font mal accueillies , 
toutes les fois qu'il paroît que les chofes ont été faites dans 
l'ordre, & qu'il ne peut «être rien imputé aux créanciers déli- 
libérants. 

On demande fi les créanciers font tellement liez par les dé- 
libérations prifes par le plus grand nombre, qu'ils ne puhTcnt 
pas même agir contre leurs cautions ? J'ay prêté à Pierre une 
fomme de 1000. liv. fur la caution de Jean , Pierre fait faillite , 
& fes créanciers affemblcz délibèrent de lui donner un délai 
pour payer , ou aflîgnentuH fonds à chaque Particulier en paye- 
ment de ce qui lui eft dû. Cette délibetation meliera-cellc de 
manière que je ne puifTe agir contre Jean , & l'obliger à me . 
payer fans délai, & en deniers, la fomme que j'ay prêtée à 
Pierre fur fon cautionnement ? On trouve dans le fécond Tome 
du Journal du Palais, page 15J. un Arrêt du 22. Mai i^&o* 
qui jugea la queftion en faveur de la caution , dans le cas où 
il avoit été délibéré que le créancier prendroit des effets du 
débiteur jufqucs & à concurrence de h fomme qui leur ctok 
duc , & qui ne permet à ce créancier d'agir contre la caution; 
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qu'en cas d'infu ffifanec , & pour le furplus de ce qui lui feroîc 
dû. Et M. de Catcllan au Chapitre 33. du Livre 6. ne fait 
aucune difficulté de décider qu'il en doit être de même dans- 
le cas où les créanciers ont délibéré de donner un délai au 
débiteur 5 mais je ne fçais fi cet Auteur en décidant ainfi , fup- 
pofe que le créancier qui veut agir contre la caution , eft du 
nombre de ceux qui ont délibéré de donner le délai au débiteur 
principal ; mais je crois qu'il faut le fuppofcr ainfi , la caution 
11c pouvant être dans les -règles déchargé envers le créancier , 
qu'autant que le créancier a voulu lui-même décharger le dé- 
biteur principal) comme on peut voir en la Loi 58. §. x. ff* 
Mandat j. 

. Article VIII. 

N'Entendons néanmoins déroger aux privilèges 
fur les meubles , ni aux privilèges & hypoteques 
fur les immeubles, qui feront confervez , fans que 
ceux qui auront privilège ou hypoteque puiflent être 
tenus d'entrer en aucune compofition , remife , ou 
attermoyement , à caufe des fommes pour lcfquellcs 
ils auront privilège ou hypoteque. 

Par l'Article VIII. le Roy déclare n'entendre déroger , par 
les Articles qui précèdent, aux privilèges fur les meubles, 
ni aux privilèges & hypoteques fur les immeubles qui feront 
confervez, fans que ceux qui auront hypoteque ou privilège, 
puifTcnt être tenus d'entrer dans aucune compofition remife 
ou atermoyement à caufe des fommes pour lcfquellcs ils au- 
ront privilège ou hypoteque. 

Avant cette Ordonnance , & fur la queftion fi la conven- 
tion du plus grand nombre de créanciers lioit indifFerament 
tous les créanciers , tant les hypotequaircs que chirogra- 
phaircs , on diftinguoit de cette manière , ou la convention 
accordoit feulement au débiteur un délai, ou elle rclâchoir, 
au débiteur une partie de la dette 3 dans ce derniers cas , les 
créanciers hypotequaircs n'étoient point aiTujcttis à la con- 
vention, 
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vention , mais ils l'étoient dans le premier cas 5 cette diftinc- 
tion fondée fur les Arrêts que rapporte M. de Cambolas 
au Livre 5 .C^.13. &fur la Loi dernière Cod. qui bonis eedere 
pojfunt , & lur ce que dit encore la Glofo fur la Loi 10. 
ff. de paclts aliter ejfe cum créditons dant inducias quinquennales 
ci qui honnis cedere vult , nec enim babetur ratione eorum 
qui hy pote cas babent. 

L'Article que nous expliquons n'ufe , comme on voit, d'au- 
cune diftmclion , fans que ceux qui auront privilège ou byptt- 
teque puijfent être tenus d entrer en aucune com^fiiton , rcm/fe 
tu atermoyement ; ainfi les créanciers privilégiez ou hypotc- 
quaircs font aufli peu adftreints aujourd'hui par les délibéra- 
tions qui ne font que donner un délai au débiteur , que par 
celles ou on remet au débiteur une partie de* la dette ; les 
délibérations prifes par le plus grand nombre des créanciers ne 
lient que les créanciers chirographaires 5 & la raifon cft prife , 
de ce que les créanciers chirographaires venant in trtbutum , 
& tous au même rang , le plus petit nombre ne peut fe plain- 
dre de ce relâchement, puifqu'ils ont tous un intérêt égal 
au relâchement 3 au lieu qu'à l'égard des créanciers hypotc- 
quaires > comme chacun d'eux cft range par la priorité de fori 
hypoteque , il ne feroit pas jufte que leur fort dépendît de la 
convention des autres , qui , bien loin d'avoir un intérêt 
commun avec eux , ont intérêt au contraire à leur faire per- 
dre une partie de leur dette, pour entrer eux-mêmes par là 
en rang utile. 

Le privilège le plus ordinaire fur les meubles , cft celui des 
Propriétaires des maifons pour les loyers ; car telle cft la difpofi- 
tion du Droit en la Loi 4. 8c 6. ff. in quibus caufis ptgnus & 
hyp. contrabatur 5 que les Propriétaires des maifons louées font 
préferez pour tout ce qui leur cft du des loyers à tous autres 
créanciers fur le prix provenant de la vente des meubles trouvez 
dans la niai (on. 

Le Droit diftingue fur cette Matière entre les maifons louées 
pour l'habitation ou pour le plaifir , & les fermes de campagne , 
reftraig'iantdms celles ci le privilège du Propriétaire fur les fruits 
recueillis , fi ce n'eft que les meubles & uftencilcs portez dans la 
ferme , y cuflfciu été mis & portez par la volonté ou par l'ordre 
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<3u Propriétaire , voluntate dominorxm ; mais dans l'ufage' cette 
différence n'eft point connue , foit parce qu'en effet elle n'a 
aucun fondement , (bit parce que pour l'intérêt du Propriétaire , 
fa volonté dans le transport des meubles doit être naturelle- 
ment prefumec. . 

Les Arrêts ont jugé , que G dans une matfon louée il y a des 
meubles de la femme mêlez avec ceux du mari , les meubles 
appartenais à la femme ( & il en feroit de même s'ils appar- 
tenaient à un étranger ) font obligez fubfidiairemenc pour les 
loyers: mais ils ont jugé que lorlquc dans une maifon louée 
il y a des fouflocataircs , ceux ci ne font obligez envers le 
Propriétaire , & le Propriétaire n'a de privilège fur les meu- 
bles | que pour le loyer de la portion qu'ils occupent , & non 
point pour la totalité du prix du bail, le tout fuivant la deci- 
iîon de la Loi II. §• 5. ff m de p'gnorMé Attionc 3 & de la 
Coutume de Paris en l'Article CLXII. 

Il y a des créanciers , qui, en cas de faillite de leurs débi- 
teurs, ont non-feulement un privilège fur les meubles, mais 
un droit même de propriété & de vendication. Un créan- 
cier, par exemple, pour des Marchandifcs par lui vendues, 
trouve fes Marchandifcs en nature parmi les effets , & entre 
les mains de fon débiteur: il les vendiquera 5 & les autres cré- 
anciers , fojt privilégiez ou hypotequaires , ne feront pas fon- 
dez à s'y oppofer : J ai dit pourveu qu'il trouve les Marchan- 
difcs en nature ; car fi peu que l'acheteur les eût mêlées & . 
confondues , le créancier qui les auroit vendues 11e pourroit 
plus les fuivre &: les vendiquer ; il faut, comme l'on dit, que 
les Marchandifcs pour être réclamées par le vendeur, ayent 
cap & queue , c'eft-à dire, qu'elles foient encore fous la corde , 
& non déployées. D'olive, Liv. 4. ch. 10. Maynard Liv. 2. 
Ch. 45. Loùet & Brodcau , Lett, P. Ch. 19. Catellan , Liv. 3. 
Ch. 33. Savari en fon Parère 85. 

Article IX. 

LEs deniers comptans, & ceux qui procéderont 
de la vente des meubles & des effets mobiliers, 
feront mis es mains de ceux qui feront nommez. 
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par les créanciers àla pluralité des voix : & ne pour- 
. ront être vendiquez par les Receveurs des confia- 
nations, Greffiers, Notaires, Huiificrs, Sergents, ou 
autres perfonnes publiques ; ni pris fur iccux aucun 
droit par eux ou les dcpofiuires, à peine de con- 
euffion. 

• • • 

L'Article IX. n'a pas befoin d'explication : il ordonne, que 
les deniers comptans , & ceux qui procéderont de la 
vente des meubles, & des effets mobiJiaircs, feront mis entre 
les mains de ceux qui feront nommez par les créanciers à 
la pluralité des voix , qu'ils ne pourront être vcndiqticz par 
les Receveurs des consignations on autres , & qu'il ne fera 
pris fur iccux aucun droit par eux, ou les depo ficaires , à peine 
de toute conculfion. 

Article X. \ 

DEclarons Banqueroutiers frauduleux, ceux qui' 
auront diverti leurs effets, fuppofé des créan- 
ciers , ou déclaré plus qu'il n'étoit dû aux véritables 

... XX t i 

créanciers. 

■ : ' • . . • .• . .• ^ i . . 

Article XI. 

• * 

IEs Ncgocians & ks Marchands , tant en gros 
lt qu'en détail, &les Banqniers, qui lors de leur 
Faillite ne rcprcfcntcront pas kurs Regrftres & 
Journaux, fignez & paraphez, comme Nousavons 
ordonné ci-deffus, pourront être reputez Banquerou- 
tiers frauduleux. 

L'Article X. déclare Banqueroutiers frauduleux, ceux qui. 
auront diverti leurs effets , fuppofé des créanciers , ou déclaré 
phis qu'il n'étoit dû aux véritables créanciers ; & l'Articlc- 
fiiivauc ajoûte , qu'on pourra traiter encorecomme Banqucroit- 

P- 
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tiers , frauduleux , les Negocians , Marchands & Banquiers ï 
qui lors de leur Faillite ne reprefenteront leurs Rcgiftrcs &: 
Journaux , fignez & paraphez , ainfi qu'il a été dit ci-devant. 

Quand l'Ordonnance parle de ceux qui auront diverti leurs 
effets, fuppofé des créanciers, ou déclaré plus qu'il n'étoic 
dû aux véritables créanciers, elle les traite de Banquerou- 
tiers frauduleux , & veut qu'ils foient punis comme tels ; quand 
elle parle des Ncgocians , Marchands , Banquiers qui ne re- 
prcicnccront pas leurs Rcgiftrcs & Journaux , clic dit feule- 
ment qu'ils pourront être reputez Banqueroutiers frauduleux , 
c'eft-à-dire, que le divertiiïèmcntdcs effets, & la fuppofition des 
autres créanciers, font des preuves non-équivoques : au lieu que 
le défaut -d'exhibition des Regiftrcs& Journaux en cft feulement 
une préemption : l'exhibition des Rcgiftrcs fait préfumer la 
bonne foi , comme le défaut d'exhibition fait préfumer la 
fraude ; ce qui n'empêche pas que malgré l'exhibition des 
Rcgiftrcs, la Banqueroute ne puiffe être fraudulcufe ;& que 
milgré le défaut d'exhibition , la Banqueroute ne puifTe être 
non fraudulcufe :tout dépend des circonfianccs. 

Artilce XII. 

LEs Banqueroutiers frauduleux feront pourfuivis 
extraordinaircment , & punis de mort. 

Article XIII. 

CEux qui auront aidé ou favorife la Banqueroute 
fraudulcufe, en divcrcifTant les effets , acceptans 
des tranfports , ventes ou donations fimulées , & 
qu'ils fçauront être en fraude des créanciers , ou fc 
déclarant créanciers ne Tétant pas, ou pour plus 
grande fomme que celle qui leur étoit due , feront 
condamnez en quinze cens livres d'amende , & au 
double de ce qu'ils auront diverti, ou trop deman- 
dé au profit des créanciers. 
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Les deux derniers Articles XII. & XIII. parlent des peines 
dont doivent être punis tant les Banqueroutiers frauduleux , 
que ceux qui auront aide ou favorifé la Banqueroute fraude- 
lcufc, foit en divertifTant les effets Se acceptant des tranfports , 
ventes ou donations fimulées > qu'ils fçauront être en fraude 
des créanciers , foit en fe déclarant créanciers , ne l'étant pas , 
ou pour plus grande fbmmc que celle qui leur cft due" » ceux- 
là doivent être punis de mort; ceux-ci doivent être condam- 
nez en quinze cens livres, Se au double de ce qu'ils auront 
diverti ou trop demandé. 

Tous Banqueroutiers & qui fairont Faillite en fraude , dit 
l'Ordonnance d Orléans en l'Article CXLIII. feront punis cx- 
traordinairement & capitalemcnt. Foulons , dît £ Ordonnance de 
Slot s en f Article CCK que les Faillites foient extraordinaire' 
ment & exemplairement punies. Celle-ci paroîc d'abord plus 
feverc , en ce qu'elle femblc adftraindrc les Juges à pronon- 
cer la peine de mort ; mais dans l'ufagc , il en eft de cette 
peine comme de toutes les autres , c'eft-à-dire, qu'elle efl ar- 
bitraire aux Juges , & que les Juges , fuivant les circonftances, 
peuvent lui fubftitucr, ou le Bannilfcment ou les Galères à 
perperuité , ou à tems. Nous trouvons dans le premier Tome 
du Journal du Palais , pag. 3^3. des Arrêts qui n'ont condamné 
les Banqueroutiers frauduleux qu'aux Galères pour neuf ans > 
après avoir été attaché au Pilori par trois jours de marché ; 
& quoique la Banqueroute qui fut faite , il y a quelques années , 
au feu fieur Penoticr Tréforier de la Bourfè de Languedoc , 
par le nommé Fabré fbn Commis , fut accompagnée des cir- 
conftanecs de la fraude la plus marquée , ce Commis néan- 
moins par Arrêt du Parlement de Paris , ne fut condamne 
qu'aux Galères perpétuelles. 

Ce même Arrêt, dont nous venons déparier, rapporté dans 
le premier Tome du Journal du Palais , ne fît aucune différence 
d'un Banqueroutier, avec un Particulier qui avoit favorife la 
Banqueroute ; ce Particulier Comme fauteur & complice de 
la Banqueroute , & recellcur des effets du Banqueroutier , 
fut condamné auflî au Pilori , à faire amende honorable , Se 
aux Çaleres pour neuf ans: il fut condamné de plus à payer 
toutes les fommes qui fc trouveroient dues aux créanciers , & 

P iÙ' 
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on voici par-là que les Juges ne fe croyent pas non plus 
adftraints à fuivre littéralement la difpofîtion de l'Article XI IL 
qui ne punit les fauteurs des Banqueroutiers que par la con- 
damnation du double de ce dont-ils ont voulu fruftrer les 
créanciers. Le Parlement de Touloufc jugea la même chofe 
le 6. Juillet 1718. à l'occafion de la Banqueroute du nomme 
Efcargué'il de Limoux, il fut condamné à mort par défaut, 
& le nommé Cairol Marchand de Limoux , convaincu d'a- 
voir recelé les effets d'Efcargucil , & d'avoir contribué à for» 
évafion, fut condamné lolidaircmenc avec le Banqueroutier à 
tout ce qui étoit dû aux créanciers. 

TITRE XII. 

De U Jurifditfion des Consuls* 
Article Premier. 

DEclarons communs pour tous les Si-eges des Ju- 
ges & Confuls, l'Edit de leur établiffcment 
dans notre bonne Ville de Paris, du mois de No- 
vembre 1563. & tous autres Edits & Déclarations 
touchant la Jurifdicïion Confulaire , enregiftrez en 
nos Cours de Parlement. 

* 

Ce dernier Titre contient dix- huit Articles , dont le pre- 
mier déclare Commun à tous les Sièges des Juges & Confuîs* 
L'Edit de leur établiflcment dans la ville de Pans , eniembk 
tous autres Edits &: Regleraens touchant la Jurifdi&iow Con- 
fulaire. 

Le Siège des Juges & Confuls fut établi à Paris pat Edit 
du Roi Charles IX. de l'année 1**3.. dont Toubcau, co fcs. 
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In/truétions Confulaires a fait une longue Paraphrafej quelques 
années auparavant en Tannée 1541. il en avoir été établi un 
à Touloufc par Edit du Roi Henri II. nous avons vu établir 
celui de Montpellier par Edit du mois de Mai 1691* & tour 
récemment celui de Montauban. 

Article IL 

LEs Juges & Confuls connoîtront de tous Billets 
de Change, faits entre Negocians& Marchands, 
ou dont ils devront la valeur ; & entre toutes perfon* 
nés , pour Lettres de Change ouremife d'argent faite 
de Place en Place. 

Article III. 

LEur défendons néanmoins de connoître des Billets 
de Change entre Particuliers, autres que Ne- 
gocians & Marchands, ou dont ils ne devront point 
la valeur. Voulons que les Parties fe pourvoient par- 
devant les Juges ordinaires , ainfi que pour des (impies 
promcfTcs. 

L'Article II. ordonne , que les Juges & Confuls connoî- 
tront des Billets de Change faits entre Ncgocians & Marchands 
ou dont-ils devront la valeur, & entre toutes perfonnes pour 
Lettres de Change , ou'remifc d'argent faite de Place en Place. 
L'Article fuivant ajoute , que les Juges Confuls ne pourront 
connoître des Billets de Change entre Particuliers autres que 
Ncgocians ou Marchands , ou dont ils ne devront point la va- 
leur , voulant que les Parties fe-pourvoient devant les Juges 
ordinaires , ainn* que pour des Amples promcfTcs. 

Ces deux Articles expliquent ce qu'il y a d'obfcur &: 
d'équivoque en l'Article I. du Titre VII. qui fcmblc aflujcttir 
à la contrainte par corps , & confcqucmmcnt à la Jiirifdiâion 
Corifulairc , tous ceux qui ont figné des Lettres ou Billets 

1 
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de Change , qui ont promis d'en fournir , qui ont fait des pro- 
mettes pour Lettres de Change à eux fournies , ou qui le de- 
vront être > il cft évident que l'Ordonnance en cet endroit 
n'entend parler que des Billets confentis par les Ncgocians 
ou Marchands, puifqu'elle déclare ici que tous Billets con- 
fentis par autres que des Negocians ou Marchands , ne doi- 
vent être regardez que comme des (împics promefles , donc 
la conooiflanec appartient aux Juçcs ordinaires. Le Parle- 
ment de Touloufc ayant rendu Arrêt le II. Septembre 1657» 
à la Requête des Prieurs & Confuls de la Ville de Mont- 
pellier , qui interpretoit cet Article I, du Titre VII. en U 
manière que nous venons de le dire , & qui donnoit à la lu- 
rifdiclion Confulairc la connoiffanec des Billets faits entre 
toutes perfonnes payables à ordre ou à Porteur, les Officiers 
du Préfidial de la même Ville fc pourveurent au Confcil , 
où il fut rendu Arrêt le 22. May 1699. qui caffe celui du 
Par'cmcnt de Touloufc , & qui , conformément aux Articles 
que nous expliquons , fait défenfe aux Prieurs & Confuls de 
connoître des Billets entre Particuliers , autres que Negocians 
ou Marchands , ou dont ils ne devront point la valeur j leur 
enjoignant de renvoyer les Parties devant les Juges ordinaires 
ainfi que pour des (impies promeffes. 

Il ne faut pas croire que l'Ordonnance, en défendant de 
connoître des Billets de Change entre Particuliers, autres que 
Negocians & Marchands, ou dont ils ne devront pas la va- 
leur, ait entendu par ces derniers termes reftraindre la Jurif- 
didtion des Juges Confuls à connoître des Billets de Change 
confentis par les Negocians & Marchands ; les Juges & Con- 
fuls connoiflfent non-feulement des Billets de' Change, con- 
fentis par les Marchands & Negocians , mais encore de tous 
autres Billets dont il doivent 1a valeur; entre cous Negocians 
ou Marchands , dit l'Article I. du Titre VII. qui auront figné 
des Bilets pour valeur reçue comptant ou en Marchandée , 
Scfoit qu'ils doivent être acquittez à un Particulier y nommé, 
ou à (bn ordre , ou au Porteur. 

Entre toutes Perfonnes , difent les Articles que nous ex- 
pliquons , pour Lettres de Change , ou remife d'argent faite 
de Place en Place , j'avois crû , en expliquant l'Article pre- 
mier 
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mîer du Titre VII. qu'il falioit excepter de la Règle les Ecclc- 
fiaftiques promus aux Ordres Sacrez de Soudiaconat , Diaco- 
nat & Prctrife 5 & que cette exception étoit fondée fur l'Or- 
donnance de Blois , portant nommément en l'Article LVIL 
que les Perionnes conftituées dans les Ordres Sacrez , ne pour- 
ront , en vertu de l'Ordonnance de Moulins , être contraints par 
emprifonnementde leurs Pcrfonnes ; cependant j'ai appris depuis 
que le cas s'etant prefente au Parlement de Touloufe, il tue 
rendu Arrêt à l'Audience de la Grand Chambre le 27. Fé- 
vrier 171 1. par lequel le fîcur de Montagnol, Prévôt de l'E- 
glife de Saint Afrique , fut condamné par corps au payement 
du contenu en une Lettre de Change qu'il avoit tirée , & 
débouté de l'appel qu'il avoit relevé de l'Appomtemcnt de la* 
Bourfe. Le fieur Savary en fon Parère 19. parle d'une Lettre 
de Change tirée par un Evêque ; ôc tontes les rasions donc 
il fc fert pour prouver qu'un Evéquc peut être contraint par 
corps , font communes à tous EcclcfiaÛiqucs conftiti.cz dans 
les Ordres Sacrez. 

J'avois crû encore qu'il falioit par la même rai fon excepter 
les femmes & les filles, que l'Ordonnance de 1667. Titre 
XXXIV. Article VIII. n'afTujcttit à la contrainte par corps 
que dans deux cas 5 fçavoir , lorfqu'cllcs font marchandes 
publiques, & pour caufe de ftcllionac procédant de leur fait* 
cependant j'ai en depuis Communication d'un Arrêt qui l'a 
jugé autrement. Le nommé Pons étoit Pprmir d'une Lettre 
de Change , endofféc par la Dame Daumadc veuve du fieur 
Planet : il avoit fait alïigner cette Pame devant les Prieurs 
& Confuls de la Bourfe , & 1' avoit faîte condamner avec 
contrainte' par corps ; par Arrêt rendu à l'Audience de U 
Grand'Charnbrc , l'appel de la Bourfe fut confcme. 

Du refte , il faut pour la competance de Bourfe qu'il y ait 
remife de Place en Place , fans quoi la Lettre de Change ne 
feroit regardée que comme une (impie promclTc , dont la: 
connoiffanec appanrenc aux Juges ordinaires 5 mars il fuffit 
auflî qu'il y ait remife de Place en Place , quand même on 
auroic tiré fur foi ; ainfi juge le premier Janvier 1*78. eh la 
caufe du fieur de Grifoulct , qui avoit tiré à Touloufe une 
Lettre de Change en faveur du iicur /^antcul , avec cette 
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adrcifc, à M. Grifoulct au Lion d'Or à Montauban 5 par Arrêt 
le fîcur Grifoulct fut demis de l'appel par lui relevé de l'Ap- 
pointement de la Bourfe qui le condamnoit avec contrainte 
par corps. 

De cela que l'Ordonnance ne parle que des Billets de 
Change, & pour valeur reçue comptant ou en marchandi- 
fes, on a cru pouvoir conclurrc que la contrainte par corps, 
ne pouvoir être exercée à raifon des fournies dues par Con- 
trat, quoique par un Marchand & pour fait de marchandife , 
& on le jugea en effet ainfi à l'Audience de la Grand'Cham- 
bre le 22. May \699- plaidant M. Cauffade & Montaudicr; 
l'Arrcrreforma un Appointcment de la Bourfe qui avoit con- 
damné par corps une Boulangère , au payement de certaine 
quantité de Bled à elle vendu par Contrat. 

• 0 

Article IV. 

LEs Juges & Confuls connoîtront des différends 
pour ventes faites par des Marchands , Artifans 
& gens de Métier , afin de revendre ou de travailler 
de leur profeffion : comme à Tailleurs d'habits pour 
étoffes , Paflcmens, & autres fournitures 5 Boulan- 
gers & Patillicrs , pour farine ; Maçons pour pierres , 
Moclon & Plâtre $ Charpentiers , Menuifiers , Char- 
rons, Tonnellicrs & Tourneurs, pour bois; Serru- 
riers, Maréchaux, Taillandiers, & Armuriers, pour 
fer; Plombiers & Foincnicrs , pour plomb, & au- 
tres femblables. 
■ « . ■ 

L'Article IV. donne aux Juges & Confuls la connoiffance 
de tous différends pour vente faite par des Marchands, Ar- 
tifans , gens de Métier , afin de revendre ou de travailler de 
leur profcflîon , comme à Tailleur d'habits , pour étoffes , 
Paffcmcns , & autres fournitures ; Boulangers & Patiflîcrs pour 
Bled & Farine ; Maçons pour pierre Plâtre , &c. Charpentiers , 
Menuifiers , Charrons , Tonneliers & Tourneurs , pour bois» 
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Serruriers, Maréchaux & Armuriers , pour fer > Plombcurs, 
& Fonceniers pour plomb , & autres îcmblablcs. 

L'Ordonnance ne dit pas que le* Juges & Confuls con- 
noieront des différends pour vente faite par des Marchands 
aux Artifans & gens de Métier : ils connoîtront , dit- elle , 
des différends pour vente faite par des Marchands, Artifans, 
ou gens de Métier ; & par-là elle comprend dans fa difpofi- 
tion les ventes meme que fait un Artifan à un autre A ru- 
fa u , pourvoit toutefois que celui-ci acheté afin de revendre, 
ou de travailler de fa profeflion , car tout ce qui cft acheté 
pour l'ufage de l'acheteur & de fa famille n'eft point dans 
le cas y il faut que les chofes vendues entrent dans le Com- 
merce ou le Négoce , fans quoi la qualité de Marchand ou 
d'Artîfan, en la perfonne de l'acheteur ou du vendeur, ne 
rendroit pas competans les Juges & Confuls. Le fleur Paraire 
Marchand de cette Ville , ayant obtenu un Appointemcnt de 
la Bourfc , contre le ficur Jibert Marchand de Caors , pour 
le prix d'un habit que Jibert avoit pris pour fon fils , par 
Arrêt du 29. Septembre 1^77. l'Appointcmcnt de la Bourfc 
fut cane, & les Parties renvoyées devant le Sénéchal de 
Caors. 

Article V. 

• » * ** 

COnnoïtront aufTi des gages , falaircs & pcnfions 
des Commilïionnaires , Fadeurs ou Serviteurs 
des Marchands pour le fait de leur Trafic feulement. 

Article VI. 

NE pourront les Juges & Confuls, connoître des 
conteftations pouc nourriture, entretiens &cm- 
meublemcns, même entre Marchands, fi ce n'eft 
qu'ils en fafTent profeflion. 

L'Article V. permet aux Juges & Confuls de connoître 
des gages , falaircs & pendons des Commilïionnaires , Fac- 

9Ji 
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tcurs ou Serviteurs des Marchands , pour le fait de leur Tra^ 
fîc feulement; Se l'Article qui fuit, leur 'défend de connoître 
des conteftations pour nourritures , entretiens & ameuble- 
ment, même entre Marchands, ficen'cft qu'ils en fifTcnt pro- 
& filon. 

J'ai peine à croire ce que dit le fieur Toubau , ah liv, i. 
de fes mfl. Conjf. tit. ij. ch. ir. que par Arrêt du Parle- 
ment de Paris du 3. Juin 1^77. la difpofition de cet Arti- 
cle a été étendue aux gages & falaires de toute forte de 
Domcftiqucs des Marchands Negocians , fans diftinâion de 
ceux qui font employez au Commerce pour le fait de négo- 
ce d'avec les autres; ce ne feroit point là une cxtenfïon , 
ce feroit plût6i une contrevention formelle à l'Ordonnance! 

Article VIL 

LEs Juges & Confuls connoîtront des différends 
à caufe des affûranccs , groffes avantures , pro- 
înefles, obligations, & contrats , concernant le Com- 
merce de la Mer, le fret & naulage des Vaifïeaux. 

Article V 1 1 1. 

C.Onnoîtront aufli du Commerce fait pendant les 
Foires tenues es Lieux de leur établilTcment , 
û l'attribution n'en cft faite aux Juges conferva- 
teurs des privilèges des Foires- 

L'Article VIL permet aux Juges & Confùls de connoître 
des différends à -caufe des afTuranccs , greffes avantures , 
promcfTcs , obligations , & contrats concernant le Commerce 
de la Mer, le fret & naulage des Vaiffcaux; & l'Article fui- 
vant , leur permet encore de connoître du Commerce fait 
pendant les Foires tenues aux Lieux de le ur établifïemcnt , 
û Tattribution n'en eft faîte aux Juges Confervateucs du pri- 
irilcgc des Foires. 
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Il y a dans l'Ordonnance de la Marine, un Ticre des af- 
furances ; c'eft le Tirrc VI. du Livre trois , qui nous apprend , 
que l'aflurancc cft un Contrat par lequel un Particulier ou 
une Compagnie s'oblige de réparer les pertes & les dom- 
mages qu? arriveront pendant un voyage , par naufrage , 
tempête , pillage , guerre , feu , Se autres cas fortuits à un 
Vaiffeau , ou à fon chargement s moyennant certaines fom- 
mes d'argent, qui doivent être payées d'avance & que l'on 
appelle Prime. 

L'affûrance peut être faite conjointement ou feparement 
fur la marchandife & fur le corps & qaillet9 du VaifTcau , 
fes agrets , aparcaux , vituaillcs , &c. On peut afliircr pour 
l'envoi , ou pour le retour tout enfemble. 

On ne peut affûrer la vie des Perfonnes 5 mais rien n'em- 
pêche qu'on ne puifle affûrer la liberté , ftipulant , par exem- 
ple , qu'en cas de prife il fera payé par l'aflureur , une cer- 
taine fomme pour la rançon. En expliquant l'Article II. du 
Titre VII. nous avons eu occafion de parler du fret & naulage. 

Article IX. 

COnnoîtront pareillement de l'éxecution de nos 
Lettres , lorfqu'elles feront incidentes aux af- 
faires de leur competance , pourveu qu'il ne s'agiffe 
pas de l'état ou qualité des Perfonnes. 

L'Article IX. ordonne, que les Juges &: Confuls Cônnoî* 
tront pareillement de l'exécution des Lettres Royaux , lorf- 
qu'elles feront incidentes aux affaires de leur competance, 
pourveu toutefois qu'il ne s'agiffe pas de L'état & qualité des 
Perfonnes. 

Les Juges & Confuls connoiffent des Lettres impetrees , 
încidament à une infhnce pendante devant eux , & toutefois 
il leur eft défendu par l'Ordonnance de 1^70. Titre premier , 
Article XX. de connoître des in (cri prions de faux , incidentes 
aux affaires pendantes en leur Jurifdi&ion , ajnfi que des re- 
bellions commîtes à l'exécution 'de leur Jugement, ces Juges 

Qjij 
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n'ayant point ce qu'on appelle, merum itnpcrïum , le droit de 
decerner des peines capitallcs que peuvent mériter, fuivanc 
les circonftanccs , le crime de faux & la rébellion. 

De droit Commun , tout Juge peut connoître de la ré- 
bellion commtfc à l'exécution de Tes Jugcmcns ; parce qu'il 
lui cft permis, jurifditfionem fttam tuerï panait judtcio ;&dc 
droit commun , auffi tout Juge faifi d'une infhnce civile , peut 
connoître des incidents criminels , fuivant U Loi troiiîcme , 
Cod. de ordïne jud. 

Le 14. Février 1692. il fe prefenta une queftion à l'Au- 
dience de la Grand'Chambrc 5 fçavoir , fi les Juges & Confuls 
étant infultcz par une partie , pouvoient en faire informer : 
c'étoit en la caufe du ficur Calandre qui avoit infultc 
le fleur Prieur de la Bourfc de Montpellier , féant au 
Tribunal : le Prieur avoit drciTé fon verbal , & l'ayant rap- 
porté à la Compagnie, il avoit été délibéré qu'il en feroit in-, 
formé pardevant l'un des Confcillcrs de la Bourfc. Calan- 
dre avoit impetré des Lettres en caflfation de cette procé- 
dure , il demandoit le renvoy devant fon Juge , & concluoit 
fubfidiairement à fon relaxe , l'Arrêt mit l'appellation & ce 
dont avoit été appelle , au néant , cafïa les informations 
faites d'autorité de la Bourfc , & ordonna que par le Com- 
miflaire qui par la Cour feroit député , il feroit informé du 
contenu au Verbal, pour l'inquifition rapportée , être ordonne 
ce qu'il appartiendroit. Cet Arrêt cft bien contraire à celui 
que rapporte Toubeau au Livre premier de fes Iuftitutions Con* 
fulaire» , tit. 17. & qui jugea non-ieulcmcnt que les Juges & 
Confuls de la Ville de Troye avoient peu faire le procès à un 
Huiflier pour des irrévérences par lui commifes , le condamner 
à l'amende , à une réparation, & l'interdire pendant un certain 
tèms ; mais qui reçut encore le Procureur Général appellanc 
à minori ; & difant droit fur cet appel , condamna l'Huiflîer à 
comparoître à la Chambre de la Jurifdi&ion , & la tete nue, 
dire & déclarer que méchamment , témérairement & indifere- 
tement, il avoit proféré les injures énoncées dans le Verbal, 
qu'il s'en repentoit , qu'il en demandoit pardon à Dieu , au 
Roi & à la Juftice , & aux Juges-Confuls , & le condamna 
encore au baniiTemenc. 

• • 
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Article X. 

LEs Gens d'Eglife , Gentils-hommes & Bourgeois, 
Laboureurs, Vignerons & autres , pourront faire 
affigner pour ventes de bleds , vins , beftiaux , & autres 
danrées procédant de leur cru , ou pardevant les Ju- 
ges ordinaires, ou pardevant les Ju^es & Confuls, 
il les ventes ont été faites à des Marchands ou Ar- 
tifans faifant profeffion de revendre. 

L'Article X. donne l'option aux Gens d'Eglifc, Gentils- 
hommes & Bourgeois, Laboureurs, Vignerons & autres, de 
faire ailîgncr pour vente de bled , vin , Beftiaux , & autres 
denrées procédant de leur cru , ou pardevant les Juges ordinai- 
res , ou pardevant les Juges Confuls , il les ventes ont été faites 
à des Marchands, Artifans, faifant profeffion de vendre. 

Les Juges & Confuls ont cherché à expliquer ces termes a 
fourront f*irc affigner , de manière que l'option dépendît de la 
qualité & profeïfion des Acheteurs j les Gens dEgliic , Gentils- 
hommes & Bourgeois , feront obligez de fc pourvoir devant 
les Juges & Confuls pour les ventes faites à des Marchànds 
ou Artifans faifant profeffion de revendre, & ayant la liberté 
du choix ou des Juges Confuls , ou des Juges ordinaires pour 
les ventes faites à toute autre forte de perfonnes. 

Mais l'ufage n*a pas adopté cette explication. Ceux dont il cft 
parlé dans cet Article , ont la liberté de choix pour les ventes 
feulement qui ont été faites à des Marchands ou Artifans faifant 
profeffionde revendre : ils ne peuvent à l'égard des autres fc 
pourvoir pardevant les Juges ordinaires. 

Article XI. 

NE fera établi dans la Jurifdicîion Confulaire , 
aucun Procureur, Syndic, ni autres Officiers, 
s'il n'eft ordonné par TEdit de Création du Siège., 
ou autre Edit dûe'metu regiftré. 
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Article XII. 

LEs procédures de la Jurifdi&ion Confulairc fe- 
ront faites fuivant les formes preferites par le 
Titre fixiéme de notre Ordonnance du mois d'A- 
vril mil lix cens foixante-fept. 

L'Article XL ordonne, qu'il ne fera établi dans la Jurifdic- 
tion Confulairc aucun Procureur Syndic, ni autre Officier, 
s'il n'eftordonné par l'Editdc Création du Siège, ou autres Edits. 
dûèment enregiftrez. Et l'Article XII. ajoute , que les Procé- 
dures de la Jurifdi&ion Confulairc feront faites fuivant les 
formes preferites par le Titre VI. de l'Ordonnance de \66j. 

Dans prcfque toutes les Jurifdiéhons Confulaires il y a un 
Syndic qui doit être Gradué , & auquel font renvoyées toutes 
ks caufes où il y a des Qucftions de Droit, pour étreenfuite 
jugées fur fon rapport. La Bourfe de Touloufc a eu l'hon- 
neur d'avoir pour Syndic Mr. Baftard relie entreprit, il y a 
quelques années de le révoquer, pour fubfiftuer à fa place le 
ficur Colomiers ; mais par Arrêt du Confeil Mr. Baftard fuc 
maintenu , fon mérite & (à réputation ne contribuèrent pas 
peu à déterminer les Juges en fa faveur. 

La procédure qui doit être obfcrvée dans les Jurifdiétions 
Confulaires , telle qu'elle cft preferite par le Titre VI. de 
l'Ordonnance de \6âj. ne peut être plus fimple, &confïfte 
principalement à en bannir toute forte de formalité ; car , com- 
me difent les Auteurs fur la Loi Si fidejujfor , ff. mand. i» 
curia mercatorum débet judicar't ex bono & ommtjps fi~ 
lemnitatibus ^urïfq** veritatem uegotii no» tangunt. 

Rien ne prouve mieux que fcfprit de l'Ordonnance de 
dans le Titre VI. tft de bannir de ces J- rifdiétions 
toutes les formalitcz des procédures , afin que les affaires y 
puiflènt être expédiées promptement & fans fraix, que la nc- 
ccflfîté qu'elle impofe aux parties qui font aflignées , de com- 
paroir en perfonne pour être oùics par leur bouche , & la. 
défenfe qu'elle leur fait de fc fervir du Miniftcrc des Pro- 
cureurs ôc A vocars. 
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Article XIII. 

LEs Juges & Confuls dans les Matières de leur 
compétence , pourront juger nonobftant tout dc- 
clinatoirc , Appel d'incompétence, prife à partie,, 
renvoi requis & fignifié , même en vertu de nos Let- 
tres de Committimus aux Requêtes de nôtre Hôtel ou 
du Palais :1e privilège des Univcrlitcz , des Lettres 
de Garde-gardienne , & tous autres. 

L'Article XIII. permet aux Juges & Confuls , dans les ma- 
tières de leur compétence, de juger nonobfhnt tout déclina- 
toirc , prife à partie , renvoi requis & fignifié , même en vertu 
des Lettres de Committimus aux Requêtes de l'Hôtel ou 
du Palais , le Privilège des Univcrfitez , des Lettres de Garde- 
gardienne , & tous autres. Par divers A rréts du Confeil , & du 
Parlement , il cft défendu à tous Juges inférieurs de juger cii 
la même Audience les fins de - non procéder, & le fonds» 
après avoir jugé la compétence en leur faveur, ils doivent 
neceflairement renvoyer à un autre jour la plaidoirie de la 
caufe , afin que les parties ayant la liberté d'appcller , fi bon 
leur fcmble , des Jugemens qui les ont déboutez des fins de 
non-proceder ; mais par Arrêt du Confeil , ou Lettres Paten- 
tes du 7. Mars 171 8. enregiftrées au Parlement de Tou- 
loufe le 2. Avril de la même année, les Jurifdi&ions Con- 
fulaircs font exceptées de la règle , & il leur cft permis de 
prononcer par un fcul & même jugement , fur le déclina- 
toirc & le fonds. 

L'efprit de l'Ordonnance en cet Article , eft celui-là , que tous 
les Privilèges des Jurifdiclions cèdent à la faveur duCommerce , 
enfortc que la Jurifdi&ion des Juges & Confuls ne puiffe être 
déclinée , ni par c eux qui ont leurs caufes commifes devant 
Mrs. des Requêtes, ni par les Profeueurs , Ecoliers & Supôtst 
des Univcrfitez, qui ne reconnoiflfent pour Juges que les. 
CoufemtCHrs de l'UruYCrfitc > ni par ceux qui ont des 
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Lettres portant attribution de Jurifdi&ion » à des Juges autres " 
<jue les Juges ordinaires ; que la Jurifdiéïion difons nous , des 
Juges & Confuls ne puifle être déclinée dans les Matières qui 
font de leur compétence > & dont la connoiflance leur eft at- 
tribuée par ce Titre. 

L'Ordonnance > après avoir parlé de divers Privilèges , ajou- 
te, & tous autres : &c parmi les autres, on peut comprendre les 
privilèges qu'ont les habitans de certaines Villes, de ne re- 
connoîcre , foit en demandant ou en défendant d'autre Juge que 
celui de leur domicile > ayant été jugé par divers Arrêts , que 
1c privilège ccflbit en fait de Commerce , & qu'il ne pouvoir 
(èrvic de prétexte à décliner la Jurifdiûion Coafulairc. 

Article XIV. 

SEront tenus néanmoins , fi la connoiflance ne 
leur appartient pas, de déférer au declinatoire, 
£ l'Appel d'incompétence, a la prife à partie , & au 
renvoi. 

L'Article XIV. eft une fuite du précédent : il en/oint aux 
luges & Confuls , dans les Manières dont la connoiflance ne 
leur appartient pas , de déférer au décîinatoire, à l'Appel d'in- 
compétence , à la prife, partie, & au renvoi. 

Ces défenfes n'ont rien qui ne foit commun à tous Juges 
du Royaume. Défendons à tous nos Juges , dit l'Ordonnance de 
i<S6j. Titre VI. Article premier , de retenir aucune caufe , inf- 
tanec , ou procès , dont la connoiflance ne leur appartient ; 
<mais leur enjoignons de renvoyer les parties pardevant les 
juges qui doivent en connoître, où d'ordonner que les Par- 
ties fe pourvoiront à peine de nullité des Jugcmcns 5 & en cas 
de contrevention , pourront les Juges être intimez & pris à 

Article ; XV, 

D Eclatons nulles toutes Ordonnances, commif- 
fions , Mandemens pour faire afllgner , & les 
aliénations données en confequence, pardevant nos 
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Juges, &ceux des Seigneurs, en revocation de cel- 
les qui auront été données pardevant les Juges & 
Confuls. Défendons , à peine de nullité , de cafler ou 
furfeoir les procédures ou pourfuites en exécution 
de leurs Sentences, ni faire défenfes de procéder 
pardevant eux. Voulons qu'en vertu de notre prefen- 
tc Ordonnance , elles foient exécutées ; & que les par- 
ties qui auront prefenté leurs Requêtes pour faire 
cafler, révoquer, furfeoir, ou défendre l'exécution 
de leurs jugemens, les Procureurs qui les auront fig- 
nées , & les Huiiïiers ou Sergents qui les auront fig- 
nifiées, foient condamner chacun en cinquante livres 
d'amende, moitié au profit de la Partie, & moitié au 
profit des Pauvres, qui ne pourront être remifes , ni 
modérées ; au payement dcfquelles. la partie, les Pro- 
cureurs & les Scrgchs, feront contraints folidairement- 

L'Article XV. déclare nulles toutes Ordonnances , Corn- 
miflîons & Mandcmens pour faire affigner , & les afïîgnations 
données en confequence pardevant les Juges ordinaires , oit 
ceux des Seigneurs , en révocation de Cw lies qui auront été 
données pardevant Les Juges & Confuls 5 défend > à peine de 
nullité , de cafTcr ou furfeoir les procédures & les pourfuites er» 
exécution de leurs Sentences , ni faire défenfes de procéder 
pardevant eux , voulant qu'elles foient exécutées > & que les 
Parties qui auront prcfèntc leurs Requêtes pour, faire caffer » 
révoquer ou farfeoir, ou défendre l'exécution de leur Juge- 
ment, les Procureurs qui les auront fignées , Scies Huifficrs» 
ou Sergcns qui les auront fignifiées > foient condamnez cha- 
cun en 50. liv. d'amende. 

Cet Article > comme on voit, prend des grandes précautions 
pour prévenir les entreprifes des Juges ordinaires fur la Ju— 
rifdi&ion Confulaire ; & fi elle n'en prend pas des femblablcs 
pour prévenir les entreprifes des Juges &; Confuls fur la Ju^ 

Rij 
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rifdi&ion ordinaire , ccft qu'on a crû que les Procureurs li 
les Hiàffiers ou Scrgens , étant tous de la dépendance des 
Juges ordinaires, toujours attentif à foûtenir la jurifdidion de 
leurs Supérieurs , & par-là plus capables de priver les Confufe 
de ce qui leur appartient, que de leur déférer ce qui ne leur 
appartient pas , il étoit inutite de leur faire des défenfes ri- 
goureufes de porter pardevant les Juges & Confuls , les cau- 
ics dont la connoiiTancc appartient à la Jurtfdicîion ordinaire. 

Cette jaloufie de Jurifdi&ions à fait naîcre fouvent des con- 
certations; il y en eut de fort vives en l'année irf>8. entre 
les Juges & Confuls de Paris, & les Officiers du Chatelct ; 
M. Dague fçcau Jors Avocat General, aujourd'hui Chancelier 
de France , requit un Règlement, & fur fes concluions , il fut 
rendu Arrêt le 7. Août de la même année 1 69%- portant, entre 
autres chofes, que l'Article que nous, expliquons fera exécuté 
fuivant fa forme Se teneur ; & en confequenec , fait défenfes au$ 
Officiers du Chatclet , & à tous autres Juges , de révoquer , 
mpmc fur la requifition des Subftituts du Procureur General, 
les affignations données pardevant les Juges & Confuls, cruTe'r 
& annullcr leurs Sentences , d'en furçeoir , empêcher , arrêter 
en quelque manière que ce foit l'exécution ; de faire élargir 
les Prifonnicrs arrêtez ou recommandez en vertu de leur Ju- 
gement, Se de prononcer aucune condamnation d'amende 
pour diftra&ion de Jurifdiétion , tant contre les Parties , que 
contre les Huiffiers , Sergcns , & tous autres qui auront donné 
ou fait donner des affignations pardevant les Juges & Con- 
fuls , fans préjudice aux Parties de fe pourvoir en la Cour 
par appel , pour leur être fait droit fur le renvoi par elles 
requis , & aux Subftituts du Procureur General d'y intervenir 
ni interjetter appel de fon chef pour la confervation de la Juri- 
diction , ainfi qu'il verra être à faire 5 comme auffi fait inhibi- 
tions & défenfes aux Juges & Confuls ,'de connoîrre des Ma- 
tières qui ne font pas de leur compétence, leur enjoignant en 
ce cas de déférer au renvoi dont ils feront requis par les Parties. 



Digitized by Google 



Tit. XII. 2> là Jarifdt Etions des Confuls* 13$ 

Article XVI. 

T Es Veuves & Héritiers des Marchands, Nego- 
JLcians, & autres, contre lefqucls on pourroit fc 
pourvoir pardevant les Juges & Confuls, y feront attei- 
gnez. , ou en reprife, ou par nouvelle action. Et en 
cas que la qualité , ou de commune , ou d'héritier 
pur & fimple , ou par bénéfice d'inventaire , foit 
! conteftéc , ou qu'il s'agiffe de douaire , ou de legs 
univerfel ou particulier, les Parties feront renvoyées 
pardevant les Juges ordinaires pour les régler : Et 
après le jugement de la qualité , douaire ou legs * 
elles feront renvoyées pardevant les Juges & Confuls. 

L'Article XVI. ordonne, que les Veuves & Héritiers des 
Marchands , Negocians , & autres , contre lefqucllcs on pour- 
roit fe pourvoir pardevant les Juges & Confûls , y feront 
alignées en reprife en nouvelle action ; & qu'en cas que U 
qualité de commun, ou d'héritier pur & (impie, ou par bé- 
néfice d'inventaire fût conteftée , ou qu'il s'agît de douaire , 
ou de legs univerfel ou particulier , les Parties feront ren- 
voyées pardevant les Juges ordinaires pour les régler , & après 
le jugement de la qualité, douaires ou legs , elles doivent 
être renvoyées pardevant les Juges & Coufuls. 

Une Veuve ou un Héritier , peuvent , cm exerçant les actions 
dépendantes de l'hérédité , afligner devant les Juges $c Con- 
fûls , les Negocians , Marchands , ou autres qui ont contracté 
avec le défunt 5 & il cft jufte auflî que les Negocians , Mar- 
chands , ou autres qui auront contracté avec le défunt , puif. 
fent faire aflîgncf la Vàuvc ou fes Héritiers en la même Ju- 
rifdiétion. 

Une Veuve & un Héritier , peut contraindre par corps les 
débiteurs du défunts mais il n'y a point à cet égard de re~ 

R iij 
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ciprocité , je veux dire , que les créanciers du défunt ne pe»2 
vent pas de même contraindre par corps fa Veuve ou fes 
Héritiers. Par l'Article XII. dcl'Editdc i^î.iWftdit nommé- 
ment que les Héritiers feront contraints fur leurs biens feule- 
ment. 

On trouve des anciens Arrêts, par icfquels il cft dît, que le* 
Veuves & Héritiers des Marchands ne (ont point tenus de 
repondre aux aflignations qui leur font données devant lej 
Juges & Confuls , s'ils n'exercent eux-mêmes la profeflioa 
xle Marchands; mais l'Article que nous expliquons ne fait 
aucune diftin&ion , il parle vaguement de tous Héritiers des, 
fîcgocians ou autres Jufticiables. 

Article X V IL. 

DAns les matières attribuées aux Juges & Cor* * 
fuis, le créancier pourra faire donner l'affigna- 
Vion à fon choix , ou au- lieu du domkire du débiteur, 
ou au lieu auquel la promefle a été faite, & la marchan- 
dife fournie , ou au lieu auquel le payement doitêtre fait* 

L'Article XVII. donne le choix aux créanciers dans les 
Matières attribuées aux Juges & Confuls, de donner laifi* 
gnation , ou au lieu du domicile du débiteur , ou au lieu au- 
quel la promette a été faite & h marchandife fournie , ort 
au lieu où le payement doit être fait. 

Oq trouve des Textes dans le Droit , qui permettent d'a£ 
figner au domicile quavoit le défendeur au tems du contrat* 
leg juris. cod, de jurifdic?. On en trouve d'autres qui permettent 
de faire affigner au lieu où le payement doit être fait, leg. 2^. 
ff. de oblig. & 4&. On en trouve enfin qui permettent d'afligner 
au lieu où le contrat a été pafTé , leg. 61. Jf. dejîjejujfçrih 
Mais quoiqu'il en foit , l'aflignation parmi nous ne peut erre 
donnée qu'au domicile qu'a le défendeur lors de l'aôion in- 
tentée, fuivantla Loi , exïgere , jf. dè judiciis affûrfeqièitHrft- 
furn. rti : c'eft la règle 3 & jl faut regarder comme une ex- 
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ception , le choix que donne ecc Article au créancier dans 
les affaires qui font de la compétence des Juges & Confuls. 

Aulicu, dit VOrdonnance , où la promefle a été faite, & 
la inarchandife fournie; & de là lcfieur Savary conclud dans 
fon Parère ip. que la liberté du choix n'eft donnée qu'aux 
créanciers Marchands pour fait de marchandife, &: non pour 
le fait de la Banque ou du Change - y en forte, dit-il, que le 
Porteur, par exemple, dune Lettre de Change proteftée- en 
défaut de payement, ne feroit pas fondé à aflîgncr celui 
qui Faiiroic acceptée ailleurs que pardevant les Juges & Con- 
fuls de fon domicile , & que l'aflîgnation lui feroit mal don- 
née pardevant les Juges & Confuls du domicile du Tireur. 

Article XVII I. 

LEs affignations pour le Commerce Maritime ^ 
feront données pardevant les Juges & Confuls 
du Lieu où le contrat aura été paflé : Déclarons 
nulles celles qui feront données pardevant les Ju- 
ges & Confuls du Lieu d'où le Vaiffeau fera parti) 
ou de celui où il aura fait naufrage. 

L'Article XVIII. ordonne , que les affignations pour le 
Commerce Maritime, feront données pardevant les Juges Se 
Confuls du Lieu 014 le contrat aura été paiTé 5 & déclare 
nulles toutes les affignations données pardevant les Juges 
& Confuls du Lieu d'où le VaiiToau fera parti , ou de celui 
où il aura été fait naufrage. 

L'Ordonnance ne dit point jufques & à concurrence de 
quelle (bmme les Juges & Confuls peuvent juger en der- 
nier ReiTort; mais il fuffit qu'à cet égard, elle ne déroge pas 
à l'Edit de Charles IX. de l'année 1 5^3 . qui permet aux 
Juges & Confuls de juger en dernier reiTort jufques à la 
fomme de 500. liv. 

Voulons, dit l'Article VIII. de cet Edit , que des Sentences 

i 
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Ui«ements qui feront donnez par les Juges & Confuls 



des Marchands , fur différends mus entre Marchands & pour 
fait de marchandife , l'appel ne foit reçû , pourveu quWa de- 
mande & condamnation n excède pas la fomme de joo. liv. 
pour une fois payer s & avons dès à prefent déclare , non-re- 
ccvablcs les appellations qui feront interjettees defdits Juge- 
mens, &c au-dclTus de 500. lîv. 

On peut appeller au Parlement, mais fans préjudice eiv 
core de l'exécution pat provifion des Jugemens & Sentences , 
es cas , dit Y Article IX. du même Edit , qui excéderont la (cra- 
me de 500. liv. fera palfé outre à l'entière exécution des 
Sentences des Juges & Confuls , nonoblbnt oppofitions & 
appellations quelconques , & fans préjudice de celles que 
nous entendons être relevées & reflortir en nos Cours de 
Parlement. 



-F/* de L'Explication de l\Qrdùn*a»cc du Comment. 
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EDIT DU ROI. 

Sur l'Ere&ion » Ele&ion & établiflcmcnt d'an 
Juge, & quatre Confuls des Marchands en fa 
Ville de Paris, pour connoître de tous Procès 
& différends à mouvoir entre Marchands pour 
fait de marchandifes , portant en outre faculté 
aufdits Juge & Confuls de choifir & nommer 
pour leur Greffier telle perfonne d'expérience 
que bon leur femblcra. 

CHARLES par la Grâce de Dieu , Roi de France. A tous 
prefens & à venir > Salut. Sçavoir faifons , que fur la Requête Se 
remontrance à Nous faites en nôtre Coulai de la parc des Mar- 
chands de notre bonne Ville de Pans, & pour le bien public 
6c abbreviation de tous Procès & différends entre Marchands qui doi- 
vent négocier cnfcmblc de bonne foi , fans être aftrcints aux (ubtiutés 
des Loix & Ordonnances. Avons par l'avis de notre très-honorée Dame 
êc Mcre , des Princes de notre Sang , Seigneurs & Gens de notredit Con- 
feil » ftatué , ordonné & permis ce qui en fuit. Premièrement , Avons 
permis & enjoint aux Prévôt des Marchands & Echcvins de notredite 
Ville de Paris , nommer & élire en l'AA'cmblée de cent notables Bour- 
geois de ladite Ville , qui feront pour cet effet appelles & remarqués trois 
jours après la publication des Prefcmes , cinq Marchands du nombre de£> 
dits cent , ou autres abfens , pourvù qu'ils loient Natifs & originaires de 
notre Royaume , Marchands de demeurans en notredite Ville de Paris : 
te premier defquels Nous avons nommé Juge des Marchmds , & les 
qnatre autres , Confuls defdits Marchands qui feront le ferment devant 
ledit Prévôt des Marchands , la charge defquels cinq ne durera qu'un an , 
fans que pour quelque catifé & occafton que ce foit , l'un d'eux puiffc 
être continué. 

Ordonnons 1 Se permettons aufdits cinq Juges 8t Confuls aflfembler 6t 
«ppetter ttort jottrs avant la fin de leur année jufqutt au uottobye de fowanc* 

• ■ 
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ifo Sur ttuttion & Ele&hn. 

Marchands Bourgeois de "ladite Ville, qui en éliront trente d'entr'eux ,* 
lefquels fans partir du Lieu & fans difeontinuer , procéderont avec lcfdits 
Juge & Cohfub , en l'inftant , & le jour même à peine de nullité , à 
1 Election de cinq nouveaux Juge & Confuls des Marchands qnt feront le 
ferment devant les Anciens $ & fera' la forme deflus dite, gardée & ob- 
fervée dorénavant en l Elcûion dcfdits Juge & Confiais , nouobftant op- 

J>ofitions ou appellations quelconques , dont nous refervons à notre Pcr- 
bnne & notre Confcil la connoiffance , iceilc inccrdifant à nos Cours de 
Parlement & Prévôt de Paris. 

Connoitront lcfdits J#ige & Confuls des Marchands de tous Procès & 
différends qui feront ci-après meus entre Marchands pour fait de Mar- 
chandée feulement, leurs Veuves Marchandes Publiques, leurs Fadeurs, 
Serviteurs & Commcttans tous Marchands , foit que lefdits différends 
procèdent d'obligation , Ccdullc , Recepiffés , Lettres de Change ou Cré- 
dit , Réponfcs , AlTuranccs , tranfports de Dettes & Novation d'iccllcs , 
Compte , Calcul , ou erreur en iceux , Compagnies , Sociétés ou Aflb- 
ciations déjà faites , ou qui fc feront ci-après j defquclles matiercs & dif- 
férends , Nous avons de notre pleine PuuTancc & autorité Royale , attri- 
bué & commis la connoiflanec , jugement & décifion aufdits Juge & 
Confuls , & aux trois d'eux, privativement à tous nos Juges appelles avec 
eux , fi la matière y cft fujette & en font requis par les Parties , tel nom- 
bre de perfonnes de Confcil qu ils aviftront , exceptés toutesfois & refervés 
les Procès de la qualité fufditc ,«ja intentés & pendans pardevant nos 
Juges, aufqucls néanmoins enjoignons les renvoyer pardevant lcfdits Juge 
& Cônfuls des Marchands, fi les Parties le requièrent & confentenr. 

Et avons dès à prefent déclaré nuls tous Tranfports de Ccdules , Obli- 
gations & Dettes qui feront faites par lcfdits Marchands à parfonne privi- 
légiée ou autre quelconque non lujctte à la Jurifdi&ion dcfdits Juge Se 
Confuls. 

Et pour couper chemin à toute longueur , & ôter loccafion de fuir & 
plaider , Voulons & ordonnons que tous Ajournemens foient libellés , & 
qu'ils contiennent demande certaine. Et feront tenus les Parties compa- 
roir en perfonne à la première Alfignation , pour ctrcoiïies par leur bou- 
che , s'ds n'ont légitime exeufe de maladie ou abfence ; cfqucls cas cn- 
voyeront par écrit leur réponfe , fignec de leur main propre , ou audit 
cas de maladie de l'un de leur Parcns , Voiiln ou Amis, ayant de ce 
Charge ou Procuration fpecialc , dont il fera apparoir à ladite AiTignation , 
le tout fans aucun miniftere d* Avocat ou Procureur. 

Si les Parties font contraires & non d'accord de leurs faits , délai com- 
petant leur fera préfix à la première comparution dans lequel ils produi- 
ront leurs témoins qui feront oiiis fommaircment , & fur leur dépofition 
Je différend fera jugé fur le champ , fi faire fc peut ; dont nous char- 
geons l'honneur & confocncc dcfdits ]ugcs & Confuls. 

Ne pourront lcfdits Juge & Confuls, en quelque caufe que ce foit, 
o&royer qu'un feul délai , qui fera par eux arbitré félon la dtftance des 
Jjcux & la qualité de la matière » fou pour produire Pièces ou Témoins , 



Digitized by Google 



Sur rércftion & Elclriùn. 141 
& icclui échu & pailc , procéderont au Jugement du différend entre les 
Daittcs , fommaircment & fans figure de Procès. 
► * Enjoignons atl&Iits Juge & ConUils vaquer diligemment en leur char- 
.ge durant le. tem* d'ictlic , fans prendre directement ou indirectement, 
en quelque manière que ce foit , aucune chofe , ni prêtent ou don , fous 
couleur ou nom dEpiccs,ou autrement à peine de crime de Couculfion, 
Voulons & rous pl..it, qt;c des Mandcmcns , Sentences ou Jugcmcns 

3 ui "feront donnés par lefdits Juge & Confuls des Marchands , ou ks trois 
"eux comme dc(Tus , fur les différends meus entre Marchands & pouc 
fait de marchandée , l'appel ne foit reçu , pourvu que la demande & 
condamnation n'excède la femme de cinq cens livres Tournois pour une 
fois payer ; Se avons des-àpicient déclare non-recevables les appellations" 
qui fcroient interjettées deldits Jugcmcns , lclqucls feront exécutes en nos 
Royaumes , Païs , Terres de notre obéilTancc , par le premier de nos 
Juges des Lieux , Hwffier ou Sergent fur ce requis , aufqucllcs & chacun 
d'eux enjoignons de ce faire à peine de privation de leurs Offices > fans 
qu'il foit belbin de demander aucun Placer , V'tfa , m Purcatis, 

Avons aufli dès-à-prefent déclare nuls tous Réiicfs d'Appel , ou Com- 
miflîons qu* feroient obtenues au contraire pour faire appeller les Parties , 
intimer ou adjourner lefdits Juge & Confuls , & défendons très-cxprciVe- 
noenc à toutes nos Cours Souveraines & Chancelleries de les bailler. 

Es cas qui cxccdcronc ladite fomme de cinq cens livres Tournois , fera 
palTc outre à l'entière exécution des Sentences defdits Juge & Confuls , 
nonobftant oppofitions ou appellations quelconques ,& fans préjudice d'iccl- 
les que Nous entendons être relevées & reifortir. en notre Cour de Par- 
lement à Paris, & non ailleurs. 

Les condamnés à garnir par provifion ou diflîniti vcment , feront con- 
trains par corps à payer les fommes liquidées par Lïditcs Sentences & 
Jugcmcns qui n'excederont cinq cens livres Tournois, fans qu'ils foienc 
reçus en nos Chancelleries à demander Lettres de Répy ; & néanmoins 
pourra le Créditeur faire exécuter fon Débiteur condamné en fes biens , 
meubles , & faifir les immeubles. 

Contre lefdits condamnés Marchands , ne feront adjugés dommages & 
intérêts requis , pour le retardement du payement qu à raifon du denier 
douze, à compter du premier adjouincment , fuivant nos Oidonnances 
faites à Orléans* 

Les failles, ét.iblilTcment de CommiflYires , vente des biens ou fruits , 
feront faites en vertu dcfdites Sentences & Jugcmcns j & s'il faut paflec 
outre , les Criées & interpolation de Décret fc feront par autorité de 
nos Juges ordinaires des Lieux ; aufquels très-exprcfTemcnt enjoignons, & 
chacun d'eux en fon Détroit , tenir la main à la perfection dcfdites Oiées , 
adjudication des héritages faifis,& à l'entière exécution des Sentences & 
Jugcmcns qui feront donnés par lefdits Juges & Confuls des Marchands, 
fans y ufer d'aucunes remifes ou longueur , à peine de tous dépens , dom- 
mages & intérêts des Parties. 

£cs éxecutions commencées contre les Condamnés par lefdits Juge Se, 

— «... 

S îij 
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foie ; & afin & perpétuelle Se Ihblc mémoire , Nous avonç fait appotcr 
notre Scel a cm Prclentcs. Donne' à Paris au mois de Novembre , Tan 
de Gract mil cinq cens (bixantC'troif. Et de notre Règne le troifiéme. 
Ain fi figne ,par le Roi en Ton Confeil , de PAubefpinc; & fcellédu grand 
Scel de cire verte. 

Le£?4 publicâta ejr RegiflrAld , Audit a é> hoc requirente Pro- 
curât oie Gêner aU Régis de Mandate exprejfo ejufdem Dow mi 
nofiri Régis , eut têmen pUcuit , ut ht qui in 'fudices MertAto- 
rum êjfumentur , jusjutAndum puftent quod préfiAri foUt aÙ his , 
À quorum Sententits Ai cura m AppelUtur: idqut per modum pro* 
vifiones dumtAXAt , tjr fecundum ea qua in Regijlro Curia pref- 
tripta ftnt pAriJiis in Parlatnento , décima ocJava die '/ aimant , 
Anno Domini Milleftm* quingenteftmo fexageftmê tertio , fie 
fignatum. Du TlLLET. 

ARRÊT 

du conseil detat 

DU ROI, 

Du o. Septembre 1673. 

Portant Règlement général pour Page que dot- 
vent avoir les Jugcs-Confuls des Marchands , des 
Jurifdidions Confulaires du Royaume j fçavoir j 
les Juges à 40. ans > & les Confuls à 27. 

Extrait des Régi fini du Confeil etEftdf. 

LE Roi ayant été informé qu'encore que les Juges - Confuls des Mar- 
chands des Villes de fon Royaume , ayent attribution de Juritdi&ion 
par leur établuTemenc excédante celles des Juges des Sièges Prdûdtaux , 
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en ce qu'ils ont pouvoir de juger en dernier Redore jufqu à la Tomme de 
cinq cens livres , & par provtiïon à toutes fommes que ce puiflent être 
fans rcftnction, & que par cette raifon aucuns defdits Juges - Confuls ne 
doivent être élùs & admis à ladite fonction qu'ils n'ayent atteint l'âge , 
cnpicité & cxpa-'cncc rcquilc , & obiervée par les Juges-Confuls des Mar- 
chands de la Ville de Pans , aufqucls tous les autres fc doivent con- 
former pour Tordre & Police qu'ils doivent obfcrver ; atnfi qu'il cft cx- 
prciïemcnt porte par 1 Edit de Sa Majefté du mois de Mars dernier , fer- 
vant de Règlement pour le Commerce des Negocians & Marchands , vé- 
rifie* en fa Cour de Parlement, lcfquels n'élifent pour exercer la Ju ifdic- 
tion Confulairc , aucunes perfonnes qu'ils n'ayent atteint l'âge de quarante 
ans ; néanmoins Sa Majefté a eu avis qu'en aucunes des Villes de Ton 
Royaume , & notamment en celle de Poiibers ; cet ordre n'eft gardé ni 
obfervé avant le mois de Novembre dernier 157 2. élu pour un des Jugc- 
Confuls de ladite Ville , le nommé Augcreau qui cft Mineur, & âge feu- 
lement de vingt-quatre ans, & partant incapable d'exercer aucune char- 
ge de Judicature , ce qui eft diredement contre l'intention de Sa Majef- 
té, & la difpofition de fes Ordonnances , à quoi étant ncccflairc de pour- 
voir ; & prévenir à l'avenir la continuation de tels abus , & le préjudice 
notable que le Public en pourroit fourn ir : Oui le Rapport du S eur Col- 
bert , Concilier de Sa Majefté en tous fes Confeils , & au Confeil Royal , 
& Controlicur Général des Finances de France ; tout confideré. L E 
ROI EN SON CONSEIL, a ordonné & ordonne, que l'àgc 
réglé par l'Edit du mois de Février 16*72, pour les Officiers des Cours 
Supérieures fera obfcrvé à l'égard des Juges-Confuls i & en confequcncc , 
que le premier Jugc-Conful de ladite Ville de Poitiers , & autres du 
Royaume aura quarante ans ,& les autres Confuls vingt-fept ans , à peine 




main à fon exécution , nonobftant oppofîtion & autres empéchemens 
quelconques ; dont fi aucunes interviennent , Sa Majcftc s'en referve à foi 
& fon Confeil la connoiffance , & icclle interdit à toutes fes Cours & au- 
tres Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu à Paris le neuvième 
jour de Septembre mil f« cens foixante - treize. Collationné. Signé, 

R A N C H I N. 

Collationné aux Originaux , par Nous Confeiller Secrétaire du 
Roi y Maifon , Couronne de France , ejr de fes Finances,, 
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REGLEMENT 

Fait tar les Juges et Consuls de Paris, 

Qui ordonne à tous Négocions de fc pourvoir 
en première lnllance pardevanc lcfdits Juge 
& Confuls. 

• ■ 

Du 20. Décembre 167$. 

LEs Juges & Confuls des Marchands établis par le Roi notre? 
Sire à Paris : A tous ceux qui ces Prcfcntes Lettres verront , 
Salut. Sçavotr failons , Que fur les plaintes à Nous faites par pluficurs 
Notables Marchands , Banquiers & Ar.ifans , & ancres nos Jufticiables > 
de ce qu'an préjudice des Alfignations qn'ils font donner devant Nous à 
Uurs Débiteurs pour la condamnation des fommes à eux dues pour faic 
de Commerce , circonftanccs & dépendances , ils font traduits anChàtcter, 
ou pardevant autres Juges , en revendication d'Affignation , même en nul- 
lité & caflfation de nos Sentences, où l'on lu; prend des Ordonnances 8c 
Sentences , portant deftenfes d'exécuter les Sentences par Nous rendues , 
avec condamnation, d'amende contre ceux qui fc font .pourvûs pardcwuc 
Nous : Comme- aufïv, que pour l exécution de nos Sentences , oppofurons 
à içclles , faifics faites de deniers, marchandise , effets & meubles cn-exe* 
cm ion d'icellcs , oppofition à la délivrance des deniers qui pouvoient avoir 
été Configllés en confcqucncc , & pour procéder à la taxe de dépens , & 
autres ebofes concernant Pexccution de nos Sentences , dont la connoiflance 
Nous appartient privativement à tous autres Juge»; les. Huifljeçsà Cheval, 
Scrgensà Verge au Chàtclct de Paris , & autres Hmfficrs , par une affec- 
tation & pour les faire confommer en frais , donnoient les Affiliations au 
Chàtclct, ou pardevant autres Juges , ce qui leur canfoit un pré udice 
notable ; requeroient ctte fur ce par Nous pourvu. Vû par Nous les 
Edits de notre Création & établiflement de l'année ijo"^. Déclaration du. 
Roi de 1 y 6" y. en interprétation dudit Edit > aurre Déclaration de 1 61 1. 
Ordonnance de Sa Majclté du mois de Mars dernier , fervant de ïU-o|çw 
ment pour le Commerce; pluficirrs Arrêts de NorTei^ncurs de Parlement 
rendus en confcqucncc : Vu aulït pluficurs Alfignations données au Chà- 
tcîct , & pardevant autres Juges , en révocation de celles données pardevant 
Nous ; & les Sentences rendues fur lefditcs Affignttrons en révocation* 
Nous faiCuic dioù fur lcfrlitcs Plaintes , Avons en confequenec defdits. 
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Ecttt, Déclarations du Roi , Arrct de Noflcigncurs de Parlement, & ôf- 
donnance de Sa Majcfté du mois de Mars dernier , Article X V. du Titre 
X II. dont 1 Extrait dudit Article fera tranferit en fin des Prcfcntes : Fait 
& feifon* deflrcnfc* il tous Marchands Kégocians, tant en gros qu'en dé- 
tail , Banç^iicrs , & à tous Artifans & autres nos jufticiablcs , pour fak de 
Qmirucrcc , Lettres de Change, Billets, ProracuTcs & Obligations faites 
entr'eux , circonftanccs & dépendances , de fe pourvoir en première Inf- 
tanec ailleurs que paf devant Nous : Et à tous Hmflîers & Scrgens de don- 
ner les Aflîgnations , tant pour ledit fait, qu'en exécution de nos Senten- 
ces , aulTi ailleurs que pardevant Nous ; de faire faire ui donner aucunes 
Àifignations en révocation de celtes qui y fetont données , foit au Cha- 
tclet , ou pardevant autres Juges, fou; les peines portées par l'Article XV. 
du Titre XII- de la nouvelle Ordonnance de Sa Majefté : Et afin que 
le Prcfcnt foit notoire à tous , fera lù & public , notre Audience tenant t 
& affiche oùbcfoin fera, & lignifié aux Maîtres & Gardes des fix Corps 
des Marchands , aux Jurés des Corps , Arts Se Métiers de cette Ville, aux 
Maîtres des Communautés des Procureurs , tant de la Cour de Parlement, 
du Chàtelet, Prévôté de l'Hôtel ; & des autres Jufticcs , & aux Maîtres des 
Communautés des HuuTicrs à Cheval ,& Sergcns à Verge au Chàtelet , & 
autres à qui il appartiendra : Et feront ces Prefcntcs exécutées nonobftanc 
oppofition ou appellation quelconques ; & fans préjudice .d'icclles , pour 
Icfqucllcs ne fera différé. Donne à Paris le vingt-neuviémc jour de 
Décembre mil fix cens foixante treize. Signé j Viilax.n , Bachelier» 

GOBLET, PORCHER,DROUET. 

REGLEMENT 

Fait pour les Justiciables des 
Juges et Consuls de Paris* 

Dit 7. Juin \6ii. 

LE S Juges & Confuls des Marchands établis par le Roi "notre Sir* 
à Paris : A tous ecux qui (es Prcfcntes Lettres veront , Salut. 
Sçavoir faifons , fur ce que Nous avons reconnu pluficurs defordres fur- 
venus depuis certains tems en notre Jorildiâion , eaufés par la faute des 
Négocians nos Jufticiablcs , qui négligent de faire donner leurs Afiîgnations 
pour plaider pardevant nous : Sçavoîr, celles pour le matin à huic heures 
précifes , & celles pour la relevée à deux heures pcccifcs j& au lieu de ce,. 
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ftf font donner pour dix à onze heures du matin , & quatre ou cinq heu- 
res de relevée ; ce qui apporte de la confufion , & caulc un defordre fi 
grand à l'expédition des Caufes <qui nous oblige de j-efter jufcju'a dix Se 
onze heures du foir , pour rcnclre la Juibcc à un chacun : Pour à -q^oi 
remédier & faire que tous Particuliers Nc'gocians , & autres nos jufticia- 
blcs, puiflent vacquer à leurs autres affaires & commerce; Nous aurions man- 
dé d'Office phificurs d'iccux , aufqucîs aVots fait entcndi'c ce que deffus 
qui Nous auroient dit , que ce qui a donne lieu à ces defordrej , ecoit que 
lôs Stfgeûs à Verge, Sç lc> Huifficrs àChcvaliu dhàtdcdÂ: autres, cett- 
foienc de donner les Alïîgnations à huic heures du matin , & à deux 
heures de relevée, dans la croyance .qu'ils ont qj4Ç nous ne travaillons le 
matin qu'à l'expédition des Caufcsde la- Campagne , Nous requeroient d'y 
pourvoir. Faifant droit fur le requifitoire dcfdits Ncgocians,& pour em- 
pêcher lefdits defordres ; Avons ordonne* qui l'avenir les Huiliers Au- 
dianciers de cette ]urifdi&ion donneront les Afllgnations qui feront par- 
devant Nous :Sçjvoir , celtes pour le m*iin àjjuiit ( hettres prcqifes ,& enf- 
les pour la relevée à deux heures précifes , fans toutçsfpis qu<2 notre pfiè- 
fent "Règlement puifTc empêcher que .pour. les iffair.es qui rccj»curont ct*- 
lcrîcé , les A'ïîgrationsfoicnc données à heure prefente , ainii, qu'il s'eft 
de tout tems obfcrvc : Enjoignons à tous Particuliers St Nc'gocians nos 
Jufticiablcs , de faire donner leurs Alïîgnations à pareille heure, ce. q!Ut 
fera fignifie* aux Maîtres & Gardes cJcs Hx Corps- des. Marchand, Siodiçs 
& Jurc's des Communauté'*, Artifans dont le iravatf entre dans; le Cop^- 
merec , pour le faire Ravoir à tous les Marchatids Nc'gocians , Banquiers 
& Artifans:Cc qui fera pareillement figniflé aux Maîtres des Commu- 
nautc's des Scrgens à Verge & à Cheval , & autres ; aufqucîs enjoignons 
aufTï de tenir la main à l'exécution du prefcju Reniement ; Lequel afin 
qu'il foit notoire à fous , fera lu & publie notre Audience tcna«t ,-£c affi- 
che où befoin fera , & exécute* nonobftant oppoiî Jons ou appellations 
quelconques ;& fans préjudice d'icellcs , pour le; quelles ne fera , diftere' .: 
Et pour cet effet , mandons aux Hutlïïcrs Audiancicrs de cette Jurifdic- 
tion , de fignificr ces Prcfcntcs aufdits Maîtres & Gardes des ftx Corps 
des Marchands, Sindics & Jurés des Communautés, airx Ma'u»esdc^ 
Communautés des Scrgens à Verge Se a Chenal * autres , afin qu'iJJs 
n'en ignorent, & Nous rapportée» 6V certi^c^ bien & ducracm ce <yie 
fait aurcs fur ce ; de ce faire vous doouons ppuvôif f( D o n n e' ; ^ Paris le 
feptiéme jour de Juin mil fix cens foixante- treize. k*r,t] ligpé ,.ÇL Vulain, - 

lÎACHELIERjGOBLET, PORCHER ET D ROUET, fluibdS ^ 




:uT ,n?u . .' '{ci- • •• - ' 
•. Vn: .*; v*. 
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JUGEMENT 

DE MESSIEURS 
LES JUGE ET CONSULS DE PARIS, 

■ 

Touchant les Négocians. 
Du 6. Mm 1078. 

LE S Juge & Confuls des Marchands établis par le Roi à Paris r K 
cou* ceux qui ces prefenecs Lettres verront , Salut. Suivant l'Edit 
de notre Erection du mois de Novembre Les Lettres Patentes Se 

Déclarations des 28. Avril 4. Oifcobrc 161 1.& autres depuis 

données : L'Ordonnance de Sa Majcfté du mois de Mars 1673. fervanc 
de Règlement pour le Commerce . , & les Arrêts de Noffcigncurs de 
Parlement rendus en confequence; Nous avons été' continuellement ap- 

tiques à maintenir le bien Public dans^ le Commerce ; y conferver la 
onnefoi qui en cft l'amc & l'cfprit : Empêcher les fraudes j Remédier aux 
Faillites ; Pourvoir aux Créanciers 8c aux Déb teurs ; éviter les frais , les 
longueurs & les formalités des Procès j & rendre aux Sujets de Sa 
Majcfté une jufticc également prompte Se gratuite , fur les affaires & les 
conteftitions concernant la Marchandée ,îe Négoce & le trafic , circonftanccs 
& dépendance* entre tous Marchands , Négocians , Banquiers , Artifans & 
autres perfonnés qui fe mêlent de commerce , & qui y (ont employées : 
Mais parce que pluficurs Notables Négocians Nous ont porté lais Plain- 
tes , qu'aucuns de nos Jufticiables négligent de fatisfairc à ce qui leur cft 
frefent par lcfdtrs Edits , Ordonnances & Arrêts ; & que par des entre- 
prifes & des rranfports de jurifdictiou on tâche de donner atteinte à 
l'attribution précité qui Nous a été faite en première Inftancc, & à une 
fi folcmrielle inftitution; Nous en confcqucncc defdits Edits, Déclarations, 
Ordonnances , Arrêts & Règle mens , avons ordonné & ordonnons à tous 
Marchands , tant en gros qu'en détail , Négocians , Banquiers , Agens de 
Banque & Change, Artifans, & autres perfonnes failant commerce, qui y 
font employés & non jufticiables, de fe pourvoir & procéder pardevant 
Nous en première Inftancc fur les matières dont la comioi(fj Nous cft 
attribuée concernant la Marchandifc , le Commerce & Trafic , circonf- 
tanccs & dépendances. Enjoignons à ceux de nos Jufticiables qui auront 
fait Faillite de reprefenter pardevant Nous, leurs Livres Journaux & Ke- 
fciftrcs , & des états par eux certifiés de leurs dettes & effets , & de les 
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remettre au Greffe de notre Jurifdi&on , a moins qne Icfdits Livres Jour- 
naux & Regiftrcs ayant été par eux directement m s es mains de leurs 
Créanciers , pour é:ic enfuite rapporte',- pardonne Nous , ou qu'il fut 
procédé entre le Failli & fes Créanciers à l'amiable & hors de tout Ju- 
gement. Enjoignons pareillement aux Mirchands > Négocians , Banquiers , 
& Gens de Commerce qui voudront obtenir des deffenfes générales con- 
tre leurs Créanciers > de tcprcfcnccr pardevant Nous , mettre en notre 
Greffe leurs Livres Journaux & Rcgftrcs , avec les ét.its certifié* de 
leurs detecs & effets. Ceux qui auront été nommés par Nous , ou con- 
venus en Jugement devant Nous par les Paitics, tant pour l'examen des 
Livres Journaux & Regiftrcs , & des Etats qui auront été tournis , que 
pour faire la prifee & cftimation des effets, & la difculfion des comptes 
dentre lefdits Marchands , Négocians , Banquiers & Gens de Commerce , 
en drefleront leurs Avis qui feront rapportés pardevant Nous , pour ctic 
par Nous pourvu à nos Jufticiables , ainfi qu'il appartiendra par raiforu 
Tous Traits , Accords & Conventions faits entre Marchands , Négocians , 
Banquiers & Gens de Commerce , fur leurs conieftations ; & les Senten- 
ces Arbitrales qui pourront intervenir entr'eux pour fait de Négoce, Mar- 
chandée & trafic, circonftanccs & dépendances, dont la coanoiflunce Nous 
cft attribuée , feront homologues en notre Ju ifdidbon , au Greffe de la- 
quelles les Extraits des Sociétés entre lefdits Marchands , Négocians , 
Banquiers & Gens de Commerce , & tous Actes , tant de continuation 
de Sociétés , que portant changement d'Affociés , nouvelles ftipulations ou 
Claufes pour la fignature des Affociés, feront Regiftrés & infcrés au Ta- 
bleau qui cft publiquement expofé en notre Auditoire. La Claufe qui dé- 
rogera a la Communauté de biens d'entre mari & femme , dans les Con- 
trats de mariage des Marchands , Négocians , Banquiers , & Gens de 
Commerce , fera publiée à notre Audience , & inférée au Tableau que 
Nous avons fait mettre à cet effet. Ce qui fera aufli obfervc pour les 
feparations de biens d'entre mari & femme. Et à l'égard des ceAîons de 
biens , les Impctrans outre les autres formalités requi cs , en feront en per- 
sonne à notre Audience leurs déclarations , lesquelles y teront lues & pu- 
bliées par notre Greffier , & inférées au Tableau a ce deftinc. Le tout 
fous les peines portées par les Ordonnances , & telles autres que de rai- 
ion. Mandons à. tous Huiflicrs de faire pour l'exécution des Prcfcntes , tous 
Exploits requis & nécelTaires. Et afin qu'elles foienc notoires , Njus or- 
donnons qu'elles feront fignifiées tant aux Maîtres & Gardes des flic 
Corps des Marchands , Sindics des Communautés & Jurés des Arts & 
Métiers , qu'a tous autres qu'il appartiendra. Qu'elles feront lue»- & pu- 
bliées l'Audience tenant , Rcgiftrécs en nos Regiftrcs , affichées où befoin 
fera >& exécutées nonobftant oppofuions ou appellations quelconques ,& 
fans préjudice d'icclles pour lesquelles ne fera différé. Donne' à Paris 
le fixiérac jour de Mai 1678. Callationt$c , Signé , Verrier, 



» 
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A ^. R E T 

DELA COUR 

DE PARLEMENT» 

Rendu en interprétation de PArticle X. du Titre 
III. de l'Ordonnance des Négocians 6c Mar- 
chands.. 

Tar lequel on a jugé quart Marchand efi obligé de 
repref enter fes Li<vres four jufltfîer la <verité de 
fa créance , quoiqu'il ait four Titre une Recon* 
noijfance f'Jféc devant Notaires. 

Du 22. Juillet l6*8o. 
Extrait des Regiftrts du PàrhmtnU 

ENtrc Loïiis Paillot Marchand à Troycs > appellaot de deux Scnten» 
ces rendues parles Juge & Contais delà Ville de Troycs , le zç» 
O&obre 1688.& de cou: ce qui s'en cft eufuivi , d'une part : Et Me 
Edme Biillot , Coafcilier au Prélidial dudit Troycs , Loius Veron , Antoine 
Blamptgnon, Edme Gaulard , Jofcph Michelin, & Jean - Baptifte le Grtn 
l'aine » Créanciers de Cyprien Labrun , aurlî Marchand dudit Troyc , & 
K colle Amant fa remme , intimes d'autre. Vu par la Cour lefditcs deux 
Sentences des Juges & Confuls de ladite Ville de Troyc, dudit jour 29. 
. O&obrc 1688. rendu entre lefditcs Parties ; par la première dcfqucllcs, 
lefditcs Parties ouïes , attendu le corrfentement donne* par ledit PaiHot avec 
les Dirc&eucs nommes pour la defeription des effets dcfdrts Labrun & 
Amant fa femme ,lc 17. dudit mois aO«£fcobrc; & vû l'Article de l'Or- 
donnance de 1667. Titre XXiV. Article I. il auroit été ordonné que ledit 
Paillot reprefenteroit fes Livres ledit jour à l'entrée de l'Audience , pour 
être par Icfdits Juge & Coufuls vus & examines eu fa prefenec ; Et cclic 



Digitized by Google 



Touchant les NegecUns. Ijj 
defdit* BaiUot , Vcron & Confors en la Chambre du Confeil, pour 
julhricr de fa créance , en ce qui regardoit le Négoce qu'il avoit faïc avec 
ledit La bru», eu égard à la Faillite d'icciui Labrun , ci confor moment à 
rOtdonnance de 167;. Turc 111. Article X- pour enfuite etre ordonné 
ce que de raifon. Ec par la deuxième auroit éré donné ctcfTaut Contre ledit 
Paillot non comparant , pour le profit duquel requis par lcfdics Baillot , 
Veron & Con'ors , rl auroit été dit que la précédente Sentence feroit exé- 
cutée fe!on fa fownc & teneur , dépens referves , dont cû appel par Icd c 
Paillor. Arrêt d'appointé au Confeil le 8. Mars 16&9. Caulcs & moyens 
d'appel dudit Paillot , du 2 1 . dcfdks mois & an. Réponds fourmes paf 
lefdits Baillot, Vcron & Confors, Créanciers & Sindics des autres Créan- 
ciers defdits Labrun & fa femme , du 1 9. Avril audit an 1689. Production 
des Parties , Contredits fournis par lefdits Baillot & Confors , le 17. Mai 
audit an , contre la Production dudit Paillor. Requête dudit Paillot du 13. 
Juin enfui vant , employée pour contredits contre la Production defdits 
Baillot , Vcron & Confors ; & falvations contre iccux par lui rournic«. Les 
charges , informations , & le procès fait pour raifon de la Faillite & Ban- 
queroute dudit Labrun. Arrêt donné en plaidant le 28. dudit mois de Juin, 
par lequel la Cour auroit ordonné que lcftits procès , charges & infor- 
mations feroienr mifes dans un lac à part , & joints en ladite Inftancc d'en- 
cre les Parties, pour en jugeant y avoir tel égard que de raifon. Produc- 
tion nouvelle defdits Baillot , Veron & Confors , par Requête du fix du 
prefent mois de Juillet , employée pour falvations contre ladite Requête 
d'emploi pour contredits dudit Paillot , dudit jour 13. Juin. Sommation 
de fournir de contredits contre ladite Production nouvelle par ledit Paillot : 
Tout confideré. LADITE COUR a mis l'appellation au néant, or- 
donne que les Sentences defquellesa été appelle* fortiront effet, condamne 
ledit Paillot en l'amende ordinaire de douze livres , & aux dépens de la 
Caufe d'appel Fait en Patlement le 22. Juillet 168p. Signé, du 
Xxxibx- 
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DECLARATION 

D U . R O I. 

QJJ I ordonne que tous Porteurs de Lettres > Bil- 
lets de Change , ou Billets au Porteur , feronc 
tenus , après les dix jours de l'Echéance d'en 
faire demande aux Débiteurs par une fommation 
finon le Porteur dcfdirs Billets & Lettres de Chan- 
ge , feront tenus des diminutions qui nourroient 
furvenir fur les cfpcces. 

D» 16. Mars 170O. 

LOUIS par U Grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : PL 
tous ceux qui ces prefentes Lettres verront , Salut. Nous avons été 
informés des difficultés qui arrivent journellement au lujct du payement 
des Lettres & B llcts de Change , & des Billets payables au Porteur, que les 
Particuliers qui les ont , afTcclcnt de ne point venir recevoir dans les ter- 
mes de leur échéance -, en forte que les Débiteurs qui* en ont les fonds 
comptant, font obliges de fupporter les diminutions qui ont été & feront 
ordonnées par les Arrêts de notre Confcil , fur les efpeccs qui reftent inu- 
tiles entre leurs mains* fans pouvoir fe libérer, n'ayant aucune connoik 
fance de ceux qui font Porteurs dcfditcs Lettres de Change & Billets ; 2 
quoi defirant pourvoir, en expliquant fur ce nos intentions : A ces Causes , 
& autres à ce Nous mouvans , & de notre certaine feience , pleine puif- 
fance & autorité Rt>yalc , Nous avons par ces Prefentes (ignées de notre 
main , dit & ordonné , difons & ordonnons , voulons St nous plaît , que 
tous Porteurs de Lettres & Billets de Change, ou de Billets payables au 
Porteur, foient tenus après les dix jours de l'échéance de chacune* dcfdues 
Lettres ou Billets , d'en faire demande aux Débiteurs par une fommation, 
contenant les noms, qualités & demeures dcfdits Porteurs, &d offrir d'en 
recevoir le payement en e'pcces lors courantes ; finon & faute de ce faire 
dans ledit tems , & icclui paffe ; Voulons que les Porccurs dcfditcs Lettres 
6c Billets de Change , ou Billets payables au Porteur , foient tenus des 
diminutions qui pourrouc furvenir fur les efpeccs , en exécution des Arrêt* 
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Des Lettres ejr Billets. ÏJ3 
de notre Confcil , qui ont été ou ferout rendus fur le fait des Monnoycs. 
Si donnons en Mandement, à nos ame's & féaux Confcil- 
lcrs, les Gens cenant notre Cour de Parlementa Paris , que c*cs Prcfcmcs 
ils ayent à faire lire , publier & regtftrcr , & le contenu en icclîcs garder & 
obferver fdon leur forme & teneur, nonobftanc tous Ed:ts , Déclarations, 
& autres chofes à ce contraires , aulquellcs Nous avons dérogé & déro- 
geons par ces P>cfcntes : Car tel eft notre pUifir; en* témoin dequoi 
Nous avons faic mettre notre Sccl à cefditcs prefentes. Donne à Ver- 
failles le leiiiénie jour de Mars , l'an de Grâce mil fept cens j & de 
notre Règne le cinquante - fept i crac. Signé, LOUIS: Et fur le icph, 
par le Roi. Phelypeaux. Et- fccllé. 

Regïjlrées , oui & ce requérant le Procureur General âu Roi , 
four être exécutées félon leur forme ejr teneur. A Paris en Par- 
lement le 20. Mm % 1700. Signé, du Tillet. 



DECLARATION 

: DU ROI LOUIS XIV. 

Çonce rnant le payement des Lettres & Billets 
de Change , en efpeces au cours du jour de leurs 
échéances, & que les diminutions feront portées 

. par ceux qui auront retardé à en demander le paye- 
ment. 

Du 28. Novembre 171 3. âuio. Février 1714. 

Rcgiftrccs en Parlement 

LOUIS par la Grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces prcfcmcs Lettres verront, Salut. Nous avons 
par notic Déclaration du 16. Mars 1700. rendue à l'occafion des di- 
minutions d'Efpcccs portées par les Arrêts de notre Confcil , ordonne que 
tous Porteurs de Lettres & Billets de Change , ou de Billets payables au 
Porteur , foient tenus après les dix jours de r échéance de chacune dcfditcs 
Lettres ou Billets , d'en faire demande aux Débiteurs par une foromation , 
Soutenant les noms , qualités Se demeures dcfdits Porteurs , & d'offrir d'en 

y 
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recevoir le payement en Ei'peccs lors courantes ; finon & à Tante de ee 
faire dans ledit tems & icelui patte , que les Porteurs dcfdites Lcrtrcs & 
Billets de Change , ou Bîllets payables au Porteur , feroient tenu* des di- 
minutions qui pourrojent furventr fur les Efpcccs , en exécution des Arrct* 
de notre Coulai, qui auroicnt été ou feroient rendus fur le fait des Mon- 
noyes : Et comme la nouvelle diminution des Efpcccs ordonnée par l'Arrêt 
de notre Confal du 30. Septembre dernier , a donné lieu à pluficurs con- 
teftations fur les payemens des Lettres & Billets de Change & autres de 
pareille nature , aulquellcs il n*a pas été fu fifamment pourvû par notredite 
Déclaration , Nous avons jugé à propos d y ajouter par ces Prcfcntcs , les 
difpofùions neceflaires pour les faire entièrement cefler. A ces Caufes & 
autres à ce Nous mouvans , de l'Avis de notre Confcil , & de notre certaine 
fcicncc pleine puiflance & autorité Royale ; Nous avons dit , ftatuc & 
ordonné ,difons ,ftatuons & ordonnons , voulons & Nous plaît : Que tous 
Porteurs de Lettres , Billets de Change & Billets payables au Porteur , ou 
à ordre , foient tenus d'en faire la demande aux Débiteurs, le dixième jour 
préfix après l'échéance, par une (bmmation ; finon & à faute de ce, les 
Porteurs dcfdites Lettres & B llets feront obligés d'en recevoir le payement, 
fuivant le cours & la valeur que les Efpcccs avoient ce même dixième jour ; 
Et réciproquement les Débiteurs defdites Lettres & Billets , ne pourront 
obliger les Porteurs d'en recevoir le payement avant ce même dixième 
jour. Et à l'égard des Billets & Promcfles valeur en Marcrundifes , qui fui- 
vant l'ufagc ordinaire ne fe pavent au un mois après l'échéance , les Por- 
teurs feront tenus d'en faire la demande par une loraraation , le dernier 
jour dudit mois après l'échéance ; finon & à faute de ce , feront obligés 
d'en recevoir le payement , fuivant le cours 8c la valeur que les Efpeces 
avoient le même jour dernier dudit mois après l'échéance : Et récipro- 
quement les Débiteurs dcfdits Billets & Promcfles , ne pourront obliger 
les Porteurs d'en recevoir le payement avant le même jour dernier dudit 
mois. Voulons néanmoins que ceux qui auront fait de Promcfles pour 
Marchandtfcs , dont Tefcompte aura été ftipulé, puùTent fc libérer & ac- 
quitter les forames contenues en leurs Promettes , pourvu qu'ils en faflenc 
les payemens trente jours francs avant le jour marqué par la diminution 
des Efpeces » faute dequoi ils ne pourront faire lcfdits payemens que dans 
les termes portés par lefditcs Promettes : Voulons au furplus que notre 
Déclaration du \6. Mars 1700. foit exécutée en ce qui n'eft contraire à 
la teneur des Prcfcntes. Si donnons en Mandement, a nos 
amès & féaux Confeillcrs les Gens tenans notre Cour de Parlement i 
Paris , que ces Prcfcntes ils ayent a faire lire , publier & regiftrer , & te " 
contenu en iccllcs garder & exécuter félon leur forme & teneur , nonobs- 
tant tous Edits , Déclarations & autres chofes à ce contraires , aufquellcs 
Nous avons déroge & dérogeons par ccfdites Prcfentes , aux Copies des- 
quelles Collationnccs par l'un de nos ames & féaux Confeillcrs & Secré- 
taires , voulons que foi foit ajoûtee comme à l'Original ; Car tel eft notre 
pbifir. En témoin dequoi Nous avons fait mettre notre Sccl à ccfdites 
Prcfentes. Donne' à Verfaillcs le vingt-huitième jour de Novembre»' 
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Fan de Grâce mil fept cens t eize , & de notre Règne le foi jtanrc- onzième. 
Signe* , LOUIS: Et flus bas j Par le Roi , Phelkpeaux : Vû au 
Confeil Desmaretz. Ec fcellé du grand Sceau de cire jaune. « 

Rcgifirée , oui ey ce requérant le Procureur Général du Roi , 
jour être exécutée félon fa forme ejr teneur, fuivant ï Arrêt de ce 
jour. A Paris en Parlement le neuvième jour de Décembre 17 13» 
Signé , Dongois. 



I 

LO UI S par la Grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces prefentes Lettres verront » Salut. Nous aurions* 
pour le bien du Commerce , & pour prévenir les Procès d'entre les No- 
gocians , réglé par notre Déclaration du 28. Novembre 1713.1a manière 
Ses payemens des Lettres & Billets de Change , perdant le tems des dimi- 
nutions des Monnoyes , & ordonne que les Porteurs de Lettres ou Billets 
de Change , ou des Billets payables au Porteur ou à ordre , fuflent tenus d'eq 
faire la demande aux Débiteurs , le dixième jour prefix après l'échéance par 
tinc fommation ; finon & ifaute dcce,quelcs Porteurs defditcs Lettres 8c 
Billets , feroient obligés d'en recevoir le payement , Durant le cours & la 
valeur que les Efpcccs avoient ce même dixic'mc jour;& réciproquement 
les Débiteurs defdites Lettres & Billets , ne pourroient obliger les Porteurs 
d'en recevoir le payement avant ce même dixième jour ; & qu'a l'égard 
des Billets 8c Promcflcs , valeur en Marchandifes , qui fuivant Tu'agc or- 
dinaire ne fc payent qu'un mois après l'échéance, les Porteurs feront tenus 
d'en faire la demande par une fommation le dernier jour dudit mois ; finon 
& à faute de ce.fcroient obliges d'en recevoir le payement, fuivant le cour* 
& la valeur que les Efpeces avoient le même jour dernier dud. mois , après 
Féchcancc , & réciproquement que les Débiteurs dcfdits Billets & Pro- 
menés ne pourroient obliger les Porteurs d'en recevoir le payement avant 
Je même jour dernier dudic mois ; mais Nous aurions depuis été infotv 
mes qu'il y a pluficurs Provinces & Villes de notre Royaume , où les Let- 
tres & BiHets de Change, les Billets payables au Porteur ou à ordre , & 
les Billets ou Promeflc , valeur en Marchandifes, font, fuivant les ufages 
qui y ont lieu, exigibles aux termes de leurs c'chcances, fans que les Débi- 
teurs ayent la faculté de joftir dcfdits délais de dix jou r s & d'un mois; Se 
comme on pour roir. prétendre , que parles termes de notredire .Déclaration 
du 28. Novembre 171 3. Nous avons entendu dérogera ces ufages, ce qui 
feroit naître une infinité de conteftations capables d'interrompre le cours du 
Commerce ; Nous avons crû devoir expliquer fur ce nos intentions. Aces 
Causes & autres à ce Nous mouvâns* , Nous avons dit Se déclaré, di- 
fons & déclarons par ces Prefentes fignecs de notre main , n'avoir entendur 
jar notredite Déclaration du 28. Novembre 171 j. rien innover nux ufages 

Y* 
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ordinaires des Provinces & Villes de noerc Royaume fur le payement dcf. 
dits Billets , Lettres ou Promettes ; 8c en conféqucncc , de l'Avis de notre 
Confcil & de notre certaine feienec pleine pluiïancc & autorité Royale , 
Nous avons ordonné & ordonnons , voulons & Nous plaît , qu'elle foie 
exécutée feulement dans celles où le de'lai de dix joirs pour le payement 
des Lettres ou Billets de Change , & des Billets payables au Porteur ou a 
ordre , & d'un mois pour les Billets & Promettes , valeur en Marchandifcs 
font en ufage ; à l'égard des Provinces 5c Villes où lcfdits Billets , Let- 
tres de Change & Promettes , font cxihibîcs à leur échéance. Ordonnons 
que les Porteurs defdits Billets , Lettres ou Promettes , feront tenus de les 
prefenter aux Débiteurs dans les termes de leur échéance ; & au refus de 
payement , de leur en faire la demande par line fommation , finon & faute 
de ce , ils feront obligés d'en recevoir le payement , fuivant le cours Se U 
valeur que les Efpeccs avoient au jour dcfdites échéances , & récriproque* 
ment ; à faute par les Débiteur defdircs Lettres , Billets & Promettes, 
de Satisfaire aufditcs fommations , ils feront tenus des diminutions des 
Efpeccs. Si donnons en Mandement à nos amés & féaux 
Confcillcrs , les Geans tenans nos Cour de Parlement & Cour des Aides 
à Pa is , que ces Prefcntcs ils ayent à faire lire , publier & enregiftrer , & 
le contenu en icclles faire garder & exécuter fuivant fa forrfle & teneur , 
cettant & faifant ccflêr tous troubles & empechemens qui pourroient être 
mis, ou donnés , nonobstant cous Edits , Déclarations, Arrêts ,RcgIcmcns, 
& autres chofes à ce contraires , aufqucls Nous avons dérogé & dérogeons 
parcefditcs Prefences; aux Copies desquelles Collationnécs par l'un de nos 
amés & féaux Confcillcvs-Secrctaires , voulons que foi foit ajoutée comme 
à l'Original : C a r tel eft notre plaifir ; en témoin de quoi Nous avons faic 
mettre notre Sccl a cefditcs Prefcntcs. Donne' à Ver failles le vingtième 
jour de Février , l'an de grâce mil fept cens quatorze : Et de notre Règne 
le foixante-onziéme. Signe, LOUIS: Et fins bas. Par* le Roi, Phely- 
peaux. VA aux Confeil , Desmaretz. Et fccllé du grand Sceau de 
cire jeaune 

Regijhées, oui ejr ce requérant le Procureur Générât du Roi; 
pur être exécutées félon leur forme tir teneur , ejr Copies ColLt- 
tionnêes envoyées aux Bailliages ejr Sénécbaujjces du Refort , 
four y être lues , publiées ejr Regifirés : Enjoint aux Subfiituts du 
Procureur Général du Roi dy tenir la main , ejr den certifier U 
Cour dans un mois , fuivant l Arrêt de ce jour. A Paris en Parte* 
ment U 7. Mars 1 7 14. Signé , Doncois, 
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EDIT DU ROI. 

LOUIS XV. 

PORTANT défenfcs défaire des Billets paya- 
bles au Porteur. 

Donné à Péris au mois âc Mai 17 16*. 
*KegiJlré en Parlement le 23. du même Mois* 

LOUIS pat la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A tous 
prefens & à venir, Salut. Nous avons été informes, que les Bil- 
lets payables au Porteur font une des principales caufes des abus qui le 
commettent depuis pluficuts années dans les diftèrens Commerces de mar- 
chandées, d'argent & de papiers, par des perfonnes de tous e'tats & de 
toutes profeffions. Les Billets en blanc aufquels ils ont fuccedé , & dont ils 
ne différent proprement que de noms inventés au commencement du der- 
nier ficelé par des Négocians de mauvaife foi , avoient introduit de (i 
grands defordres , que dès le 27. Août 1604. les Marchands s'en étoient 
plaints aux Députes de la Chambre pour le rétabliffement du Commerce» 
& que nôtre Parlement de Paris les défendit par plufieurs Arrêts & Rcgle- 
mens. L'ufagc en fut d'abord interdit par un Arrêt de n&trcdite Cour du 
7. Juin 16 1 1. & pluficuts Banquiers , Courtiers de change & autres Gens 
d'affaires, ne laiflant pas de continuer de s'enfervir dans leur Commerce , 
pour couvrir leurs ufurcs & tromper plus facilement le Public , il intervint 
un Règlement gênerai en nôtrcdite Cour , toutes les Chambres afTcmblées 
Je 26. Mars 1624. qui défendit encore ces fortes de Billets fous de riçou- 
reufes peines , & en abolit entièrement l'ufage. Le même efprit de fraude & 
d'ufure ayant enfuite imaginé les Billets payables au Porteur , qui fous un 
autre nom , étant en effet la même chofe que les Billets en blanc , cauferent 
les mêmes abus , & plufieurs plaintes en ayant été portées en nôtredttc 
Cour , elle rendit fur la Requête de nôtre Procureur Général le 1 6. Mai 
16$ o. un nouvel Arrêt de Règlement , par lequel après avoir entendu 
les Juges-Con r uls & les anciens Marchands de notre bonne Ville de Paris, 
il fut fait défenfcs à tous Marchands Négocians & autres perfonnes de 
quelque qualité & condition qu'elles fuflent de fe fervir à l'avenir au fait do 
leur Commerce , & en quelque autre traité ou affaire que ce put être , de 
Promettes ou Billets , à moins qu'ils ne fuflent remplis du nom du créan- 
cier , & des caufes pouc lcfquellcs on les aucoit paflçs , foit pour argent 

Viij 
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prêté ou pour Lettres de Change fournies ou à fournir , à peine de nul» 
lité des promettes ou Billets , & ordonné que l'Arrêt feroit publié & aîfiché. 
Ceux qui avoient abufé de ces fortes de Billets trouvèrent encore le moyen 
de couvrir leurs ufures , & de pratiquer les mêmes abus, en mettant leurs 
fignaturcs en blanc au dos des Lettres & B llets de Change , fans être rem- 
plies d'aucuns ordres , à quoi ayant été pourvus par un nouveau Règlement 
de notrcdit Parlement de Paris du 7. Septembre 1660. par la Déclaration 
du feu Roi nôtre très-honoré Seigneur & Bifayeul du o. Janvier 1664. qui 
le confirme, & par l'Ordonnance du mois de Mars 1673. Lufage perni- 
cieux des Billets payables au Porteur s'eft introduit de nouveau par la mau- 
vaife interprétation qu'on a donné à cette Ordonnance , & en multipliant 
depuis p'uiieurs années tous les abus tant de fois condamnés , il a fervi à 
couvrir les ufures les plus énormes , & les banqueroutes les plus fraudu- 
leufes , & à rendre les débiteurs les plus opulens , maître abfolus de d:fpo- 
fer de leur fortune, au préjudice & à la îùinc de leurs créanciers véritables , 
pat la liberté qu'ils ont de fuppofcr qu'ils font débiteurs de grandes fommes 
par des Billets payables au porteur , d'en figner en telle quantité , & de telle 
date qu'il leur plait , & de faire paroître de taux créanciers porteurs de ces 
Billets, pour dohnér la Loi aux créanciers légitimes, & pour fe faire faire 
des remifes confidcrablcs ; en forte qu'il arrive crès-fouvent qu'un débiteur 
de mauvaife foi fe trouve plus riche après une banqueroute confomméc pat 
un accommodement force , qu'il ne l'étoit auparavant , & que joûifljnt 
avec impunité du bien de ceux qui lut ont confie leurs deniers, il les met 
eux-mêmes dans la necefitté de faire des banqueroutes , qui troublent le 
Commerce , & caufent la ru»ne d'une infinité de pcrfonncs.Et comme les Or- 
donnances , Déclarations fit Rcglcmcns faits jufqu'a prefent , & que l'on pour- 
roit faire dans la fuite contre tous ces defordre* , feront toujours inutiles , 
tant que l'ufage des Lettres & Billets de Change & antres Billets payables au 
porteur fera toléré , Nous nous croyons obligés de l'abolir entièrement , pour 
faire ceffer des fraudes & des abus li préjudiciables au bien du Commerce + 
& à l'intérêt des créanciers légitimes , en prenant néanmoins les précautions 
que l'équité Nous infpirc par raport au pafie : Mais attendu que la plus 
grande partie des inconvenieus qui fe rencontrent dans les Billets payables au 
porteur faits par des particuliers ^ ne peuvent fc trouver dans les Billets de 
l'Etat , & que d'ailleurs dans la refolution ou Nous (bmmes de prendre tou- 
tes les mefures néceflTaircs pour en avancer le rembourfement , il ne convient 
point de rien changer par raport à ces Billets, que Nous ne pcnfons qu'à étein- 
dre & acquitter le plûtôt qu'il nous fera poflîblc , pour en libérer entière- 
ment l'Etat \ nôtre intention eft qu'ils ne foient point compris dans la dif- 
pofition de notre prefent Ediu Et comme les Billets de la Banque générale 
établis par nos Lettres Patentes du deuxième du prefent mois , ne {ont pas 
non plus fujets à la plûpart des abus qui fc commettent par raport aux Bil- 
lets payables au porteur partes par des particuliers , qu'à l'égard des Billets 
«k la Banque , la date n'en fçauroit etrefaufle, ni le débiteur fuppo'é , Se 
qu'on ne peut antidater ces Billets, ni fuppofcr des créanciers fimulés parle 
moyen defdits Billets x dans la vue de faire une banqueroute fraudtdeufc r 
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Des Lettres & Billets , érc ie* 
ou delà couvrir pour fc dérober aux ponrfuitcs des créanciers légitimes , & 
aux peines établies par la Loi : Nous avons eftimé devoir les excepter auffi 
de la prohibition générale portée par le prefent Edic. A ces causes, 
de l'avis de notre trc>-cher & très-amé Oncle le Duc d Orléans Rcgent , de 
notre très-cher & très-amé Coufin le Duc de Bourbon , de notre très-cher & 
très-amé Oncle le Duc du Maine , de nôtre très-cher & très-amé Onde le 
Comte de Touloufe , & autres Pairs de France , Grands & notables Pcrfon- 
nages de notre Royaume , &.dc notre certaine feienec , pleine pui (Tance & 
autorité Royale , Nous avons par le prefent Edit , dit » Itatué & ordonné , 
dibns , ftatuons & ordonnons , voulons & Nous plaît ; One tous ceux qui 
font propriétaires de Lettres ou Billets de Change, ou autres Billets payables 
au porteur , fignés par quelque perfonne que ce puifle être , avant la publi- 
cation du prefent Edit , (oient tenus dans le tems de quinze jours , à compter 
du jour de ladite publication qui en fera faite dans les Bailliages & Senéchauf- 
fées reffortuTans nuëment en nos Cours de Parlement, de les dépofer pour 
minute chés un Notaire du Châtclctdans notre bonne Ville de Paris , & hors 
ladite Ville , chés un Notaire Royal ; devant lefquels Notaires lcfdits pro- 
priétaires déclareront leurs noms & furnoms & demeures , & leur véritable 
qualité & profeflion , & affirmeront que lefditcs Lettres ou Billets de Chan- 
ge , ou autres Billets payables au porteur leur appartiennent , & font ferieux 
& véritables, fauf à en lever les Expéditions dont ils pourront avoir befoin ; 
le tout à peine à l'égard des propriétaires , de nullité des Lettres ou Billets 
de Change , ou autre. Billets payables au porteur ; qui n auront pas été dé- 
pôts & affirmés ferieux & véritables , dans la forme & dans îe tems ci-def- 
tus preferits ; Se en outre , à peine , tant contre ceux qui feront convaincus 
Savoir fait & fuppofc de fauffes Lettres , ou de faux Billets de Change , ou 
autres faux Billets payables au porteur , & d'en avoir fait ou fait faire fe dé- 
pôt , avec l'affirmation ci-deflus ordonnés ; que contre ceux qui feront con- 
vaincus d'avoir prêté leurs noms , pour en paroître créanciers & proprié- 
taires , d'être punis comme coupables du crime de faux , & d'amende , qui 
ne pourra être moindre du quadruple de la fomme contenue aufditcs Lettres 
ou Billets : N'entendons néanmoins par notre prefente difpofition, changée 
la nature des engagemens portés par lefditcs Lettres ou Billets payables au 
porteur qui auront été ainfi dépofés pour minute : Voulons qu'ils foient paya- 
bles dans les mêmes termes , & par les mêmes voyes qu'ils l'auroient pu être 
avant le dépôt qui en fera fait en exécution du prefent Edit. Voulons de plus 
qu'il ne puifTc être pris par lcfdits Notaires pour chacun des A&es de dé- 
pôt & d'affirmation & Expédition , tant dcfdits A&es , que dcfdites Lettres , 
ou Billets dépofés , plus de 20. fols , à peine de conculTîon , & nous déchar- 

Jcons lcfdits Aclcs 8c Expéditions de la néceflîté d'être controllés , & des 
roits de Controllc. Déclarons que les Lettres ou Billets payables au por- 
teur , pour le payement defquels il aura été obtenu des jugemens de con- 
damnation avant la publication du prefent Edit, ne feront point fujets aud. dé* 
pô tches desNotaircs.fans néanmoins que lefditcs Lettrcs& Billets fur lefquels 
il fera intervenu des Jugemens puifTent être tranfportés , qu'au profit de per- 
foaacs fcrtaiocj & dénommées. Défendons à toutes perfonnes de quelque 
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qualité & condicion qu'elles foient , de faire ou de recevoir à l'avenir aucu- 
nes Lettres ou Billets de Change , ou autres Billets payables au porteur , & 
déclarons nuls & de nul effet lelditcs Lettres & Billets de Change , & autres 
Billets qui ne feront pas fait au profit de perfonnes certaines dénommées 
dans lcfdtts Billets, ou à leurs ordres , qui ne pourront pareillement être mis 
fucccflivcmcnt fur lcfditcs Lettres & Bllets, qu'au profit de perfonnes cer- 
taines & y dénommées , à peine de nullité defdits ordres. N'entendons néan- 
moins donner aucune atteinte aux Lettres ou Billets de Change ou au:rcs Bil- 
lets payables à des perfonnes certaines , ou à leurs ordres ainh fucccflivcmcnt 
rais fur lefditcs Lettres ou Billets de Change , ou autres Billets , au profit de 
perfonnes également certaines ; Voulons que lufagc continué d'en être libre 
& permis comme avant le prcfcntEdit. N'entendons pareillement compren- 
dre dans notre prcfentEdit, les Billets de l'Etat , qui feront payables su 
porteur; ni ceux de la Banque générale établie par nos Lettres Patentes du 
deuxième du prefent mois , lcfqucls poutront être payables au porteur ; dé- 
rogeons en tant que befoin fcroit à toutes Ordonnances , Edits & Déclara- 
tions qui pourroient être à ce contraires* Si donnons en mande- 
ment à nos amés & feaux Confcillers les Gens tenans notre Cour de Parle- 
ment , que le prefent Edit ils ayent à faire lire, publier & regiftrer , & le 
contenu en icelui exécuter félon fa forme & teneur ,Car tel cft notre plat- 
fir ; & afin que ce foit chofe ferme & ftablc à toujours , Nous y avons fait 
mettre notre Sccl. Don n e à Paris au mois de Mai , l'an de grâce mil fepe 
cens feize , & de notre Règne le premier. Signé , L O U 1 S ; Et plus bas % 
Par le Roi, Le Duc dOrleans, Rcgenc prefent. P h h l y p e a u x. 
Vifa y V o y s i n. Vû au Confcil , V i l l e r o y^ Et fccllc.du grand Sceau 
de cire verte , en lacs de foyc rouge & verte. 

Reviftnes , cm & ce Requérant te Procureur Gênerai du Roi , four être 
exécutées félon leur firme & teneur, & copies collationnées envoyées aux Bail- 
laies & Senéchaufées du refort , pour y être lués , publiées & recrées v 
Enjoint aux Subftituts du Procureur Général du Roi £y temr la mam & fen 
certifier la Cour dans un mois, fuivant ? Arrêt de ce jour, à Parts en Par* 
(tmtnt le vingt-troijiémt Mai mil fept cens feixj. Signé, Dongoïs. 
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DECLARATION 

DU ROI LOUIS XV. 

POUR rétablir t'ufage des Lettres ou Billcrs 

payables au Porteur. 

Donnée à Parh lê 21. Janvier 172 r. 

Xeg/flrée en Parlement le 25. •</« M(?/V. 

LOUIS par !a grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : à tous 
ceux qui ces prel entes. Lettres verront , Salut. Les inconveniens & 
ks avantages- des Billets payables au porteur, onc donne l eu a. la dverficé des 
Loix & des Rcglemcns qui onc été faits fur cette matière; en forte que nos 
Cours de Parlement qui en avoient condamne l'ilfagc dan» un tems , l'ont 
approuvé dans un autre , de que le feu R'oi nôtre' três-honorc Seigneur 8c 
Bilaycul les ayant aticorifcs dans plufteurs difpofirions de fou Ordonnance 
for le Commerce, de Tannée ICÎ73. & dans fa Déclaration du 26. Févricç 
ï6ç}2» Nous avons cru cependant devoir en interdire l'nfagc par nôtre Edic 
du mois de Mai 1715. Mais les Négoci ans Nous ont fait rep efenter , auflr . 
ben que ceux qui font interefles dans r.os affaires, que rien n'étant plus im- 
portant pour le bien du Commerce , & pour le ibùticn de nos Finances , que 
de ranimer la- circulation de l'argent , il n'y avo:t point de moyen plus 
prompt pour y parvenir que de rétablir l'ufage des Billets payables au por- 
teur , l'expérience ayant fait connoîtrc qu'un grand nombre de perfonnes fc 
pottent plus facilement à prêter leur argent par cette voyc , que par aucune, 
autre; que d'ailleurs les deux cfpeccs de Billets payables au porteur, que 
Nous avions excepté de la défaite générale portée par notre Edit du mois 
de Mai 17.1c». ne fnbfiûant plus , rt ctoit néeciftire pour là facilrté du Com- 
merce de rétablir à cet égard l'ufagc qui s'ohfctvoit avant- ledii Edit ; &r 
comme dans la conjoncture prefente , ces reprefentations Nous onc paru de- 
voir l'emporter fiir les motif» qui Nous avoient engagé à abolir cet ufage par 
notredit Edrt du mois de Mai 171 5» Nous avons jugé à propos de fuivre le 
voeu commun de ceux qui onc le plus d'expérience dans le Commerce , à l'a- 
vantage duquel Nous ne pouvons donner une trop grande attention. A ces? 
causes,, de l'avis de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc d'Orléans r 
Petit- FiU de France, Rcgent ; de notre très-cher & très-amc Oncle le Duc 
«ic Chartres , premier Prince de notre Sang j de notre très-cher & très am£ 
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Coufinlc Duc de Roflrbon ; de iiotrc très-cher & créVamé Confin le Comte 

de Charollois ; de notre t-ws-cher & trèsumé Coufm le Prmcc de Conty , 
Princes de notre Sang; de notre trè<hcr& très ame Oncle le Comte de 
Xoujpilfe Prince Légitime* > & autrcs t Pairs de- France, Grands & Norables 
Personnages de notre Royaume, Nous avons , de notre certaine feience , 
pleine puuTancc & autorité Royale, dit , déclaré & ordonné , & par ces Prc- 
ientes fignées de notre main , difons , déclarons & ordonnons , voulons & 
Nous plait, qu'en tous commerces & négociations que pourront faire nos 
Sujets pour prêt d'argent , ven e de Marchandttcs , ou autrement , ils puif- 
fent & qu'il leur foi: loifiblc d'en ftipulcr par Lettres ou Billets le payement 
au porteur fans dénomination de personnes certaines; à l'effet dequoi , Nous 
avons rétabli & rétablirons l'ufjgc des Lettres ou Billets de Change , on au- 
tres Billets payables au porteur , révoquant à cet égard les dcïcnfcs portées 
far notre Edit du mois de Mai 1716*. Vouions que l'Article premier du 
Titre VII. de ladite Ordonnance dumois de Mars i6j^. cnicmblc la Dé- 
claration du 26. Février 1692. (oient exécutés fuivantlcur forme & teneur ; 
ce faifant , que tous Négôcians& Marchands, comme auflî tous ceux qui 
font chargés du maniement ou recouvrement de nos deniers ,& qui auront 
lignés des B'Ucts payables au porteur pour valeur reçue comptant , ou en Mar> 
chandtfcs, puifTent être contraints par corps au payement dcfdits Billets . & 
que les demandes & conteftations qui pourront être formées à cet égard , 
ne puillcnt être portées que pardevant les Juges & Confuls des Marchands « 
aufquels Nous attribuons à cet effet toute Cour , Jurifdi&ion , & connoif- 
fanec , fauf l'appel en nos Cours de Parlement. Si donnons eh 
MJa n d e m e n t à nos amés & féaux Confeillcrs tes Gens tenans notre Cour 
de Parlement à Paris , que ces Prcfcntes ils ayent à faire Hrc , publier & cn- 
regiftrer , & le contenu en iccllcs , garder & obfcrvcr félon leur forme & te- 
neur , nonobftant tous Edits , Déclarations , Arrêts , & autres chofes à ce 
contraires, aufquelles Nous avons dérogé par ces Prefcntcs : C a r tel cft 
notre plaifir ; en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Sccl a ccfdites 
Prefcntcs. Don ne' e à Paris le vingt-uniéme jour de janvier , l'an de 
grâce mil fept cens vingt un , & de notre Règne le fixicme. Signé, LO TJ I S ; 
Et plus bas y Par le Roi, Le Duc d'Orléans Rcgcnt , Prcfenr.. 
P h et. \p e aux. Vu au Confcil Le Pelletier de la HoUssaïe, 
Et fcclîée du grand Sceau de cire jaune. 

Regiflrées , oui, à ce requérant le Procureur Général du Roi , 
pour être exécutées [don leur forme & teneur, tjr copies collation- 
nées , envoyées aux Bailliages & Seneckaujfécs du Rejfort , four y 
être Inès , publiées & regiflrées \ Enjoint aux Subflttuts du Procu- 
reur Général du Roi dé tenir la main , & d'en certifier la Cour dans 
un mois fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement le vingt- 
cinquième Janvier mil f 'pt cens ving-un. Signe , G p 1 l b E R T. 
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DECLARATIONS 

DES ROIS» 

LOUIS XIV. ET XV. 

Concernant les Faillites & Banqueroutes. 

Des io. ]u'tn& 12. 'juillet 1715. des II. janvier & 13. fui* 
iyi6. d(* 27. Novembre 1717. jfj* 3. -M*/ 1722. 

LOUIS par la gr&cc de Dieu , Roi de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces prefentes Lettres verront, Salut- Nous avons été in- 
fo- m es qu'un grand nombre de Marchands & Négocians, s'étnr.t ir.confi- 
derement charges d'une quantité furabondante de Marchandifcs étrangères r 
•& n'en pouvant trouver artës promptement Te débit , étoient hors d'écat dè 
s'acquitter actuellement des emprunts , qu'ils auroient faits - y ce qui attroit 
oblige' quelques-uns d'entr'eux de faire faillite , & pouvoir en réduire plu- 
ficurs à cette facheufe extrémité comme Nous avons appris qu'il y » 
plus d'imprudence que dcmauvaife foi dans leur conduire , que le defordre 
arrivé dans les affaires de quelques-uns cft capab'c d'en caufer un pareil dans 
la fortune d'un gratid nombre d'autres > que s'ils reftoient expofés aux pour- 
fuites r.goureu es de leurs créanciers , &.quc la connoiiïance de ces faillites» 
fût pouce en différentes Jurifdicltons , les conflits, la longueur, l'embar- 
ras, & les frais des procédures achèvement de ruiner les Marchands & Né- 
gocians contre qui elles feroent faites, & cauferoient une perte certaine tant: 
aux débiteurs qu'aux créanciers ; Nous avons eftime que le bien public & ce- 
lui des particuliers cxigcoicnt que Nous fifïïons chercher les moyens d'arrê- 
ter & de prévenir les fuites dangerculcs du trouble qui cft actuellement dan* 
le Commerce , & que Nous ne pouvons y apporter un vemede p'us effica- 
ce pour ménager également les intérêts des créanciers & des débiteurs , que 
d'attribuer pendant un tems limité, la connoiftincc des procès & différa ds 
nés & à nattre , à l'occafion des faillîtes , qui fonc furvenucs , ou qui fur- 
Viendront dans la fuite , à des Juges qui par leur profcffbn font particulière- 
ment inftruits des affaires du négoce , & qui adminiftrant la Juftice gratui- 
tement & avec des icmpcramcns convenables , facilitent aux débiteurs les 
moyens de fc libérer fans faire aucun préjudice à 1a (iïreté des créjneers. A^. 
ces Causes, & autres , à ce Nous mouvans , de l'avis de notre Confcit 
certaine feience, pleine puifTance & autorité Royale, Nous avons dit , ftatucr 
"fit ordonné» difous* ftatuous & ordonuons» voulons & Nous plate, qi:ê 
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tous les procès & difterens ci jils mus & à raouvo r poar ratfon des faillites 
& banqueroutes , qui font ouvertes depuis le premier jour d'Avril de la pré- 
fente année , ou qui s ouvriront dans la fuite , l'oient jufqu'au premier Janvier 
17 16. portés pardevant les juge & Confuls de la Ville ou celui qui aura fait 
faillite , fera demeurant ; & pour cet eflet Nous avons évoque , & évoquons 
tous ceux defdits procès & différends , qui fout actuellement pendans & in- 
décis pardevant nos Juges ordinaires^ où autres Juges inférieurs, aufqucU 
Nous taifons trèïcxprcffes inhibitons& défenfes d'en connoitre , à peine de 
nullité , & iccuK procès & différends avec leurs circonftances & dépendances , 
Nous avons renvoyé & renvoyons pardevant lcfdits Juges & Confuls , a qui 
Nous en attribuons toute Cour, Jurifdiitton & connoiffance , fauf l'appel 
au Parlement dans le Reflbrt duquel lefdits Juges & Confuls fout établis , 
voulons que nopobftant ledit appel & fans préjudice d'icelui , lefdits Jnges 
& Confuls continuent leurs procédures , & quc leu s Jugemcns foicnt execu- 
j. Voulons pareillement que julqu'audit jour premier Jan- 

"cxclufïon de tous autres 
rs fcellés & confection 
& au cas qu'il s euffent 
des effets dans d'autres Lieux que celui de leur derarurc, Nous donnons 
pouvoir au'dits Juges & Confuls de commettre telle perfonne que bon leur 
iemblcra pour lefdits fcellés & inventaires , qui feront apportés au Greffe de 
la lurifdtâion Confulaire , & joints à ceux faits par lefdits Juges & Confuls j 
voulons aulïî que les demandes à fin d'homologation Mes Délibérations de 
Créanciers , Contrats d'actermoyement & autres A&es paffés à l'occafiou 
defd. faillites,foient portées pardevant lefdits Juges& Confuls pour être homo- 
logués , fi faire fedoit, & que lefdits ju^cs & Confuls puiffeat ordonner la 
Vente des meubles , & le recouvrement dés effets mobiliaires , & connoiffent 
des faifies mobiliaires » oppolitions , revendications , contributions & génd- 
ra'cmcnt de toutes autres conteftatioos , qui feront formées en confcqucncc 
defditcs faillites & banqueroutes ; d'entendons néanmoins empêcher qu'il ne 
mifl'c être procédé à la fa'fie réelle & aux criées des immeubles , pardevant 
es Ju»cs ordinaires ou autres qui en c 1 - 

vxclufivemcnt , fans préjudice dcl'cx 
judiciaires précédemment adjuges , 

tre pourfuitc ni procédure , fi ce neft en confcquencc de délibérations prt- 
fes par les créanciers à la pluralité des voix , dont le nombre excède ta moi- 
tic du total des dettes; voulons en outre que jufqu'audit jour premier Jan- 
vier 171 6. aucune plainte ne putffe être rendue , m requête donnée à fin cri- 
minelle contre ceux qui auront fait faillite , & défendons très-cxprclfrmcnt à 
nos luges ordinaires & autres Officiers de Jufticc de les recevoir, fi elles ne 
font auÎTî accompagnées de délibéra ions & du contentement des créanciers , 
dont les créances excédent la moitié de la totalité des dettes ; & quant aux 
procédures criminelles commencées avant la d >ttc des Prcfcntcs, & depuis le- 
dit jour premier Avril 1 7 1 5. voulons quelles foicnt continuées , & que néan- 
moins nos Juges ordinaires & autres OHîcicrs de Jufticc , foicnt tenus d'en fur- 
feoir la pourfuitc & le Jugement fut la (impie requifition des créanciers , 
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dont le: créances excéderont pareillement la mome du total de ce qui crt 
du par ceux qui ont fait faillite, & en co îfcquoncc de délibérations par eux 
prîtes & annexées à leur requête. Si donnons en Mandement 
-à no« ame's & féaux Confeillcr» les Gens tenans notre Coiflr de lVlenKnt , 
que ces Prefentes lis ayent à faire lire , publier & regiftrer , & le contenu en 
icclles garder & exécuter félon leur forme Ôc teneur nonobftan; toutes Ordon- 
nances , Edits , Déclarations , & autres chofes à ce contraires , aufquelles 
Nous avons dc'rogc' & dérogeons par ccfditcs Prefentes , aux copies def* 
quelles collationnc'es par l'un de nos amés & féaux Confeillcrs & Secrétaires , 
voulons que foi foit ajoutée comme à l'original : C a r *cl eft notrf plaillr ; 
en témoin -dequoi Nous avons fait mettre notre Sccl à cefditcs Prefentes. 
Donne' à Vcrfailles le dixième jour de Juin , l'an de grâce mil fept cens 
quinze , ôc de nôtre Règne le foixame-reiziémc. Signé, LOUIS; Et plus 
has ; Par le Roi , Phelypea u x. Vu au ConfeU , Desmaretz. Ec 
fccUeç du grand fceau de cire jaune. 

Reg (tries y oui, & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être 
Exécutées félon leur forme & teneur, & copies collationnés envoyées aux Bail* 
liâtes & S en échauffées du Rtffort , pour y être lues & publiées. Enjoint aux 
Subftituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la main & d et certifier la 
Cour dans un mois , fuivant l'Arrêt de ce jour. A Par s en Parlement le 
■troifiéme jour de Juillet mil f:pt cens quinze. Signé , Dongoiî. 

LOUIS par la Grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces prefentes Lettres verront, S a lu t. Le deffein que NouV 
avons eu de foulager les Marchands & Négocians de notre Royaume , que 
la facilite & l'empreflement qu'ils ont eu de fe charger d'une trop grande 
.quantité de Marchandifcs , out rais dans la nécelfite* Bcheufe de faire 
Faillite , Nous auroit engagé à rendre notre Déclaration du 10. Juin 1715:. 
par laquelle Nous avons ordonné que les Procès & diâèfencb civils , pour 
xaifon des Faillites & Banqueroutes, feront portés pardcvânt les Juge & 
Confuls , jufqu'au premier Janvier 171 6. Nous avons réglé par la même 
Déclaration le pouvoir defdits Juge & Confuls , & les inftru&ions qui 
pourront être faites devant eux , pour raifon defdites Faillites, ayant mê- 
me refervé aux Officiers ordinaires & autres Officiers de Jufticc l inftruc- 
tion de celles dcfditcs Faillites qui pourront être pourfuivies criminelle* 
ment Cur les Délibérations & Confcntemcns des Créanciers, dont les créan- 
ces excéderont la moitié de la totalité des dettes ; mais Nous avons été 
informés que les Jugeât Confuls de Paris , font tellement occupés des affai- 
res extraordinaires de leur Junfdi&ton , & de celles de leur Commerce 
particulier , qu'il ferou difficile qu'ils puiflènt vacquer à l'inftruction des 
Faillites & Banqueroutes qui pourroient furvenir dans la Vilkr, Prérôtc & 
.Vicomte de Paiis - p en forte qu'il Nous a paru du bien Public & de celui 
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des Particuliers , que le defordre arrive dans leurs affaires a réduit dan* 

ce malheureux état , de leur marquer une Junfdiélion où ils putffcnt troir- 
ver toute l'expédition ncccflairc pour prévenir la longueur & l'embarras de 
ces fortes de pourfuites. A ces Caufes & sutres à ce Nous mouvans * de 
l'Avis de notre Confcil & de noerc certaine feienec , pleine puiffancc & 
autorité Royale , Nous avons dit » ftatuc & ordonné , dil'ons , flattions *. 
ordonnons par ces Picfcntcs lignées de notre main , voulons & Nous 
plaît; que tous les Procès & différends mûs & à mouvoir, pour raifon 
des Faillites & Banqueroutes qui font ouvertes, ou qui s'ouvriront parla 
fuite dans la Ville , Prcvotc & Vicomté de Paris , lbieuc portes devant 
le Prévôt de Paris ou Ton Lieutenant , & par lui inftru'tl & jugés , fauf 
l'appel au Parlement ; dérogeant à cet égard à notrcditc Déclaration du 
10. ]um de la prefente année , & fans que Icfdits Pioccs & différends 
puiffcnt être évoqués en vertu d'évocations générales ou particulières , Let- 
tres de Commit tlrnu s , de gardes gardiennes & autres privilèges , aufqucls 
Nous dérogeons à cet égard feulement fus tirer à confequence ; voulons 
que ledit Prévôt de Pans ou fou Lieutenant faffo l'inftru&ion dcfditcs Fail- 
lites & Banqueroutes fans frais , & fans nitnifterc de Procureur , fi ce n'eft dans 
les contestations des Créanciers les uns contre les autres , pour railon de 
privilèges par eux prétendus > revendication- , contributions & autres pré- 
tentions qui feront formées en conféquence dcfditcs Faillites & Banque- 
routes , & dans lcfquclles lcfdits Créanciers pourront fc fervir de Procu- 
reurs à leurs frais particuliers , fans qu'ils puillcnt les répéter contre le Dé- 
biteur ni fur fes bien ; voulons aufli qu'en cas d'abfcncc & autres cas où 
il échera d'appofer un fccllé fur les Effets de ceux qui auront fait Faillite > 
& faire defeription defdtts Effets , il y fott procédé à la Requête des 
Créanciers ou de l'un d'eux , avec l'affiftancc d'un fcul Procureur pour tous les 
Créanciers, & dont ils conviendront entr'eux ; ou qui \ faute par eux d'CT» 
convenir , fera nommé par ledit Prévôt de Paris ou fon Lieutenant , fans 
qu'aucune des Parties intcrcflTées puifle y faire alïiftcr aucun autre Procureur» 
ce qui fera également obfervé lorfqu'il conviendra de lever ledit fcellc , à 
l'exception néanmoins des cas d'abfcnce ou de Banqueroutes fraudulcufes > 
dans lcfquclles outre la prefence du Procureur qui agira pour tous les 
Créanciers , il afliftera un Subftitut ; les oppofitioirs aufdits fccllés feront 
faites par les Créanciers même & lignées par eux , ou par autres per- 
lbnncs pour eux , fur le Procès verbal du Commjffairc , fanï mïniitWe 
d'Huifllcrs , Scrgcns ni Procureur. Sera la defeription dcfdits effets faite 
fommaircment par le Commiflairc qui aura apnoié le fcelld ;& ne pour- 
ra ledit Commiffaire employer dans ladite defeription que les Livres & 
Régi lires, cnfemble les Etfcts actifs & décharges , dont il fera fait de fim- 
pKs Liaflcs pa r aphés par lui ; & à l'égard des autres Papiers , ils feront mis 
dans un ou philicurs Coffres a deux Clefs & fe-rnres différentes , & le 
tout dépofe ainli qn'H fera convenu entre le Délateur & les Créanciers y 
ou réglé par ledit Prévôt de Pans ou fon Lieutenant, en cas que les Créan- 
ciers ou l'un d'eux , veuillent former plainte contre le Débiteur , & pre- 
frntct Requête à lin criminelle , ils pourront fat rc informer , décréter , ext- 
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tu«r le décret qui aura été décerné & même faire procéder à l'interroga- 
toire de l'Accu e, après quoi fera "urcis à toutes autres pourfuircs pendant 
huitaine, dans le cours de laquelle les Créanciers s'afîemblcront pour dé- 
libérer s'ils jugeront à propos de continuer ou furfeoir ladite pourfuicc 
criminelle ,& confentir par orovilîon l'élargiflement de l'Accufé & la levée; 
du fccllé , & ce qui fera arrête* & convenu pour raifon de ce feulement par 
les Créanciers , dont les créances excéderont la moitié du total de ce qui 
eft du par ceux qui, ont fait Faillite , lera prefenté audit Prévôt de Paris 
ou fon Lieutenant, pour y être par lui pourvû ainlî qu'il appartiendrai fans 
frais , fans déroger néanmoins dans les autres cas aux Articles V. VI. & Vit. 
du Titre XI. des Faillites 8c Banqueroutes de notre Ordonnance du mois 
<!e Mars \6y}. N'entendons néanmoins empêcher que Mes Marchands 
Négocians & Banqueroutiers qui fc trouveront hors d'état de fatisfaire au 
payement de leurs dettes, & leurs Créanciers ne puuTent fe pourvoir parde- 
vant les Juge & Confuls de Paris, pour convenir à l'amiable des termes , 
claufes & conditions du payement dcfditcs dettes , & être les Délibéra- 
tions qui auront été prifes par lefdrts Creanciérs , & A&es'paflcs en confé- 
quenec avec leurs Débiteurs , autorifés par lefdits Juge 5c Confuls en 
conformité defdits Articles du même Titre de notre Ordonnance du mois 
<ie Mars 1 673. fans toutefois qu'ils puiflent connoitre des conteftations qui 
pourront être formées entre les ^Créanciers pour raifon des hipoteques , 
privilèges , préférences fie autres matières qui ne font de leur compétence a 
fur lefqucllcs les Parties feront tenues de (c pourvoir pardevant le Prévôt 
de Paris ou Ton Lieutenant. Voulons que la pretente Déclaration foit exé- 
cutée jufqu'au dernier Décembre de la prefente année feulement , & que 
notredite Ordonnance du mois de Mars enfembîe notredite Dé- 

claration du 10. Juin dernier , foient aufïi exécutées fejon leur forme 8c^ 
teneur , en ce qui n'y eft point dérogé par ces Prefentes. S* b o n n o n'sJ 
«m Mandement a, rte* amés ôc féaux (Weilters , les Gens tenant, 
notre Cour de Parlement à Paris, que cet Prcfentes ils ayent à faire rc- 
giftrer, & le contenu en teettes faite exécuter félon leur, forme & teneur. 
Car tel eft notre plaifir ; en témoin dequoi Noq? avontfait mettre notre 
Sccl à ce'"d i tes P refontes. Donne' à Marly le trentième jour de Juillet,' 
l'an de Grâce mil fept cens quinze , & de notre Ucgne le foixante-ïreiziéme^ 
Signé , LOUIS: Et plus bds , Par le Roi , P h e l y p e a u x. Et fccl-.' 
fée du grand Sceau de cire jeaune. 

Xegifhées , oui & « requérant le Procureur Général du Roi , 
fpur être exécutées félon leur forme & teneur , fuivant ÎArrèp 
dt ce jour. A Paris en Parlement le fixicmt Août mil fept cens 
quinze. Signé , DONGOis. 
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LOUIS par la Grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A touf 
ceux qui ces prcfcivcs Lettres verront , S a lu t. L'attention perpctuc.le 
qu'a eu le feu Roi de gloricufc mémoire, notre très -honoré Seigneur Se 
Bifaycul * de favorifer le Commerce , & de lui donner en toutes for tes 
d'occifionî de marques particulières de fa protection , lui avoit fait prendre 
la rcColution d'attribuer jufqu'au premier Janvier prochain aux Juges & 
Confuls du Royaume , la Connoiflâncc , des Faillites & Banqueroutes , pat 
une Déclaration du 10. Juin dernier, ayant reconnu que le dérangement 
arrive' dans les affaires de pluficurs Marchands & Négocians ne prove- 
noit que de leur imprudence , par l'achat d une quantité furabondante de 
Ma-chand.fcs étrangères pour éviter de perdre parles diminutions d'Efpc- 
ces "d'Or & d'Argent. Nous avons été informés que cette Déclaration a. 
eu tout le Cucccs qu'on pouvoit en attendre , qu'elle a garanti un grand 
nombre de Ne'gocians & Marchands de farc Faillite ; & qu'elle a procuré à» 
ceux qui n'ont pu éviter de tomber dans ce malheur , les moyens de paflec 
ctes Contrats d'attermoyement avec leurs Créanciers , dont la perte auroic 
été indubitablement plus grande , .fi ta Failli* euflent été obligés de s'abfcn- 
ter , afin d'éviter les pourluites rigoureufes de quelques-uns de leurs Créan- 
ciers ; ce qui auroit oufé le déperiflement de ta plus grande paitie des 
éffets ,Je$ auvoit confomme en frais de Juftjcc : Et comme Nous avons 
Appris que les motifs qui ont porté à rendre la Déclaration du iou Juin ,. 
ne font point certes , Nous avons crû que Nous devions encore accordée 
pour quelque tems aux Marchands & Négocians un fecours dont l'utilité 
a été généralement reconnue & capable de rétablir le Commerce , à. quoi 
Nous nous propofons de donner a ailleuis tous les foins ncccflàires. A ces 
Caufes , de l'Avis de notre très cher & tres-amé Onde le Due d'Oitans. 
Regcnt, dc'notre très-cher & très-amé Coulin le Duc de Bourbon, de 
notre très-cher & très-amé Onde le Duc du Maine , de notre trèschec 
& très-amé Oncle le Comte de Touloufe , & autres Pairs de France, r»rand* 
& notables Perfonnages de notre Royaume, & de notre certaine fcien ce» 
pleine puiflance & autorité Royale , Nous avons dit & déclaré , & par 
ces Prefcntes fignées de notre main j difons , déclarons , voulons & Nous . 
pTait: Que tous les Procès & differens civils mùs& à mouvoir pour rakon. 
des Faillites qui font ouvertes depuis le premier jour d'Avril de la 
prefente année v & qui s'ouvriront dans la fuite , foient jufqu'au premier 
Juillet ij 1 6*. portés pardevant les Juge* & Confuls de la Ville , où celui 
qui aura fait Faillite fera demeurant, conformément à la Déclaration du 
io.. Juin dernier, laquelle, fera pendant ledit tems exécutée félon fa forme 
£ teneur: N'entendons néanmoins déroger en aucune manière aux ufages 
& privilèges de la Jurifdi&ion de la Confervation de Lion , ni à la Décla- 
ration du }o. Juillet dernier intervenue pour le Chàtclct de notre bonne 
Ville de Paris , laquelle fera pareillement exécutée jufqu'audit jour premier 
Juillet ijià- Si dokmous en Mamdement , à nos ames & 

féaux 



Digitized by Google 



Des Faillites à- Banqueroutes. \6f 
(eaux Confeillers les Gens tenant" noece Cour de Parlement à Paris , que 
ces Prcfcntcs ils ayent à faire Tire , publier & cnre£iftrcr ,& le contenu en 
îccllcs , garder , obfcrvcr & exécuter tclon leur forrrit & teneur , Car tel cfï 
notre plaifir. En témoin dequoi Nous 'avons fait mettre notre Sccl à ccfditcs 
Prcfentes. Donne' à Vinccnncs le feptiéme jour de Décembre, l'an de 
Grâce mil fept cens quinze ;& de notre Rcgnc le premier. Signé , LOUIS : 
£t plus bas i Par le Roi , le Duc d' O r l e a n.s Regcnt prefent. 
Phelypeaux : Et fcellé du grand Sceau de cire jeaune. ' 

" tttsJhéfS) oui & ce requérant le Procureur General du Roi , 
four être exécutées félon leur ferme ejr teneur , ejr Copies collation» 
nées envoyées aux Bailliages & Sénechanffccs du Rfffort , pour 
y être lues , publiées ejr regtflrées. Enjoint aux Subfiuutf du Pro- 
cureur Général du Roi dy tenir la main ^ ejr d'en certiftr la Cour 
dans un mois , fuivant l'Arrêt de ce jour* A Paris en Parlement , 
le vingt-troifiéme jour de Décembre 17 1 5. Signe , DoNCdis. 

. ■ > 

LOUIS par la Grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
tous ceux qui ces prefentes Lettres verront , S a l u t. Nous avons par 
notre Déclaration du 7. Décembre 171 5. continue jufqu'au premier Juillet 
prochain , l'attribution de tous Procès & différends civils mus & a mou- 
voir pour raifon des Faillites & Banqueroutes , que le feu Roi de glo- 
rieufe mémoire , notre très-honoré Seigneur & Bifaycul , avoit précédem- 
ment accordé aux Juges & Conflits par fa Déclaration du »o. Juin 171 y. 
Nous avons été depuis informés que quelques Particuliers abufoient du bé- 
néfice de ces Déclarations , en fuppofant des créances feintes ou fimulées , 
ou faifant revivre des dettes par eux acquittées , au moyen dcfquclles ils 
forçoient lcnrs Créanciers de paffer des Contrats fous des conditions très- 
injuftes & onerciifcs > & fe mettoient à l'abri des procédures criminelles 
nui pouvoieot être faites contr'eux comme Banqueroutiers frauduleux ; & 
attendu que Nous n'avons eu d'autre vue que celle de prévenir la ruine 
des Marchands Se Négocians que Nous avons crû être par leur feule im- 
prudence , ou par des pertes imprévue*:» hors d'état de payer régulière* 
ment leurs dettes , & que Nous n'avons jamais eu intention do procurée 
l'impunité 1 de ceux qui par des voyes fraudulcufcs cherchent à ffuftrcr letjrs 
Créanciers , & fc garantir des pourfuites extraordinaires qui doivent être 
faites contr'eux. A ces Causes, de l'Avis de notre très - cher & très- 
amé Oncle le Duc d'Orléans Regcnt , de notre tre;-chcr& tres-amé Couiîn 
le Duc de Bourbon ,de notre très cher Je tres-amé Oncle le Duc du Marne , 
de notre très - cher & très - amé Onde le Comte de Touloufc , & autres 
Pairs de Fraucc, grands & notables Perfonnagcs de notre Royaume 5 Ôf 
(Je notre certaine feience, pleine puiffanec & autorité Royale, Nous avons 
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du & déclaré , & par ces Prcfcntcs (Ignées de notre main , difons & de- 
dirons , voulons & Nous plaît : Que tdbs ceux qui ont ft i faillite, ou 
la feront ci après, ne puifTcnt tirer aucun avantage de l'attribution accor- 
dée aux Juge & Connus , & des autres difpoficions contenues aux Déclara- 
tions des 10. Juin, 30. Juillet & 7. Décembre 171y.nl d'aucune Délibé- 
ration ou d'aucun Contrit figne par la plus grande partie de leurs Créan- 
ciers , que nous avons déclare nuls & de nul effet , même à l'égard des 
Créanciers qui les auront lignés , s'ils font aceufés d'avoir dans l'état de 
leurs dettes, ou autrement employé ©11 fait paroitre des créances feintes & 
fimulécs, ou d'en avoir fait revivre d'acquittées , ou d'Ivoir fuppofé des 
tranfports , Ventes & Donations de leurs effets en fraude de leurs Créan- 
ciers : Voulons qu'ils purent être pourfuivis extraordinaircment comme 
Barqucrouticrs frauduleux pardevant nos Juges ordinaires , ou autres Juge? 

gui en doivent connoître , à la Requête de leurs Créanciers qui auront af- 
rmc leurs créances en la forme qui fera ci -après expliquée, ponrvû que 
leurs Créanciers compofent le quart du total des dettes , & que lcfd ts 
Banqueroutiers foienc punis de mort , fuivant la difpofîtion de l'Article XII. 
Titre XI. de l'Ordonnance de KS73. Dcffcndons à toutes perfonnes de prê- 
ter leurs noms rxwr aider ou favoriler les Banqueroutes fraudulcufes en 
divcrtiffant les effets , acceptant de Tranfports , Ventes ou Donations fimu- 
lées, & qu'ils fçauront être en fraude des Créanciers , en fe déclarant 
Créanciers ne l'étant pas , ou pour plus grande fomme que celle qui leur 
cft duc , ou en quelque forte & manière que ce puiflè être : Voulons 
qu'aucun Particulier ne fe puifTc dire & prétendre Créancier , & en cette 
qualité afïiftcr aux AfTemblécs , former oppofttion aux fccllés & Inven- 
taires , ligner aucune Délibération ni aucun Contrat d'a:tcrmoycmcnt , 
qu'après avoir affirmé dans l'étendue de la Ville , Prévôté & Vicomté de 
Paris , pardevant le Prévôt de Paris ou fon Lieutenant , & pardevant les 
Juge & Confuls dans les autres Villes du Royaume où il y en a d'établis, 
que leurs créances leur font bien & légitimement dues en entier , & qu'ils 
ne prêtent leurs noms directement ni indirectement au Débiteur commun , 
le tout fans frais: Voulons auflî que ccuxdefdits prétendus Créanciers qui 
contreviendront aux deffenfes portées par ces Prelcntes , foienç condamnes 
aux Galcrcs a perpétuité, ou a teras , fuivant l'exigence des Cas , outre 
les peines pécuniaires contenues en ladite Ordonnance de 1673. & que les 
femmes foîcnt , outre lefdites peines exprimées par ladite Ordonnance ^ 
condamnées au bannifTement perpétuel ou à tems : Voulons que le con- 
tenu en la prefente Déclaration foit exécuté jufqu'au terme porté par celle 
du 7. Décembre dernier , pour toutes les Faillites & Banqueroutes qui ontr 
été ouvertes depuis le premier Avril 1 7 1 y. ou le feront dans la luire*, 1 
Si donnons en Mandement à nos amés & féaux Confcillcrs 
les Gens tenans notre Cour de Parlement à Paris , que ces Prefentcs ils ayenc 
à faire lire, publier & Régi lier, & le contenu en icellcs garder & exécu- 
ter félon leur forme & teneur , nonobftant toutes Ordonnances , Edirs . 
Déclarations & autres chofes à ce conrraircs , aufqtirlles. nous avons derogd 
& dérogeons pat ccfdites Picfcntcs.,C ar tel eft notre plaifir: en témoin 
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3equoi Nous avons fait mettre notre Sccl à ccfditcs Prcfentc-, Don ni* 
à Paris le onzième jour de Janvier , l'an de Grâce mil fept cens feize % Se 
de notre Rcgne le p emier. Signe' , LO U IS. Et plus bas , p Ar le Roi * 
le Duc d Orléans Rcgent prclcnt. Phbiypéaux. Et fccllc du. grand 
Sceau de cire jaune. 

Xegijlrées, oui & ce requérant le Procureur General du Roi, 
four être exécutées Je Ion leur forme & teneur , fuïvant l Arrêt 
de ce jour. A Paris en Parlement le fixiéme jour de Février mil 
fept cens feize. Signé , DoNCois, 

LOUIS par la s;racc de Dieu , Roi de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces preientes Lettres verront , Salut. Le feu Roi de gloncuîc 
mémoire notre tres-honoré Seigneur & Bifayiul , auroit elhmé ncccflaire 
pour les caufe s contenues en fa Déclaration du 10. Juin 1715. d'attribuée 
aux Juges 8c Con'uls la connoi (Tance des Faillites & Banqueroutes jufqu'au 
premier Janvier 17 15.8c Nous en avons depuis proroge l'exécution par nos 
Déclarations des 7. Dccembic 17 ij. & 10. de ce mois; mais comme Nous 
avions été informés que ce qui avoit été accordé en faveur des fculs Ncgo- 
ctans "de bonne foi , avoit fervi de prétexte, à d'autres pour engager par des 
voyes frauduleuses leurs créanciers à fouffrir des pertes trcs-confidcrablcs par 
des Contrats d'Attcrmoycment ou autres Atfr.es , Nous aurions pris par no- 
tre Derla-ation du II. Janvier dernier quelques précautions capables d'arrê- 
ter le cours de ces abus fi contraires au bien du Commerce. C'eft par les 
mêmes confédérations , que Nous avons penfé que le plus (Tic moyen pour 
faire cefler les fraudas qui ont été ou pourroient être pratiquées, 8c d'obliger 
ceux qui ont fait faillite de donner à leurs créanciers une paifaitc eonnoiflanec 
de l'état de leurs affaires , afin que ceux-ci ne puiflent par erreur accordera 
leurs deb teurs des accommodcmcns, que fous des conditions où aucune des 
parties ne puiflent ctrclefces , 8c où elles trouvent un avantage mututl & ré- 
ciproque. A ces causes, de l'avis de notre tres-cher 8c très-ainé On- 
cle le Duc d'Océans Rcgent , de notre très-cher 8c rrès-amé Coufin le Duc 
de Bourbon , de notre ttes cher 8c tres-amé Oncle le Duc du Maine, de no- 
tre très-cher 8c très amé oncle. le Comte de Touloufe, 8c autres Pairs de 
France , grands 8c notables Pcrfonnagcs de notre Royaume , 8c de. notre 
certaine icience , pleine puifTancc 8c autorité Royale , Nous avons dit 8c dé- 
claré > 8c par ces Prefcntes fignc'cs de notre main , difons 8c dccla-ons , vou- 
lons 8c Nous plaît, que tous Marchands, Ncgocians , Banquiers 8c autres 
qui ont fait , ou feront faillite *foient tenus de depofer un état exa& , détaille 
& certifié véritable de tous leurs Effets mobiliers 8c immobiliers , 8c de leurs 
dettes , comme auffi leurs Livres 8c Régi (1res aux Greffes de la Jurifdicâion 
Çoufulairc dudit Lieu ou la plus prochaine , 8c que faute de ce ils ne puiffent 
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être reçus à pafTer avec leurs créanciers aucu 1 Contrat d'Atcrmoycmenf l 
Concordat , Tranfaétion , ou autre \Stc , ni d'obtenir aucune Sentence ou Ar- 
rêt d'homologation d'iceux , ni fc prévaloir d'aucun faufconduit accorde par. 
leurs créanciers ; & voulons qu'à l'avenir lefdits Contrats & autres A&cs «Sen- 
tences 8c Arrêts d'homologation , & faufeonduits foientnuls & de nul effet, 
& que lefdits Débiteurs puiffent être pourfuivis extraordmairement comme 
Banqueroutiers frauduleux par nos Procureurs Généraux ou leurs Subftituts » 
ou par un fcul créancier fans le confentement des autres , quand même il 
auroic figné lefdits Contrats , A*5tcs ou faufeonduits , ou qu'ils auroient été 
homologués avec lui. Voulons auflï que ceux qui ont précédemment parte 
quelques Contrats ou A&cs avec leurs créanciers , ou en ont obtenu des 
faufeonduits , ne puiffent s'en aider & prévaloir , ni des Sentences ou Arrêts 
d'homologation intervenus en confequcncc : Dcffendons à nos Juges d'y avoir 
aucun égard , fi dans quinzaine pour tout délai , à compter du jour de la 
publication des Prcfcntcs, les débiteurs ne dépofent leurs Etats, Livres & 
Rc«jiftrcs en la forme çi-deffus ordonnée , & fous les peines y contenues , au 
cas°qu'ils n'y ayent ci-devant fatisfait : Et pour faciliter à ceux qui ont fait ou 
feront faillite le moyen de dreffer lcurfdits Etats , Voulons qu'en cas d'appo- 
fition de Scellé fur leurs biens & effets , leurs Livres & Rcgiftres leur foicnt 
remis & délivrés , après néanmoins qu'ils auront été paraphés parle Juge ou 
autre Otfcicr commis par le Juge qui appofera lefdits Scellés , & par un des 
créanciers qui y aflîftcront , & que les feuillets blancs fi aucuns y a , auront 
ccé bâtonés par ledit Juge ou autre Officier , à la charge qu'au plûtard après 
l'expiration dudit délai de quinzaine , lefdits Livres & Rcgiftres , & l'Etat 
des effets aÔ fs & paflîfs feront dépotés au Greffe de la Jurifdi&ion Confu- 
hirc ou chés un Notaire , par celui qui aura fait faillite ; finon Voulons qu'il 
fo-.t cenfé & réputé Banqueroutier frauduleux, & comme tel pourfuivi, fui- 
vant qu'il a été précédemment ordonné. Déclarons nulles & de nul effet tou- 
tes Lettres de Répy, qui pourront être ci- après obtenues , fi ledit état des 
effets & dettes n'eft attaché fous le contrefei avec un Certificat du Greffier 
de la Jurifdiétjon Confulaire , ou du Notaire entre les mains duquel ledit état 
avec les Livres & Rcgiftres aura été dépofé. N'entendons néanmoins par ces. 
Prefcntcs déroger en aucune manière aux ufages & privilèges de la Juridic- 
tion de la Confcrvaxion de Lyon, que Nous voulons être obfcrv es comme 
ils l'ont été précédemment. 

Si donnons en Mandement a nos amc's & féaux Confeillcrs 
les Gens ten3ns nôtre Cour de Parlement a Paris , que ces Prefentes ils ayent 
à faire lire , publier & regiftrer , & le contenu en iccllcs , garder , & exécu- 
ter félon leur forme & teneur , nonobftant toutes Ordonnances , Edits , Dé- 
rlirarîons & autres chofes à ce contraires, anfquclles Nous avons déroge & 




notre 

Rcane^rpTcmic/. Signé ,"LOU I S fBt plA bas, Par le Roi, le Duc 
d O ti l s a n s Relent , prefent, Phelypeaux. Vùau Confeil le D U ç 
p e N o a i L l e f. Ec fcellé du grand Sceau de cire jaune, 
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Regtjlrées , oui ejr ce requérant le Procureur Général du Roi , pour 
être exécutées félon leur forme ejr teneur , & Copies collationnées 
envoyées aux Bailliages & Senéchaujfées du Rejfort , pour y être 
lues , publiées & regiftrées. Enjoint aux Subjhtuts du Procureur 
Général du Roi dy tenir la main ejr d'en certifier la Cour dans un 
mois , fuivant /* Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement le huitiè- 
me jour de de Juillet mil fept cens feize. Signe , Dongois, 

LOUIS parla grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces prefentes Lettres verront, Salut. Nous avons çm; in- 
formes que la Déclaration du 10. Juin 1715. portant attribution aux Wcs 
& Confuls de la connoiflance de tous procès & differens mus & 3 mouvoir 
pour raifon des Faillites ouvertes depuis le premier Avril 17 1 j. avoir été un 
fecoors lalutairc à pluficurs Négocians , dont la ruine auroit néccflaircmcnc 
entraîne celle d'un grand nombre d'autres , & leur a procuré le moyen de 
rétablir leurs affaires & de payer leurs Créanciers ; ce qui Nous auroit enga- 
ges ck continuer l'effet de cette Déclaration , par celles que Nous avons 3c- 
piris rendues ICS7. Décembre 1715. 15. Juin & 21. Novembre 1715. & 
29. Mai 17 17. Nous avons aulfi par nos Déclarations des 1 1. Janvier & 13. 

Juin , pourvu à empêcher les abus qui pourroicnt être pratiqués par les dé- 
itcurs de raauvaile foi , que Nous n'avions pas eu intention de proroger. 
Nous avons appris avec grande fatisfa&ion , que le Commerce , qui par dif- 
férentes caufes avoit reçu quelque interruption , fe ranime dans toutes les 
Provinces de notre Royaume , & que pour contribuer de notre part à le ren- 
dre plus abondant & faire ceffer toutes les occafions de le troubler , il croit 
encore neceffaire de proroger pendant fix mois l'attribution précédemment 
accordée aux jurifdi&ions Confulaires , afin que les Marchands & Négocians 
qui ont fait faillite & ne cherchent qu'à s'accommoder avec leurs Créanciers ' 
puiflent profiter de ce terme pour terminer leurs affaires. A ces causes* 
de l'avis de notre très-cher & très-araé Oncle le Duc d'O. lcans , petit fils de 
France Rcgent , de notre très-cher & très-amé Coufin le Duc de Bourbon 
de notre trèi-cher & très-amc Coufin le Prince de Conty , Princes de notre 
Sang , de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc du Maine , de notre très- 
cher & très-amé Oncle le Comte de Touloufe , Princes légitimés , & autres" 
Pairs de France , Grands & notables Perfonnages de notre Royaume , Nous 
avons dit & déclaré , *& par ces Prefentes lignées de notre main , difons & 
déclarons , Voulons & Nous plaît ; que tous procès & differens civils mus 
à mouvoir p >ur raifon des Faillites & Banqueroutes qui ont été ouverte; 
depuis le premier Avril 171 y. ou qui iurviendront dans la fuite , foient jus- 
qu'au premier Juillet 1718. portés pardevant les Juges & Confuls de la Ville 
où celui qui aura fait faillite fera demeurant , pour y être difeutés & termi- 
nés en la forme preferite par ladite Déclaration intervenue le 10. Juin i 7 iç, 

v • •• 
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en ce qui n'eft pas contraire à nos Déclarations , des il. Janvier, lo. & 
15. Juin 1716. Icfqucllcs feront exécutées fclon leur fo-mc & teneur. N'en- 
tendons pareillement de'roger par ces Prcfentcs 3ivx ufages & Privilèges de la 
Confervation de Lyon , ni à la Déclaration du 30. Juillet 171 y. intervenuë 
p >ur le Chàcclct de notre bonne Ville de Paris , que Nous voulons aulfi avoir 
ion exécution jufqu audit jour premier Jmlîct 1718. 

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux Confcillcrs , 
les Gens tenans notre Cour de Parlement à Paris , que ces Prefcntcs ils a/ent 
à faire lire , publier & enregiftrer , & le contenu en îccllcs » garder & obicr- 
ver félon leur forme & teneur : Car tel cft notre plaifir. En témoin dequoi 
Nous avons fait mettre notre Scci à cefditcs Prefentes. Donne' à Paris le 
vin^t-fepticme jour de Novembre , l'an de grâce mil fept cens dix-fept , 
& de nôtre Règne le troifiéme. Sgné, LOUIS,* Et plus bas , Par le Ro< , 

Duc d'O r l e a n s Ucgent prefent. Phelypeaux. Vùau Conftil , 
Vuleroy. Et fccllé du grand Sceau de cire jaune. 

Recrées, oui & ce Requérant le Procureur Général du Roi, four être 
exécutées félon leur forme & teneur , & copies collationnées envoyées aux BaiU 
liages & Scné chauffées du reffort , four y être lues , publiées & regi/rrées ; 
Enjoint aux Subfiituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la main & d'en 
ftrti fer la Cour dans un mois, fuiv.mt l'Arrêt de ce jour, à Paris err Par* 
lement le quinùcme jour de Décembre mil fept cens dix-fept. Signé , 
Gilbert. 

DECLARATION 

DU ROI LOUIS XV- 

■ 

Concernant les Faillites & Banqueroutes. 

Donné à Farts le 3. Mai 1722. 

LOUIS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A tous 
ceux qui ces prefentes Lettres verront , Salut. Nous avons par nô- 
tre Déclaration du y. Août 172 1. ordonné que tous les procès & différends 
civils mus & à mouvoir pour raifon des Faillites & Banqueroutes ouvertes 
depuis le premier Janvier 1721. ou qui s'ouvriroient dans la fuite , feroiernt 
jafqu'au premier Juillet de l'Année prefente portés pafdevant les Juges & 
Confuls de la Ville où celui qui auroit fait Faillite , feroit derft:urant, & 
pour cet effet, aurions évoqué tous ceux dcfdits procès & d ff.-rcnds , qui 
Soient alors pend a ns & indécis pardeyanc nos Juges ordinaires, ou autres 
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luges inférieurs , aulqucls Nous aurions fait irès-cxpicflcs inhibitions & dé- 
tente» d'en connokrc à peine de nullité. Cette attribution aux Juridictions 
Confulaircs Nou* a paru abiblumenr néccfïairc pour prévenir la ruine toute 
de plufïcurs Marchands & Négocions de bonne foi , s'ils étoient rigoureufe*- 
ment pouriiuvis.par leurs Créanciers en diffcrcns Tribunaux , où ils efluteronc 
des frais & des longueurs confiderab'cs * don: l'événement feroit également 
préjudiciable aux Créanciers & aux débiteurs. Nous avions efperé alors , que 
dans l'intcrvalc fixé par cette Déclaration , Nous aurions la fatisfaction de 
voir la tranquillité & la confiance rétablie dans le Commerce , & que les 
Marchands & Négocions qui ont été dans quelque retardement d'acquitter 
leurs dettes» trouveraient les facilités neceflaires pour le libérer & apporter 
un ordre convenable à leurs affaires. Mais comme nous avons appris que le 
fecours que Nous avons voulu leur procurer par cette Déclaration , feroit en- 
tièrement inutile , fi dans les circonftanccs prefentes , qui ne leur font pas 
encore auflî favorables que Nous les defirons , Nous ne prorogions Perret 
falutairc de cette Déclaration , dont les motifs qui y ont été expliqués en prou- 
vent fi clairement l'utilité & même la nécclîîté pour le bien & l'avantage clc nos 
Sujets. A ces causes » de l'avis de notre très-cher & très-amé Oncle le Duc 
d'Orléans Regent , de nôtre très-cher & très-amé Coufin le Duc de Bour- 
bon , de nôtre très-cher & très-amé Coufin le Comte de Charolois , 
de nôtre très-cher & très-amé Coufin le Prince de Conty , Princes de 
nôtre Sang ; de nôtre très- cher & très-amé Oncle le Comte de Touloulè 
Prince légitimé ,& autres Grands & notables Perfonnagcs de nôtre Royau- 
me , & de nôtre certaine feienec , pleine puiflance & autorité Royale , Nous 
avons par ces Prefentes fignées de nôtre main , dit, ftatuc Se ordonné» di- 
fons & ordonnons , voulons & Nous plaie ; Que tous les procès & différends 
civils mus & à mouvoir pour raifon des Faillites & Banqueroutes , qui font 
ouvertes depuis le premier Janvier de l'année 1721. ou qui s'ouvriront dans 
la fuite, foient jufqu'au "premier Juillet de l'année prochaine 1723. portés 
pardevant les Juges 3t Confuls de la Ville où celui qui aura fait faillite fera 
demeurant , & pour cet effet Nous avons évoqué & évoquons tous ceux 
dcfdits Procès & différends qui font actuellement pendans & indécis parde- 
vant nos Juges ordinaires, ou autres Juges inférieurs , aufquel* Nous faifonj 
très-ex preffes inhibitions & défenfes d'enconnoitre à peine de nullité , & iccut 
procès & différends avec leurs circonftanccs & dépendances, Nous avons 
renvoyé & renvoyons pardevant lefdits Juges & Confuls , aufquels Nous en 
attribuons toute Cour ; jurifdiétions & connoiiTinces , fauf l'appel au Parle- 
ment , dans le reflbrt duquel lefdits Juges & Confuls font établis. Voulons 
que nonobftant ledit a pcl& fans préjudice d icclui , lefdits Juges & conti- 
nuent leurs procédures, & que leurs jugemens foient exécutés par provifion. 
Voulons pareillement que jufqu'audit jour premier Juillet 1723. il foit par 
lcfdus Juges & Confuls , à l'cxclufion de tous autres Juges & Officiers de Juf- 
tice , procédé à bppofition dcsfccllésôc confection des inventaires de cerne 
qui ont fait ou feront faillite, & au cas qu'ils euffent des effets dans d'autres 
lieux que celui de leur demeure , Nous donnons pouvoir aufdits Juges & 
Confuls de commettre telle perfonne quebou leur femblcra pour lefdits fcçi- 
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lés & inventaires , qui feront apportes au Greffe de la Junfdiclion Confulairtf , 
& joints à ceux faits par lcfdits Juges & Confuls, Voulons aufll que les déman- 
des à fin d'homologations des délibérations des délibérations des Créanciers > 
Contrats , d'attcrmoycmcnc & autres a&cs palTés à l'occafion defdites faillites > 
foient portés pardevant lcfdits Juges & Confuls pour être homologues fi fai- 
re fc doit , & que lefdtts Juges & Confuls puiffent ordonner la vente des meu- 
bles & le recouvrement des effets mobiliers , & connoiflent des faifies mobi- 
liaircs , oppofitions , revendications , contributions , & généralement de 
toutes autres contcftations qui feront formées en confequence dcfdttcs failli- 
tes & Banqueroutes. N'entendons néanmoins empêcher , qu'il puifle erre pro- 
cédé à la îaifie réelle & aux criées des immeubles ffcrdcvant les Juges Ordi- 
naires , ou autres qui en doivent connoitre , jufqu'au bail judiciaire exclufive- 
ment, Uns préjudice de l'exécution & du renouvellement des baux judiciaires 
précedement adjugés, & fans qu'il puifle être fait aucune autre pourfuite ni pro- 
cédure , fi cen'eft en confequence de délibérations prifes à la puralité des voix < 
par les Créanciers , dont les créances excédent la moitié du total des dettes. 
Voulons en outre que jufqu'audit jour premier Juillet 1723. aucune plainte ne 
puifle être rendue, ni requête donnée à fin criminelle contre ceux qui auront 
tait Faillite, & défendons très-expreffément^nos Juges ordinaires & autres 
Officiers de Juftice , de les recevoir , fi elles ne font accompagnées de délibé- 
rations & du confentemenr des Créanciers , dont les créances excédent la moi- 
tié de la totalité des dettes. Et quant aux procédures criminelles commencées 
avant la date des Prcfentcs, &dcpuislcdit jour 2<5.Décembre 1720. voulons 
qu'elles foient continuées & que néanmoins nos Juges ordinaires & autres Offi- 
ciers de Juftice, (oient tenus d'en furfeoir la pourfuite & le jugement fur la 
fimple requifition des Créanciers , dont les créances excéderont pareillement 
la moitié du total de ce qui eft dû par ceux qui ont fait Faillite , & en confe- 

3uencc des délibérations par eux prilcs & annexées a leur requête ; N'cntcn- 
ons néanmoins que tous ceux qui ont fait Faillite * ou la feront ci-après , puik 
fent tirer aucun avantage de l'attribution accordée aux Juges & Confuls, & 
des autres difpofitions contenues en la prefente Déclaration » ni d'aucune déli- 
bération ou d'aucun Contrat figné par la plus grande partie de leurs Créan- 
ciers , que Nous avons déclaré nuls & de nul eftet » même à l'égard des 
Créanciers qui les auront figné , fi les FaiHis font aceufés d'avoir dans l'état de 
leurs dettes, ou autrement cmplojré , ou fait paroître des créances feintes & 
fimulées , ou d'en avoir fait revivre d'aequitées , ou d'avoir fuppofé des tranf» 
pons , ventes & donations de leurs effets en fraude de leurs Créanciers > vou- 
lons qu'ils puiflent être pourfuivis extraordinarcment comme Banqueroutiers 
frauduleux pardevant nos Juges ordinaires, ou autres Juges qui en doivent con- 
noître , à la requête de leurs Créanciers qui auront affirme leurs créances en la 
ferme qui fera ci-ap ès expliquée , pourvu que leurs créances compofent le 
quart du total des dc.tes , & que lefdits Banquerouricrs foient punis de mort y 
fuivant la di^pofit on de l'Article XII. Titre X I. de l Ordonnance de 1 6*7}. 
Défendons à toutes perfonnes de prêter leu s noms pour aider ou favo/ifer les 
Banqueroutes frauduleufcs en divertiflant les cffcts , acceptant des tranfports > 
ycnt.es ou donations ûnwlécs , & qu'ils feauronc être en fraude des Créanciers- 
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en fc déclarant Créanciers ne l'étant pas , ou pour plus grande Comme que celle 
qui leur cft duc, ou en quelque force & manière que ce puiife être. Voulons, 
qu'aucun particulier ne ic puifTe dire & prétendre Créancier , & en cette quali- 
té affilier aux a(Temblécs , former pppofitions aux fcelléi & inventaires , (igner 
aucune délibération , ni aucun Contrat d'attermoyement, qu'après avoir affir- 
mé; fçavoir^ dans l'étenduë delà Ville, Prévôté, & Vicomtéde Paris, par- 
devant le Prévôt de Paris ou fon Lieutenant , 8c pardevant les Juges & Con- 
fuls dans les autres Villes du Royaume où il y en a d'établis, que leurs créances 
leur font bien & légitimément dues en entier , & qu'ils ne pré enc leurs noms 
directement ni indirectement au débiteur commun ,1c tout fans frais. Voulons 
auffi que ceux dcfdits prétendus Créanciers qui contreviendront aux défenfes 

£>rtées par ces Ptcfetice$,foicnt condamnés aux Galères à perpetuité,ou à tems , 
ivant l'exigence des cas \ outre les peines pécuniaires contenues en ladite .Or- 
donnance de 167$. & que les femmes foient outre lefdues peines exprimées 
par ladite Ordonnance , condamnées au banniffement perpétuel ou à tems. 
Voulons que tous Marchands , Négocians, Banquiers & autres , qui ont fait, ou 
feront Faillite, foient renus de depofer un état exa&, détaillé & certifié véri- 
table , de tous leurs effets mobiliers & immobiliers , de leurs dettes , comme 
suffi leurs livres 8i Regiftrcs au Greffe de la Jurifdiclion Confulairc dudtt 
lieu , ou la plus prochaine ; & que faute de ce , ils ne puifTent être reçus à paffer 
avec leurs Créanciers aucun Contrat d'attermoyement , concordat , tranfac- 
tion ou autre aétc , ni obtenir aucune Sentence , ou Arrêt d'homologation d'i- 
ceux', m fc prévaloir d'aucun fauf- conduit accordé par leurs Créanciers, & 
voulons qu'à l'avenir lcfdits Contrats & autres a&es , Sentences , & Arrêts 
d'homologation & fauf-conduits , foient nuls & de nul effet , & que lcfdits 
débiteurs puiffent être pourfuivis extraordinairement co.nmc Banqueroutiers 
frauduleux par nos Procureurs généraux , ou par leurs Subftituts , ou par un fcul 
Créancier fans le confenccmcnt des autres , quand me. ne il auroit figne lcf- 
dits Contrats , a&cs ou fauf-conduits , ou qu'ils auroicnt été homologues avec 
lui. Voulons auflî que ceux qui ont précédemment paffe quelques contrats , ou 
aéfces avec leurs Créanciers, ou en ont obtenu des fauf-conduits, ne puif- 
fent s'en aider & prévaloir , ni des Sentences ou Arrêts d homologations in- 
tervenus en conféqucncc. Défendons à nos juges d'y avoir aucun égard fi 
dans quinzaine pour tout délai , à compter du jour de la publication des Pre- 
fentes , les débiteurs ne dépofent leurs état ,< Livres & Reg;ftres en la forme ci- 
deflus ordonnée 1 , & fous les peines y contenues , au cas qu'ils n'y ayentei-dc- 
Vant fatisfait. Et pour faciliter à ceux qui ont fait ou feront Faillite , le moyen 
dedrener lcurfdits états , voulons qu'en cas d'appofit on de fcellé fur leurs 
biens 5c effets , leurs Livres & Kegiftres leur foitot remis & délivrés , après 
néanmoins qu'il auront été paraphés par le Juge ou autre Officier commis par 
. le Juge qui appofera lcfdits fcellés , & par un des Créanciers quijy affilieront , 
& que les feuillets blancs , fi aucuns y a , auront été bâtonnés par ledit Juge , 
ou autres Officiers, à la charge qu'au plûtard après l'expiration dudit délai de 
quinxaine,lcfd. Livres & Regiftres, & l'état des effets actifs & pafïîfs feront dc- 
pofés au Greffe delà Jurifdi&ton Confulaire,ou chés un Notaire par cclui,cjui 
aura fait Faillite , finon , voulons qu'il foit cenféÔC réputé Banqueroutier fraudu- 
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leux, & comme tel pourfuivi,fuivant qu'il a été précédemment ordonne*. Décla- 
rons nulles & de nul effet toutes Lettres de répy qui pourront être ci-après 
obtenues, fi ledit état des effets fie des dettes n'eft attaché fous le contre-fccl , 
avec un certificat du Grçmcr de la Junfdi&ion Confulaire , ou d'un Notaire , 
entre les mains duquel ledit état avec les Livres & Rcgiftrcs aura été dépofé , 
le tout fans déroger aux ufagesôc privilèges de la Junidi&ion de la Conlcrva- 
tion de Lyon, m à la Déclaration du 30. Juillet 17 15. intervenue pour le 
Chatcletdc nôtre bonne Ville de Paris. 

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confcillcrs les Gens renans 
nôtre Cour de Parlement a Paris , que ces Prefentes ils ayent à faire lire , pu- 
blier & regiftrer ,& le contenu en icclles garder & exécuter félon leur forme 
& teneur, nonobftant toutes Ordonnances , Edits , Déclarations & autres 
chofes à ce contraires , aufquclles Nous avons dérogé & dérogeons par ces 
Prefentes , aux copies defquclles collationnécs par l'un de nos amés & fcaux 
Confcillers & Secrétaires , voulons que foi fou ajoûtée comme a l'Original r 
Car tel cft nôtre plaifir : En témoin dequoi , Nous avons fait mettre nôtre 
Scel à cefditcs Prefentes. D o n n b' à Paris le troifiéme jour de May , l'an de 
grâce mil fept cens yinge-deux , & de nôtre Règne le feptiéme. Signé LOUIS ; 
& vint bas t Pat le Roi , Le Duc d'Orléans, Regcnt prefent. Phelt- 
peaux* Vu au Confeil , D o D U m. Et fccllé du grand Sceau de cire jaune. 

Regipées , #*/, & ce requérant le Procureur Général du Roi , 
pour être exécutées félon leur forme & teneur , & copies collation- 
nées , envoyées aux Bailliages & Senéchaujfées du Rejfort , four y 
être lues , publiées & regipées i Enjoint aux Subftituts du Procu- 
reur Général du Roïdy tenir la main yfjrden certifier la Cour dans 
un mois fuivant t Arrêt de ce jour. A Paris en Parlement le fe/z>( 
May mil fept cens vingt-deux. Signé , G 1 L B E R T. 
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ARRET 

DU PARLEMENT. 

Z?« 7. Aoàt 16$%. 

Rendu entre le Lieutenant Civil du Chàtclet de 
• Paris , & les Juges Confuls de la même Ville , 
concernant l'attribution des différends mus & à 
mouvoir , entre les Jufticiablesdc ces deux Ju- 
rifdi&ions. 

* 

CE jour , les Gens du Roi font encrés , & Maître Henri - François 
DaguefTeau , Avocat dudit Seigneur Roi , portant la parole ; on dit : 
Que les obligations de leur minifterc ne leur pcrmcttoic pas de demeurer 
plus long-tems dans le filence , lur les concertations trop publiques , que 
l'intérêt de la Jurifdi&ion a fait rïaître depuis quelque tems entre les Of- 
ficiers du Châtclct , & les Juges & Confuls. 

Que quelque foin que l'Ordonnance de- 1 67 3. aie pris , de inarquer 
des bornes juftcs & certaines entre la JurifdiclEion des Juges ordinaires , & 
celles des Juges & Confuls ; il faut avouer néanmoins que TaffecStation des 
Plaideurs a excité depuis long-tems une infinité de Conflits , danslefquels 
on s'eft efforcé de confondre ce que rO'donnnance& les Arrêts de Règle- 
ment de la Cour avoienc fi fagement , & fi exactement deftingué. 

Que jufqu'à prefent ces Conflits fe paiTbiene encre les Parties , les Juges 
ne parotffoicnt point y prendre aucune parc , & quelques inoonveniens 
particuliers ne lembloient pas demander an remède gênerai. Mais qu'au- 
jourd'hui les chofes ne font plus en cet état ; on a vu afficher dans Paris 
d'un côté une Ordonnance des Juges & Confuls » de l'autre «ne Ordon- 
nance du Prévôt de Paris , pour foûtenir les intérêts oppofés de leur Jurif- 
diétion , les Parties menacées de condamnations d'amende» incertaines fur 
le choix du Tribunal où elles doivent porter leurs concertât ions , attendent 
avec impatience que la Cour Supérieure en lumières, comme en autorité 
leur donne des Juges cercains , & rendre l'accès des Tribunaux inférieurs 
aufli facile & aulTi fur , qu'il paroîc à prefent & difficile & douteux. 

Que {s'il s'agifToic de prononcer définitivement fur l'appel de ces^réten- 
dus Rcglemcns , il ne fecoit peut-être que trop aifé défaire voir que l'un &; 
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l'autre renferment des nullités eflèntielies , & des deffaucs prefque également 

importans. 

Que d'un côte* quelque favorable que foit la Juri r di<5tion Confulaire, 
elle ne peut pourtant s'attribuer l'autorité de faire des Rcglemens , on n'y 
trouve ni un Office , & un miniftere public qui puifle les requérir » ni des 
Juges revêtus d'un caraéfcre affés élevé pour pouvoir les ordonner , ni 
un Territoire dan* lequel ils puiflent les faire exécuter. 

Que d'ailleurs > l'Ordonnance que les Juges & Confuls ont fait publier, 
n'eft qu'une fi m pic & inutile répétition de 1 Ordonnance de 1673. qui n'en 
contient que les termes fans en avoir l'autorité. 

Que d'un autre coté le Règlement contraire qui a été affiché en vertu 
d'une Ordonnance du Prèvôc de Paris , paroît d'abord plus favorable , non 
feulement parles prérogatives éminentes qui diftinguent fa Jurifdi&ionde 
celle des Juges & Confuls ; mais encore parce que les Officiers du Châte- 
lcc , trouvent leur exeufe dans la conduite des juges , qu'ils regardent com- 
me leurs Parties ; ils n'ont point à fc reprocher comme eux d'avoir fâit 
éclater les premiers une divifion & un combat de femiraent,fouvent contraire 
à l'honneur des Juges , & toujours au bien Public. Ils n'ont fait que deffen- 
dre leur Compétence , & foûtenir leur Jurifdi&ion attaquée par l'Ordon- 
nance des Juges & Confuls. 

Mais fi la forme extérieure de cette dernière Ordonnance paroît plus 
régulière que celle de la première , on eft forcé néanmoins de reconnoître 
dans la fubftancc même , & dans la difpofition de ce Règlement , des dé. 
fauts importans qui ne permettent pas que l'on en tolère l'exécution. 

Qu'on y trouve d'abord cet expofé injurieux aux Juges & Confuls ( Que 
les Marchands Banqueroutiers pour être favorifés , & éviter la peine de 
mort prononcée par les Ordonnances pour le crime de Banqueroute , s'adrcG- 
fent à leurs Confrères qui homologuent très - facilement les Contrats faits 
avec des Créanciers fuppofés ) comme s'il étoit permis à des Juges dans 
une Ordonnance publique d'aceufer d'autres Juges de Connivence , & pref- 
que de Collufion avec les Criminels , pour étouffer la connoiflanec d'un 
Crime , & le dérober à la vengeance publique. 

. Qu'on fuppofc enfuite dans cette Ordonnance, que les Juges & Confuls 
n'ont point de Sceau , & qu'ils doivent emprunter celui du Châtclct , quoi 
qu'ils (oient dans une pofleflion immémoriale d'avoir un Sceau particulier , 
& que même dans ces derniers tems le Roi ait érigé en Titre d'Office ua 
Garde Sccl de la JurifdiiTion Confulaire. 

Qu'on y infinuë que le Sceau du Châtclct peut lui attribuer Juridic- 
tion, même en matière Confulaire , que l'homologation des Contrats pafTcs m 
encre un Débiteur & fes Créanciers . appartient indiftinctcmcnt & dans tous 
les cas, au Prévôt de Paris j qu'il a droit de connoitre de toutes les Lettres 
de Change entre toutes fortes de perfonnes , fi ce n'eft entre Négocians. 
Et l'on y avatxc plufieurs autres Propofitipns , dont les unes paroiiîent 
dire&cment contraires \ la difpofition des Ordonnances , & les autres ne 
peuvent être adtrifcs qu'avec diftinction. 

Mlîs ce Qui leur paroît encore plus important, c'eft que l'on s'éloigne 
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dans ce Règlement de l'cTprit & de la fage difpofitton de l'Ordonnance de 
I6"7J. Cette Loi a fuppofé que les Sergcns 8t les autres Miniftrcs infé- 
rieurs de la Juftice , étant tous dans la dépendance des Juges ordinaires , 
il etoic inutile de leur faite des deffenfes rigoureufes de porter pardevant 
les Confuls , les Caufcs dont la connoilTance appartient à la Juftice ordinaire : 
On a crû au contraire , que toûjours attentifs à foûtenir la Jurifdi&ion de 
leurs Supérieurs , ils (croient plus capables de priver les Confuls de ce qui 
leur appartient , que de leur defferer ce qui ne leur appartient p?.s. C'eft 
pour cela que fi l'Ordonnance prononce des condamnations d'amende , & 
contre les Parties & contre les OnScicrs qui leur auront prête leur mmifterc; 
c'eft uniquement contre ceux qui auront voulu dépouiller les Confuls d'une 
partie de leur ] un 1 diction. Cependant contre l'intention & les termes de 
l'Ordonnance ; le nouveau Règlement du Chàtclet impose des peines fevéres 
à ceux qui portent dans le Tribunal des Juges & Confuls , des Caufcs qui 
font delà Jurifdiclion ordinaire. La crainte de ces peines réduit fouvent les 
Parties dans l'impolfibilité de trouver des Sergcns qui veuillent fc charger 
de leurs Affignations ; & le moindre inconvénient auquel cette nouveauté 
puifle donner lieu , eft le retardement de l'expédition , qui dans ces fortes de 
matières , encore plus que dans les autres, fait une partie fi confidcrable de 
la Juftice. 

Qu'au milieu de tant de moyens par lefquels on pourroit combattre 
ces deux Ordonnances contraires , ils voyent avec plaifir que les Officiers 
de l'une & de l'autre Jurifdiction , n'en ont point interjette d'appellations 
refpe&ives ; ils ont confervé le caraclcre de Juges, & n'ont point voulu 
prendre celui de Parties , & fans quitter les tondions importantes qu'ils 
rerripliflent avec l'approbation du Public , pour venir dans ce Tribunal dé- 
fendre les droits de leurs Siège. Ils fe font contentes de remettre leurs Mé- 
moires entre leurs mains , pour attendre ênfuite avec tout le Public , le Rè- 
glement qu'il plaira à la Cour de prononcer. 

Qu'ils oferont prendre la liberté de lui dire , que le meilleur de tous les 
Rcglemens fera le plus fimp'.c ; c'eft - à - dire, celui qui en deffendant égale- 
ment l'exécution des deux nouvelles Ordonnances que leur contrariété rend 
également inutiles & illufoires , remettra les chofes dans le même état oit 
elles étoient avant ces prétendus Rcglemens , & ordonnera purement & 
fimplcment l'obfcrvation de la Loi commune de l'une & de l'autre Jurifdic- 
tion ; c'eft - à dire , l'Ordonnance de 1 67 5 . 

Mais que pour le faire d'une manière plus précife , qui prévienne & qui 
termine dans le principe toutes les conteftations générales ou particulières 
qui pourraient naître à l'avenir ; ils croyent devoir obferver ici , que les 
Plaintes des Ju*cs & Confuls contre les entreprifes des Officiers du Cliatelcç 
fe réduifent à deux Chefs principaux. . 

Le premier regarde les révocations des Aflîgnations données pardevant les 
Juges Se Confuls. 

Le fécond concerne l'élargiflemcnt des Prifonnicrs arrêtés en vertu de 
Jugemcns rendus en la Jurifdiâion Confulaire. 

L'Ordonnance de i6ix. fembloit avoir fuflfifamment pourvu à l'unôc à 
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Vautre de ces chers , en défendant à tous Juges ordinaires de révoquer les 
aflignations données pardevarit les Confuls , & de fufpcndrc ou d'empêcher 
l'exécution de leurs Ordonnances. 

Qu'on a éludé la première partie de cette difpofnion par la facilité que 
l'on a trouvée au Châtelet , de révoquer les afTtgnations données pardevant 
les Juges & Confuls , non pas à la venté fous le nom des Parties , (ce feroit 
une contravention grolïiere à l'Ordonnance , ) mais fous le nom de la Partie 
publique & à la requifition des Gens du Rot : Et comme ces fortes de requî- 
.ïïtions ne fc refufent jamais, la fa'ge difpofiti on de l'Ordonnance eft devenue 
inutile , & les conflits fe font multipliés par l'aflurancc de l'impunité. 

Qu'à l'égard de l'autre partie de l'Ordonnance , il paroît qu'elle n'a pas 
toûjours été régulièrement obfervée au Chitclet , & que l'on y a quelque- 
fois furpris des Sentences portant permiffton d'élargir les prifonuiers arrêtés 
pour des condamnations prononcées par.les Confuls. 

Que pour oppofer un remède aufïi prompt qu'efficace à ces deux incon- 
venicns, ils ne propoferont à la Cour que ce qu'ils trouvent écrit dans quel- 
ques-uns de ces Arrêcs de Règlement , & entr'autres dans des Arrêts rendus 
en \6\\. \6\%. 1548. 1650. pour les Confuls de Pans , &dansun Ar- 
rêt de 166$. donné en faveur de Confuls d'Orléans. 

Qu'il a été défendu par ces Arrêts > tant aux Parties qu'aux Subftituts de 
Monfieur le Procureur Général, de faire révoquer, cafter , & annuller les 
affignations données pardevant les Juges & Confuls , 6c de requérir aucune 
condamnation d'amende contre ceux qui fe feroient pourvûs en ce Tribunal. 
Que les mêmes Rcglcmens défendent à tous Juges de furfeoir, arrêter ou 
empêcher l'exécution des Sentences rendues par fes Juges & Confuls , .fauf 
/ aux Parties à avoir recours à l'autorité de la Cour pour leur être pourvu. 
Q^i'ainfi la raifon & Ùaurortté > le bien' public & particulier, Cmtctct des 
Juges & cetui des Parties , tout concourt à les déterminer à demander à la 
Cour , qu'il lui plaifc de fuivre ici fes propres exemples ( ils ne peuvent loi 
en propofer de plus grands ) de prévenir par des défenfes rcfpc&tves les in- 
conveniens dans lefquels deux Rcglcmens contraires peuvent jetter les Parties* 
dordonner enfuite l'exécution pure & fimple de l'Ordonnance j de condamner 
les voyes indirectes par lefqucllcs l'artifice des Parties a trouvé depuis quel- 
que tems les moyens de l'éluder , & de faire en forte que l'attention des 
Juges qui font fournis à l'autorité de la Cour, n'étant plus partage par des 
conflits de Jurifdiéiion , fi peu dignes.de les occuper , fe réùnifTe déformais , 
& fe confacre toute entière au fervice du public dans la portion de Jurifdiéfaoa 
que la bonté du Roi veut bien leur confier. 

C'cft par toutes ces raifons , qu'ils requièrent qu'il plaifc à la Cour rece- 
• voir Monfieur le Procureur Général appelhnr defditcs Sentences en forme 
de Règlement, rendues lHjne par les Juges & Confuls le 17. Mars i6pS. 
l'autre par le Prévôt de Paris ou fon Lieutenant le 23. Avril fuivant ; faire 
défenfes de les exécuter , jut qu'à ce que par la Cour en ait été autrement or- 
donné. Cependant que les Edits & Déclarations & Arrêts de Rcglcmens, con- 
cernant la Jurifdi&ion Confûlairc , notamment l'Article XV. du Titre XII. de 
TOrdonnance de 1*573. feront «cernés félon leur forme & teneur j ce fai- 
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fant, faire défenfes tu Prcvôc de Paris & à tous autres Juges de révoquer 
même (tir la requifition du Subftitut de Mon(icur le Procureur Central , les 
Aflignations données pardevanc les juges & Confuls , de cafler & annuler les 
Sentences par eux rendues , de prononcer aucunes condamnations d'amen- 
de pour dtftra&ion de jurifdi&ton , contre les Parties qui auront fait don- 
ner, ou contre les Scrgens qui auront donné des Aflignations pardevant les' 
Juges & Confuls , fauf aux Parties à fc pourvoir en la Cour peur leur être fait 
droit, & au Subftitut de Monficur le Procureur Général à intervenir fi bon 
lui femblc , même à interjetter appd en cas de collufion oti de négligence 
des Parties , pour l'intérêt de la JunTdiétion du Prévôt de Paris : Faire pareil- 
les inhibitions & défenfes au Prcv*ôt de Paris , & à tous autres Juges de fur- 
feoir, arrêter ou erfi pécher éh quélque manière que ce p^fle étfc l'exécution 
des Sentences émanées de la Jurifdiétion COnfulâïre , & de faife élargir les 
prifonniers arrêtés eu recommandés en vertu des Sentences des Confuls. Com- 
me auflî faire défenfe aux Juges & Confuls d'entreprendre de connoitre des 
matières qui font de la Compétence des Juges ordinaires : Enjoint à eux de 
déférer au renvoi requis par les Parties dans les cas qui ne font point de leur 
-compétence fuivant l'Ordonnanc€,cVque l'Arrêt qui interviendra fur leurs Con- 
cluions , fera lù & publié , tant à 1 Audience du Châtelct, qu'à celle des Ju- 
ges & Confuls & afhché par tout où befom fera. 

Les Gens du Roi retirés , vu lefdites Sentences en forme de Règlement, 
defdits jours 17. Mars& Avril derniers , la manière mife en deirberation. 

La Cour a reçu ïo Procureur Général du Roi^ppeilant dcfditcs Sen- 
tences en forme de Règlement , lui jperraet défaire intimer qui bon lui fem- 
blera pour procéder fur ledit appel fur lequel il fera fa t droit , ainfi que de 
raifon. Cependant fait défenfes refpec^ives de les exécuter. Ordonne que les 
Edits & Déclarations du Roi & les Arrêts & Rcglcmcns de la Cour concer- 
nai ta Junfdtâion Confulaire , & ' nommément i^rticle XV. du Turc XII. 
de l'Ordonnance de 1673. feront exécutés feloo jeur torme& teneur, & en 
eonfequence, fait défenfes au Prévôt de Paris,, & à tous autres Ju<*es de 
révoquer , même fur la requifition des Subflituts du Procureur Général , les 
Alïignaiions données pardevanc les Juges & Confuls , de cafTer & annullcr 
leurs Sentences , d'en lurfeoir , arrêter ou empêcher en quelque manière que 
ce (bit rexccutiqp , de faire élargir les Prifonniers amtés ou recommandes 
en vertu de leurs Jugemens , & de prononcer aucunes condamnations d'à- ' 
mende pour diftra&ion de Jurifdi&ion tant contre les Parties , que contre 
les Huifïîcrs , Sergcns & tous autres qui auront donné ou fait donner des Af- 
fignations pardevant leidits Juges & Confuls , fans préjudice aux Parties , 
de le pourvoir en la Cour par appel , pour leur être fait droit fur le renvoi 
par elles requis , & au Subftitut du Procureur GénéraLdu Roi d'y intervenir, 
ou même d'imerjetier appel de fon chef pour la eonfcrvatjon de la Jurif. 
dation ainfi qu'il verra bon être. 

. Comme auflî fait inhibitions & défenfes aux Juges & Confuls de connoitre 
des matières qui ne font pas de leur compétence. Leur enjoint dansées cas 
de déférer aux renvois dont ils feront requis par les Parties. Ordonne que le 
prefenc Arrêt fera lu & publié à l'Audience du Parc Civil ^u' ^ajjçkt, £c 
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n celle des Juges & Confuls de ectee Ville de Paris, & affiché par tout où 
befoin fera. Fait en Parlement le fcpciérac Août mil fix cens quatre-vingt- 
dix-huit. Signé > D o n g o i s. 

ARRÊT 

. DE LA COUR 

DE PARLEMENT, 

Du 30. Août 1702. 

Par lequel en confirmant les Sentences des Juges 
& Confuls de Paris , on juge que les Mineurs 
qui ont tiré , accepté & cndolîc des Lettres de 
Change ne font point reftituablcs , & qu'ils font 
ConfuIaircs& contraignablcs par corps, 

LOUIS par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre. Au Pre- 
mier notre Huiflicr ou Sergent fur ce requis , fçavoir failons. Qu'entre 
Ifaac Lardcau Intcreflc ès Affaires du Roi , appcllant tant comme de Juge 
incompétent qu'autrement , des Sentences rendues par les Juges & Confuls 
de Paris ; les p. & II» Janvier 1702. empnfonnemcnt & écrouc fait de fa 
perfonne , & de tout ce qui s'en cft enfuivi , & Demandeur en entérine- 
ment de Lettres de Rcfcifion par lui obtenues en Chancellerie le 1 1. Février 
1702. fuivant l'Exploit du 1 3 . dtldit mois d'une part. Et Jean Coulombier 
Caiflîcr Général du grand Bureau des Polies de France * Intimé & Défen- 
deur ; Et entre ledit Lardeau Fils Mineur procédant fous l'autorité de Maître 
Samuel Lardcau , ci-devant Procureur en la Cour fon Pere , Appcllant des 
Sentences des Juges & Confuls de Paris , des y. & 7. Décembre 1701. De- 
mandeur aux fins dcfdites Lettres de Rcfcifion du 11. Février 1702. fuivant 
l'Exploit du 1 J. Avril audit an ; & Jean Guerin , Intimé & Défendeur ; Et en- 
tre ledit Lardcau audit nom , Appcllant d'une Sentence defdits Juges & Con- 
fuls du 16. Décembre 1 701. & Demandeur aux fiiv dcfdites Lettres de Rcf- 
cifion , fuivant l'exploit dudit jour 15. Avnl ; Et Jacques de la Tour In imé 
& Défendeur . Et entre ledit Lardcau > Appcllant des Sentences defdits Juges 
& Confuls des 27. Février & premier Mars 1702. & recommandation faite 

(de 
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de fa perfonnc ès pnfons du Fore Lcvêquc , & Demandeur aux fin* dcfditet 
Lettres de Rcfcifion , fuivant l'Exploit du 4. Mars 1702. Et Jean Charpen- 
tier Intimé & Défendeur ; Et encore cotre ledit Lardeau, Demandeur aux 
fins défîtes Lettres de Rcfcifion dudit jour onze Février 1702. & Exploit 
du ij. Avril enfuivant i Et D.micl & Louis Ragucr.cau Défcrd<urs,& entre 
ledit Lardeau , Demandeur aux fins defditcs Lettres de Refcifion du 11. Fé- 
vrier 1702. fuivant les Exploits des 2. Mars & 1 y. Avril enfuivant , & Guil- 
laume Lcdebotté ficur des Jugerics > & Pierre- Bernard Pafquier Défendeurs , 
& entre Elic Guitton Ecuycr ficur du Tranchard , Fils Mineur de Jean- Louis 
Guitton » Ecuyer ficur dudit lieu & de Flcuruë , procédant fous fon autorité , 
AppeUant des Sentences rendues par les Juges & Confuls de cette Ville de 
Pans , les 1. & 3. Mars 1702. & ^autres s'il y en avoir, intervenant & De- 
mandeur en Requête des 21. Juillet & 5. Août derniers , & lcfdits Lardeau & 
Charpentier & Ragueneau , Intimés & Défendeurs , & entre ledit Lardeau 
appellant tant comme de Juge incompétent qu'autrement des Scntenc cî def- 
dits Juges & Confuls, des 17. & 20. Mars 1702. & recommandation faite 
de fa perfonnc ès prifons du Fort-Lcvcque , & ledit Lcdebotté Intimé, & 
entre ledit Maure Samuel Lardeau , ci devant Procureur en la Cour Interve- 
nant & Demandeur en Requête du 12. du prefent mois, & lcfdits Coulom- 
bier, Charpentier, Lcdebotté, Dclajouc , Gucrin, Ragueneau & Pafquier 
Deffendcurs , & entre ledit Ifaac Lardeau Appellant , tant comme de Juge 
incompétent qu'autrement , des Sentences des Juges & Confuls , des 16. & 
jp. Décembre 1701. & ledit Pafquier intimés d'autre. Vù par la Cour, 
&c. tout joint confiderc, la Cour faifant Droit fur le tout , fans s'ar- 
rêter à l'Intervention dudit Samuel Lardeau & Lettres de Rcfcifion obtenues 
par lefdits Ifaac Lardeau Fils & Guitton , dont elle les a déboutes, amis 
& met les Appellations au néant ; Ordonne que ce dont a été appelle fortira 
effet ; Condamne lefdits Ifaac Lardeau & Guitton ès Amandes de douze livres 
lcfdits Ifaac , Samuel Lardeau & Guitton aux dépens chacun à leur ^gard 
envers lefdits Coulombicr , delà Joue , Charpentier , Daniel & Loiris Rague- 
neau , Lcdebotté & Pafquter,8c fur te profit des Défauts , les Parties fe 
pourvoiront. Si mandons mettre le prefent Arrêt à dAê & entière exécution » 
de point en point , & félon fi forme & teneur ; & outre faire pour raifon de 
l'exécution d'icclui tous Exploits & A&cs de Jufticc requis & nccefYaircs < de 
ce faire donnons pouvoir. Donne' en Parlement le trente Août mil fept 
cens deux : Et de notre Règne le foixantiéme. Collatiouné par la Chambre » 
Signé, D0NG«IS* 
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ARRÊT,* 

DU CONSEIL PRIVÉ DU ROI. 

Du douzième Août 1704. 

Qji 1 déboute un Mineur de fa demande en caflation 
de l'Arrêt du Parlement de Paris du 30. Août 1702. 
par lequel en confirmant les Sentences des Juges 
& Confuls de Paris » on juge que des Mineurs 
qui ont tiré > accepté & cndofTé des Lettres de 
Change , ne font point rcftituablcs , & qu'ils font 
Confulaires & Contraignablcs par Corps. 

EN t r e Ifaac Lardcau , Demandeur aux fins de 1a Requête inférée en 
l'Arrêt du Confcil du 27. Mars 1703. & Exploit d'Afllgnation donné 
en confcqucnce le y. Avril fuivant d'une part ; Jacques de la Joue Expert, 
Jure» Bourgeois de Paris , Jean Coulombicr Cailïier Général du grand Bu- 
reau des Poftcs Jean Charpentier , Daniel & Louis Ragucncau , Bernard 
Pafquier & le ficur de la Planche , le fieur Ledebottc des Jugerics , Défen- 
deurs d'autre part ; Et entre ledit Lardeau Demandeur en Lettres en aiîîftancc 
de caufe par lui obtenues au Grand Sceau , le 13. Mai 1703. d'une part: 
Claude Lmicrcs Marchand à Paris , François Michel , Jean Gucrin & Jacques 
Richer , Curé de la Paroiflc de Brcux fur Saintion , Défendeurs d'autre part ; 
Et entre ledit Coulombicr Demandeur en Lettres en aflîftance de Caufe du 9. 
Février 1704. & le fieur Lebrun Défendeur , fans que les qualités puiflène 
nuire ni préjudicier aux Parties , &c. 

LE ROI EN SON CONSEIL, faifant Droit fur l'Inftancc , a 
débouté & déboute ledit Ifaac Lardcau de fes Demandes , & l'a condamné 
aux dépens envers toutes les Parties, & néanmoins fans amende, a déclaré 
le Défaut contre ledit Samuel Lardeau bien& dûcment obtenu pour le profit , 
a déclaré le prcfcnt Arrêt commun avec lui , & l'a ç^pndamné aux dépens dudit 
Défaut. F ai t 3U Confcil d'Etat Pr vé du Roi , tenu à Verfaillcs le douzième 
Août mil fept cens quatre. Collationné. Signe , DESVIEUX. 
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ARRET 

DU CONSEIL DÉTAT 

DU ROI, 

Du 13. Juillet 170p. 

tQ^UT ordonne que les Aflïgnations pour parvenir 
à l'Obtention des Sentences faute de payement 
des Billets folidaires , ne pourront être données 
qu'à la perfonne ou domicile d'un de ceux qui 
auront (igné lefdits Billets folidaires > ranr pour 
lui que pour ceux qui auront (igné avec lui oit 
endofle lefdits Billets. Fait Sa Majefté deffenfes à 
tous Huiffiers ou Scrgens , de prendre ni exiger 
leurs frais -& falaircs que fur le pied d'une feule 
Aflignation , quelque nombre d'Exploits qu'ils 
donnent > à peine de ConcufTion & de 500. liv. 
d'amende , & à tous Juges de leur allouer en 
taxe, leurs frais & falaires , que fur ce pied à 
peine de nullité» 

Extraites Rcgijlres du Confcïl d'Etat* 

LE Roi ayant par Ton Edit du mois de Mai dernier , ordonne que 
les Efpeccs d'Or & d'Argent feroient portées dans les Hôtels des 
Monnoycs , pour y être converties en Efpcces nouvelles , dont la Fabnca* 
tion cft ordonnc'c par ledit Edic ; frV Sa Majcfte* étant informée , que com- 
me un travail aufli grand que celui de ladite converfion n'a pù encore ope 
ici ailcydc nouvelles Efpeccs pour rcinbourlcr tous les Particuliers 
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lont empreflfés à porter leurs anciennes aux Hotels des Monnoyes , ce qui « 
apporte quelque retardement dans le Commerce courant fur la Place , par 
le deffaut d'Efpcccs nouvelles , lequel adonne lieu à plufieurs pourfuitcs faites 
de la part de ceux qui ont prêté leurs deniers à l'encoure de leurs Débiteurs , 
& particulièrement à l'occafton des Billets folidaircs des Gens d'Affaires char- 
ges des Recouvrcmens des Deniers de Sa Majefté ; lefquels par la raifon 
ci- deflus,ne peuvent s'acquitter avec la même exactitude que par le paffé , les 
Porteurs les auroient remis entte les raains des Huifïiers & Sergens pour en 
pourfuivre le payement ; lefquels abufans de leurs fondions , & dans la vue 
de faire des profits illicites , le font avifés d'introduire la manière de don- 
ner, autant d'Aflignations qu'il y a de Particuliers qui ont figné lefdits Bil- 
lets folidaircs , & ce contre Image établi de tout tems , fuivant lequel l'on 
aftVnoit tous ceux cjui avoient figné ou endoffé des Billets folidaires , au 
Domicile de l'un d'entr'eux > pour être tous condamnés folidaircment au 
payement d'icelui ; en forte que s'il n'étoit remédié à cet abus , le deffaut 
du payement d'un Billet folidaire figné de vingt perfonnes , pourroit opérer 
vingt Aflignations différentes , autant de Deftauts , fuivts d'autant de figni» 
ficitions de Sentences, de réceptions de Cautions, de fignifications d'iceues , • 
premiers Commandemcns , itératifs, Saifies de meubles, de Rentes , Dé- 
nonciations , faifics Réelles & d'Immeubles , & de même de toutes autres 
fortes de Procédures ; lefqucilcs ainfi accumulées les unes fur les autres , fe 
trouveraient fouvent porter les frais auflï haut que le principal , augmentant 
à la charge du Débiteur la dette, fans utilité pour le Créancier ; & comme 
il cft de t'interet de Sa Majefté & du Public , d'empêcher les fuites d'une 
pareille Procédure ; ce cjui fe peut d'autant plus facilement , qu'il y a tour 
lieu de croire que ceux qui font Porteurs des Billets folidaircs , n'ont jamais 
entendu donner lieu à do frais fi exorbitans , & qui pourraient en rendant les 
Débiteurs infolvables , mettre les Créanciers en rifque de perdre le touc 
ou partie de la fora me qui lui eft due ; à cjuoi Sa Majefté jugeant à propos 
de pourvoir. Oui le Rapport du ficur Dclmarctz , Confciller ordinaire au 
Confcil Royal , Contrôleur General des Finances. SA MAJESTE' EN 
SON CONSEIL, a ordonné & ordonne , que les Aflignations po ur 
parvenir à l'obtention des Sentences , faute de payement des Billets folidai- 
res , ne pourront être données au'à la perfonne ou Domicile d'un de ceux 
qui auront figné avec lui ou endoffé lddits Billets & toutes les autres Pro- 
cédures ; de même , fans que fous quelque prétexte que ce fo<t , il en puiffe 
être ufé autrement par les Hui (Tiers & Sergens qui fe trouveront chargés 
de faire lcfdites pourluites ; leur fait Sa Majefté deffenfes de prendre ni exi- 
ger leurs frais & falaircs , que fur le pied d'une feule Affignation , quelque 
nombre d'Exploits que lefdits Huilliers& Sergens donnent ci après, à peine 
de Concuflîon & de 500. liv. d'amende , & à tous Juges & autres qu'il ap* 
partiendra , de leur allouer en taxe leurs frais & falaircs , que fur ce pied , à 
peine de nullité ; Ordonne Sa Majefté , que les Sentences qui feront ainfi 
prononcées , feront exécutoires contre tous les Particuliers qui auront figné 
ou endoffé lefdits Billets , après que le Commandement leur aura été fait 
chacun en particulier en confcqucncc dcfditcs Sentences , & au pied de 
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Cqptes d'îcellcs : Et fera le prefcnt Arrêt cxccucc' félon fa forme 8c tcncu , 
nonobftant oppofition<; , appellations & autres empéchemens quelconques , 
pour lefqucîs ne fera diffère*. Faic au Confcil d'Etat du Roi , tenu à Vcrfail- 
les le treizième jour de Juillet mil fept cens neuf. CoUacionné. Signé » 
Ranch in. ' 

ARRÊT 

DU CONSEIL D ET AT 

D U R O I> 

Portant établiflemcnt d'un Confcil de Commerce. 

Du 25?. faille* 1700, 

LE Roi ayant connu dans tous les cems de quelle importance il ctoic 
au bien de l'Etat , de favorifer & de protéger le Commerce de fes 
Sujets 1 tant au dedans qu'au dehors du Royaume ; Sa Majeftc auroic à di* 
ver fes fois donné plufieurs Edits, Ordonnances , Déclarations & Arrêts, 
& fait plufieurs Rcglcmens utiles fur cette matière. Mais les Guerres qui 
font furvenués , & la multitude de foins indifpcnfables dont Sa Majeftéaétd 
occupée jufqu'à la conclufion de la dernière Paix , ne lui ayant pas permis 
de continuer cette même application : Et Sa Majcfté voulant plus que 
jamais accorder une protection particulière au Commerce , marquer l'efti me 
qu'elle fait des bons Marchands & Négocians de fop Royaume, leur faci- 
liter les moyens de faire fleurir & d'étendre le Commerce , Sa Majcfté a 
crû que rien ne feroit plus capable de produire cet effet que de former un 
Confcil de Commerce, uniquement attentif a connoître &à procurer tout ce 
qui pourroit etre de plus avantageux au Commerce & aux Manufactures du 
Royaume. A quoi Sa Majefté defiranc pourvoir: Oui le Rapport du (leur 
Chamillart , Confeillcr ordinaire au Conleil Royal , Controlleur Général des 
Finances. LE ROI ETANT E N S O N CONSEIL, a ordonné 
& ordonne , qu'il fera tenu à l'avenir un Confeil de Commerce une fois au 
moins dans chaque femaine , lequel (mcompofc du (leur DaguefTeau , Co; - 
feiller d'Etat ordinaire , & au Confeil Royal des Finances ; du fieur Chamil- 
lart, Confeillcr audit Confeil Royal, & Controlleur Général des Finances ; 
du Heur Comte de Pontchartraiu i Confeillcr du Roi en cous fes Confeils . 

A a îij 
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ïpo Zublijfcment tîun Confeil de Commerce '. 

Secrétaire d'Etat & des Commandemcns de Sa Mjjcftcj du ficur Amclot i 
Confcillcr d'Etat ; des ficu-s d'Hemothon & Bauyn d'AngcrvilIiers , Con- 
fcillcrs de Sa Majcfté en les Confctls, Maîtres des Requêtes ordinaires de fon 
Hôtel ; & de douze des princ.paux Marchands Ncgocians du Royaume r 
ou qui auront fait long-tcms le Commerce. Que dans ce nombre de douze 
Marchands Ncgocians , il y en aura toujours deux delà Ville de Pans ; & 
que chacun des dix autres fera pris des V.llcs de Rouen , Bordeaux , Lion , 
Marfcillc , la Rochelle , Nantes , Siint-Malo , l'IUc , Bayonnc & D.inkcrque. 
Qmc dans ledit Confeil de Commerce , feront di leur ces & examinées tou- 
tes les Proportions & Mémoires qui y feront envoyés , ensemble les affaires 
& ditfcukcs qui y Parviendront concernant le Commerce , rarrt de Terre que 
de Mer , au dcdalM & au dehors du Royaume , &: concernant les Fabri- 
ques & Manufactures ; pour fur le Rapport qui (cra fait à Sa Majcfté , des 
Délibération* qui auront été prifes dans ledit Confeil de Commerce , y être 
par E le pourvu , ainfi qu'il appartiendra. Veut & entend Sa Majcftc , que le 
choix & Nomination dcfdirs Marchands Négocians, qui devront entrer danv 
lcd. Confeil de Commcrce,fc falfent librement & fans Brigue, par le Corps de 
Ville , & par les Marchands Nc'gocians en chacune delditcs Villes. Qoe ceux 
qui feront choifis pourctre dudit Confeil de Commerce , firent Gens d'un» 
probité reconnue , & de capacité & cxpcncncc au fait du Commerce ; & 

3u à cet effet les Corps de Ville , & les Marchands Nc'gocians des Villes ci- 
c(Tus marquées , s'aflcmblcront dans le mots de juillet prochain , dans les 
Hôtels de chacune dcfdires Villes , pour procéder à ladite Election ; en forte 
que les Marchands Négocians ainfi éius & nommes , fe puiffcut mettre ce 
état d'arriver à Paris ou à la fuite de la Cour, à la fin du mois de Septem- 
bre fuivant , pour commencer leurs fonctions au premier jour d'Octobre. 
Que lcfditcs Elections feront faites pour une année feulement, & feront 
renouvcllécs d'année en année dans la forme ci- deflus marquée; fauf à pro- 
longer le tems du fervice daus ledit Confeil, s'il cft ainfi jugé à propos. 
Ordonne Sa Ma;clté qu'il fera nommé par le ficur Contrôleur Général des 
Finances, deux Inccrcfics aux Fermes de Sa Majcfté, pour etre appcllés audit 
Confeil lorfquc la nature des affaires le demandera. Et pour Secrétaire dudit 
Confeil de Commerce , Sa Majcftc a «îoramé le iïeur Crunu de la Boulaye,. 
Confciller du Roi , Correcteur ordinaire en la Chambre des Comp es , 
lequel aura foin de tenir nn ïlcgiftrc exact de toutes leg Propofinons , 
Mémoires & Affaires qui feront portées audit Confeil, ensemble les Dé- 
libérations qui y feront prifes , desquelles il délivrera les Expéditions fui- 
vant qu'il fera ordonné par ledit Confeil. Fait au Confeil d Etat du Roi , 
Si Majcfté y étant ; tenu à Vcrfailles ,lc vingt-neuvième jour de Juin nul 
fepe cens. S'<gnc , P h e l y p e a u x. Et fccllé. 



EDIT DU ROI. 

LOUIS XV- 

Portant Création de quatre Intcndans du 

Commerce. 

Donné 4 Verfùlles au mois de Juin 1724. 

LÔ U I S par la Grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A 
tous prefens & à venir , Salut. L'attention que le feu Roi nôtre très-honorc 
Seigneur & b faycul avoit pour ce qui pouvoir ravorifer & augmenter le Com- 
merce du Royaume, l'avoit déterminé à former imcaiTemblée où les matiè- 
res concernant le Commerce pufTcnt être difeutées & examinées à fonds , & à la 
compofer de Confcillcrs d'Etat , Maîtres des Requêtes & autres Coraïiîif- 
faircsdcfon Confcil , & de douze Députes choifis entre les principaux Négè- 
cians des Villes du Royaume où le commerce eft le plus', confiderable & le 
plus Ronflant : les fuccès de ce premier établiflement l'ayant engagé a recher- 
cher ce""qui pourroit le perfectionner encore davantage , il lui parut que pour 
remplir entièrement fes vues , il c'toit ncccffairc d'établir des Officiers, qui 
étant chagés du détail des différentes parties du Commerce, en fiflent une 
étude particulière pour acquérir les connohTanccs ntcetTaircs à un objet auflï 
important & aufft étendu , faire le rapport des attitrés à l'aflembléc pour en 
avoir fon avis , Se les rapporter enfuire avec l avis formé <lans l'afilmblée, au 
Controlleur gênerai des Finances , & au Secrétaire d'Etat de la Manne , cha- 
cun pour la partie de commerce qui eft dépendante de leur minrftere. Ces 
. mot h le déterminèrent à créer fix Intcndans dit Commerce par t'âfirtilé mois 
de May rail fept cens huit , en la forme & manière portée audii EçJic : fit 
coiiunc ces Offices n'ont été par Nous fupprimés lors de notre avènement à là 
Couronne , que par rapport au changement que Nous avions juge à propos 
de faire dans les différentes parties du gouvernement , ce* mêmes raiîbnsrre 
fubfiftanc plus aujourd'hui , & le Bureau du Commerce ayant été par Nous 
rétabli à l'mftar de celui formé précédemment, il ne nous refte plus pour met- 
tre la dernière main à cet ouvrage , que de rétablir des Intcndans du Commer- 
ce que Nous érigerons en titre d'Office , & au nombre.de quatre feulement, 
ce nombre Nous ayant paru nccclTaire & fuffifant pour remplir les fondions 
qui leur font attribuées. A ces caufes & autres à ce nous mouvans de l'avis de 
nôtre Confcil , & de nôtre certaine fcicncc , pleine puiflanec & autorité Roya- 
le , Nous avons par nôtre prefent Edit perpétuel & irrévocable ctéé & érigé , 
créons & érigeons quatre Offices de Confcillcrs en nos Confeils , Intcndans du 
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ipi Création' de qu/ttre Inten dans du Commerce. 

Commerce , à la finance & aux gages qui feront par Nous réglés par le Rofle 
que Nous en ferons arrêter en nôtre Confeil , pour par les pourvus deldits 
Offices les exercer aux mêmes fond ons qui étoienc attribuées aux Intendans 
du Commerce crées par l'Edit du mois de May 1708. dans lefqucllcs fonc- 
tions ils feront reçus & infta les après la prcftarion de ferment par eux faite en 
la forme preferite par ledit Edit : Voulons que lefdits quatre Offices créés par 
nôtre prefent Edk foieni du Corps de nôtre Confeil % fie qu'ils joùiflcnt des mê- 
mes rangs , honneurs , prérogatives , privilèges , exemptions , droi: de 
Committimus au grand Sceau & Francfalé dont jouiflent les Maîtres des Re- 
quêtes de nôtre Hô el : Ordonnons que les pourvus dcfdits Offices poîflTcde- 
ront leurs Charges à titie de fuivivancc > aiofi que les autres Officiers de nôtre 
Confeil & de nos Cours , qui ont été exceptés du rétabliflement de l'annuel 
par nôtre Déclaration du 9. Août 1722. lequel droit de furvivanec, enfcmble 
celui du Marc dT)r dans les cas où ils font dûs , fera réglé poar lefdits Offices 
fur le même pied qu'il cft à prefent réglé pour les Maîtres des Requêtes ordi- 
naires de nôtre Hôtel. Difpenfoos les premiers pourvus dcfdits Offices du 
payement du droit de fiirvivancc pour cette première fois feulement. Et pour 
être plus en état de choifir les fujets que Nous trouverons les plus propres à 
remplir lcfditcs places ; voulons fie ordonnons qu'elles puiflènt être pofledées 
fie exercées fans incompatibilité avec tous autres Offices de Magiftraturc. 

Si donnons en Mandement à nos amés 8: féaux Confcillers 
les gens tenans nôtre Cour de Parlement , Chambre des Comptes fie Cour des 
Aides 3 Paris,quc nôtre prefent EJtt ils ayent à faire, lire publier fie rcgiftrer,8c 
le contenuen icclui garder, obfcrver &: exécuter félon fa forme fie teneur , non- 
obftant tous Edits , Déclarations fie ancres chofes à ce contraires aufqut!* 
fious avons déroge &l dérogeons par ledit prefent Echt ; Car tel cft nôtre plai- 
fir. Et afin que ce foit chofe ferme Se ftablc à toujours , Nous y avons fait 
mettre nôtre feel. Donne' à Ver failles au mois de Juin l'an de grâce mii- 
fept cens vingt-quatre , fie de nôtre Règne le neuvième. Signé , L O 0 1 S , Et 
fins bas, Par leRoi Phely peaux, V"%[a FleuriÀu, Vû au Confeil» 
X>0 D u n. Et fcdlé du grand Sceau de cire verte. 



Segijrré, ont, à* ce requérant le Procureur General du Roi > 
four être exécuté félon leur forme çjr teneur , fuivant f Arrêt 
de ce jour. A Paris en Parlement le feiziéme jour de Juin mil 
feft cens vingt-quatre* 

Signé, Duïr anc» 



ARREX 
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ARRÊT, 

DU CONSEIL- D'ETAT 
DU ROL 

Portant érabliffement d'une Bourfc dans la Ville 
de Paris , pour les Négociations des Lettres de 
Change, Billets au Porteur & à Ordre, & autres 
Papiers commerçables > & des Marchandifes & 
Effets ; Et pour y traiter des affaires de Com- 
merce , tant de rintericur que de l'extérieur du 
Royaume. 

Du 24. Septembre 1724, 

LE ROI s'étant fait rendre compte de la manière dont fefont à Paris 
les négociations de Lettres de Change , Bille» au Porteur & à Ordre , 
& autres Papiers commerçables , & des Marchandifes & Effets , a jugé qu'il 
feroit non-fculeraent avantageux au Commerce , mais encore très nécefTai- 
re pour y maintenir la bonne foi & la fùreté convenable > d'établir dans la 
Ville de Paris une Place où les Négocians puiflenc s'affcmblcr tous les jours 
à certaine heure , pour y traiter des affaires de Commerce , tant de l'in- 
térieur que de l'extérieur du Royaume , & où les Négociations de toutes Let- 
tres de Change de place en place & fur les Païs étrangers , Billets au Por- 
teur ou à ordre, & autres Papiers commerçables, & des Marchandifes & 
Effets , puiflent être faites , à l'cxclufion de tous autres lieux , entre gens con- 
nus , ou par le miniftere de perfonnes que Sa Majefté commettra pour faire 
les fonctions de foixante Agens de Change créés par Edtc du mois de Jan- 
vier 1723. donc les Offices n'ont pas été levés ; à quoi Sa Majefté voulant 
pourvoir. Oui le Raport du ficur Dodun Confeiller ordinaire au Confcil 
J&oyal, Contrôleur Général des Finances. Le Roi e'tant en s oh 
Conseil, a ordohné & ordonne ce qui fuit. 

Article Premier. 
ïl fera inceflamenr établi dans la Ville de Paris une PFace appellée la 
Bourfc, dont l'entrée principale fera rue Vivicnoe , & donc l'ouverture fera 

P. h 



i£4 Etablijfcment dune Bourfe. 

indiquée & faite par le fieur Lieutenant General de Police , que Sa Maieftc a 
commis & commet pour avoir Jurifdiclion fur la Police d'iccllc , & dont 
les Jugcmcns feront exécutés provifoirement , nonobftant oppofmons ou ap- 
pellations quelconques. 

1 [. La Bourfe fera ouverte tous les jours , exceptélcs jours de Dimanche 
& Ktcs , depuis dix heures du matin jufqu a une heure après-midi , ap-ès 
laquelle heure l'entrée en fera rcfufée à ceux qui s'y prefenteront , de quel- 
que état & condition qu'ils puiftent être. 

XXI. Il fera e'tabli à la porte de la Bourfe une Garde commandée par un 
Exempt,. & compolec du nombre d'Archers que le fieur Lieutenant Général 
de Police jugera à propos , pour empêcher les defordres. 

I V. L'entrée de la Bourfe fera pcrmifeaux Négocians , Marchands , Ban- 
quiers , Financiers , Agcns de Change & de Commerce , Bourgeois & autres 
perl'onnes connues & domiciliées dans la Ville de Paris ; comme- auifi , aux 
Forains & Etrangers * pourvû que ces derniers foient connus d'un Négociant 
Marchand ou Agent de Change & de Commerce , domiciliés à Paris. 

V. Pour empêcher qu'il ne s'introduilc à la Bourfe d'autres perfonnes que 
celles qui auront droit d'y entrer , Veut Sa Majeftc qu'il foit diftnbuc par le 
fieur Lieutenant Général de Police, ou celui qu'il commettra à cet effet , une 
marque à chacun de ceux qui feront dans le cas de l'Article précèdent, & 
fur la requifition qu'ils en Feront ; lcfquclles marques feront représentées à 
l'entrée delà Bourfe, fans être obligé de Icslaiflcr, par celui au nom du- 
quel elles auront été délivrées, & non autrement : Et fi aucune dcfditcs mar- 
ques étoit rcprcfcntéc par un autre , clic fera arrêtée , ainfi que celui qui en 
fera porteur. 

V I. Ceux qui feront porteurs defdites marques , les ayant perdues , en 
avertiront celui qui fera prepofé pour cette didnbution par le fieur Lieutenant 
Général de Police, & il leur en fera délivré de nouvelles. Et à l'égard de ceux 
qui ccflciont de vouloir faire ufage de celles qui leur auront été diftribuées, 
ils feront tenus de les raporter audit Prepofé ;& dans l'un & l'autre cas , il 
en fera fait mention fur le Rôle de diftribution dcfditcs marques. 

VII. Une fera délivré des marques aux Forains & Etrangers ,.pour avoir 
entrée à la Bourfe , que fur le Certificat d'un Négociant , Marchand , Ban- 
quier ou Agent de Change & de Commerce , domteiliés à Paris. 

V I I I. Si d'autres Particuliers trouvent le moyen d'entrer à la Bourfe fans 
avoir reprefenté une marque à leur nom , Veut Sa Majcfté qu'ils foient ar- 
rêtés & en foient mis hors pour la première fois , avec défenfes de s'y repre- 
fenter ; Et en cas de récidive , à peine de pnfon & de mille livres d'amende 
au profit de l'Hôpital Général de Paris , & payable avant d cre élargi. 

I X. Si un Particulier fc fert du nom qui fera inferit fur le B llet dont il 
fera porteur pour entrer à la Bourfe , & qu'il y foit arrêté , poùr contraven- 
tion à aucun des Articles du prefent Règle meut , Ordonne Sa Majeftéquc, 
où il y aura preuve du prêt dudit Billet , celui qui l'aura p' été fera con- 
damné en quinze cens livres d'amende payable par corps , & applicable à 
l'Hôpital Général , fans que cette peine puifie être renùfc ni modérée , ÔC 
il pourra rentrer à U Bourfe où fon nojn fera inlcrit. 
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X.' Si l'Exempt ou les Gardes à la porte de h Bourfe y font entrer quel- 
qu'un fans marque , ils feront dcftjtués de leurs emplois , & feront en outre 
les Ga des condamnes à un mois de prifon. 

X I. Les Femmes ne pourront entrer à la Bourfe , pour quelque caufe ou 
prétexte que ce foit. 

X l [. Tou.es les négociations de Lettres de Change , Billets au Porteur 
ou à Ordre , Marchandées , Papiers commerçantes Se autres Effets , le feront 
à la Bourfe , de la manière & ainfi qu'il fera ci-après explique. Détend Sa 
Majcfté à tous Particuliers, de quelque e'tat & condition qu'ils foicnt, de faire 
aucune alTemblcc , & de tenir aucun Bureau pour y traiter de négociacions , 
foit en Maifons Bourgeoi fes , Hotels garnis, Chambres garnies, Cafés & 
Limonadiers , Cabarcticrs, & partout ailleurs, à peine de pnfon & de fix 
mille livres d'amende- contre les Contrevcnans , payable avant de pouvoir 
être élargis , & applicable moitié au Dénonciateur, & l'autre moitié à 1 Hô- 
pital Générai : Et feront tenus les Propriétaires, en cas qu'ils occupent leurs 
maifons, ou les principaux locataires, auili-tôt qu'ils auront connoilTancc de 
l'ufagc qui en fera fait en contravention ou prefent Article , d'en faire dé- 
claration au Commiffuirc du quartier , & d'en requérir Acte ; faute de quoi 
ils feront condamnés par corps en pareille amende de fix mille livres, ap- 
plicable comme ci-dcfltis. 

XI IL Défend très-expreftèment Sa Majcfté aucuns attroupemens dans 
les ruëï aux <: .virons de la Bourfe , & dans toutes les autres rués de la Ville Se 
Fauxbourgs de Paris , pour y faire aucunes négociations , Se fous quelque 
caufe ou prétexte que ce foit: Enjoin- Sa Majcfté au fieur Lieutenant Géné- 
ral de Police , de faire arrêter les contrevcnans , & de les faire conftitucr 
pritonniers. 

XiV. N'entend Sa Majcfté comprendre dans les défenfes portées parles deux 
prcccdcns Articles , les r ait os ou négociations poir les Marchandises feule- 
ment, qui outre la Bourfe, pourront continuer de fc faire dans les Foires, 
Halles ou Marchés à ce deftinés , Se fans néanmoins qu'il y puuTc être fait au- 
cune négociation d'autres Effets. 

• XV. Arîn d'établir l'ordre & la tranquillité à la Bourfe, Se que chacun y 
puifle traiter de fes affaires fans être interrompu , Sa Majcfté défend d'y 
annoncer le prix d'aucun Errer à voix haute , & défaire aucun fignal ou au* 
tre manœuvre pour en faire hauifer ou bailVer le prix : à peine contre les con- 
trevcnans d'être privés d'entier pour toujours à la Bourfe , & condamnés par 
corps en fix mille livres d'amende applicable moitié au Dénonciateur, Se 
l'autre moiné à l'Hôpital Général 

X V I. S'il arrive à la Bourfe des conteftations entre les Particuliers , (ai vie? 
de menaces & de voyes défait, celui qui aura levé la main pour frapper 
fera fur le champ aricté & conftitué prtfonnier, pour être jugé fuivant les 
Ordonnances : Et pour s'afiiircr des Coupables , on fonnera une cloche au, 
premier avertiflement qui en fera donné, & les portes feront à Imitant fer- 
mées , fan> que qui que ce foit pu! fie exiger qu'elles foicnt ouvertes , jnfqu'à» 
ce que les Auteurs du détordre foieut arrêtes , à peine contre ceux que 

là b> i> 
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par violence ou autremenc voudraient faire ouvrir lefditcs portes , d'être 

traites comme complices du defordre. 

' XVII. Sa Majcfté permet à tous Marchands, Ncgocians, Banquiers & 
autres qui feront admis à la Bourfe , de négocier entrc'cux les Lectrcs de 
Change , Billets au Porteur ou à ordre , ainli que les Marchandées , fans 
l'cntrcrmfc des Agcns de Change. Et à l'égard de tous les aucres Effets & 
Papiers commcrçablcs , pour en détruire les ventes fimulées qui enonteaufé 
jufqua prefent le difcrcdit, ils ne pourront être négocies que par rentre- 
mile des Agens de Change, delà manière & ainfi qu'il fera ci-après expli- 
que , à peine de prifon contre ceux qui en feront le commerce , & de fix 
mille livres d'amende payables par corps, dont la moine' appartiendra au 
Dciwnciatcur , & l'autre à l'Hôpital Général , laquelle ne pourra ecreremife 
ni modérée. 

X V 1 1 1. Toutes négociations de Papiers commerciales & Effets , faite* 
fans le minifterc d'un Agent de Change , feront déclarées nulles en cas de con« 
teftation ; faifant Sa Majcfté deflfenfes à tous Hui (Tiers & Sergens de donner 
aucune alîîgnation fur iccllcs , à peine d'interdi&ion & de trois cens livres d'a- 
mende ; & à tous Juges de prononcer aucun jugement , à peine de nullité déf- 
aits jugemem. 

XIX. Lcsfoixantc Offices d'Agens de Change, Banque & Commerce, 
créés par Edit du mois de Janvier 1725. n'ayant pas été levés, Sa Majefté 
ordonne qu'il fera commis à l'exercice dcfdits Offices pour les exercer en la 
forme qui fera p .eferite par le prefenr Règlement. 

X X. Il fera fait choix de dix notables Bourgeois & Ncgocians de la Ville 
de Paris, lcfciucls examineront la capacité de ceux qui fc prefenteront pour 
être pourvus des foixante Commiflîons d'Avens de Change , Banque & Com- 
merce } Et fur l'avis defdits Notables & Negocians , fa Majcfté leur fera déli- 
vrer des Lettres en la grande Chancellerie , pour exercer lefditcs Com- 
xni (lions. 

XXI. Les Agcns de Change feront tous de la Religion Catholique , Apof- 
toliquc & Romaine , & François, ou Regnicolcs au moins naturalifés , ayant 
atteint 1 âge de vingt-cinq ans accomplis , & d'une réputation fans tache; 
ceux qui aut ont obtenu des Lettres de ré py , fait faillite ou Contrat d'atter- 
moyement , ne pourront être Agens'dc Change. 

X X 1 1. Les Agens de Change prêteront ferment de s'acquitter fidcllcment 
de leur Commiflîons entre les mains du fieur Lieutenant General Civil de Pa- 
ris , après information par lui faite jde leurs vies & mœurs , & ils ne payeront 
aucun droit de ferment ni de réception. 

X X 1 1 1- Les Commilfions d'Agens de change pourront être exercées 
fans aucune dérogeanec à Nobleflc , Sa Majcfté permettant à ceux qui en feront 
pourvus de les exercer conjointement avec les Olrices de Confcillet-Sccrctaire 
du Roi ,tant en la Grande Chancellerie, que dans les autres Chancelleries 
du Royaume , fans au'il leur foit befoin d'Arrêt ni des Lettres de compati- 
bilité « dont Sa Majcfté les a difpcnfés & déchargés. 

XXIV. Arrivant un changement par mort ou autrement, dans le nom- 
bre des foixante Agcns de Change qui auront été nommes pour exercer kfdt- 



Digitized by Google 



Etabliftment fune Bourfel \ 9 j 

Fes Commi {fions, l'examen de ceux qui leur fuccederont fera renvoyé aux 
Syndics des Agens de Change en place, (ur l'avis dcfqucls il leur fera expédié 
de nouvelles Commiffions. 

XXV. Les Agens de Change feront tenus de fe trouver tous les jours à la 
Bourlc , depuis dix heures du matin jufqu'â une heure après midi , à l'excep- 
tion des Dimanches & Fêtes , fans qu'ils puilTcnt s'en difpenfcr pour quelque 
caufeque ce foit , fi ce n'eft en cas de maladie. 

XXVI. Ils tiendront chacun un Regiftrc-Journal qui fera cotte* & paraphe' 
par les Juges & Confulsde la Ville de Paris , fur lequel fa Majeftéleur en- 
joint de garder une notte exa&c des Lctres de Change, Billets & autes Papiers 
commerçâmes , & des Marchandais & Effets qui icront pur eux négociés, 
fans y enregiftrer aucuns noms , mais en dtftinguant chaque partie par une 
fuite de numéro, & de dc'Iivrcr à ceux qui les employeront , un Certificat 
figné d'eux de chaque négociation qu'ils feront , lequel Certificat portera le 
même numéro , & fera timbre du folio où la partie aura été inferite fur leue 
Regiftrc. 

X X V II. Les Agens de Change auront Foi & Serment devant tous Juges, 
pour les négociations qu'ils auront faites ; aufquels Juges , ainfi qu'aux Arbi- 
tres qui pourront être nommés, ils feront tenus , lorfqu'il en feront requis, 
d'exhiber l'article de leur Rcgiftrc , qui fera lefnjetdelacontcftation. 

XXVIII. Lorfque les négociations de Lettres de Change, Billets au por- 
teur ou à ordre , & des Marchandées , feront faites à la Bourlc par le minifterc 
des Agens de change , le même Agent pourra fervir au tireur & au preneur, 
des Lettres ou Billets , & au vendeur & à l'acheteur des Marchandifcs. 

XXIX. A l'égard des négociations de Papiers commcrçablcs & autres 
Efrcts, elles feront toujours faites par le minifterc de deux Agens de Change ^ 
a l'effet de quoi les particuliers qui voudront acheter ou vendre des Papiers 
commcrçablcs & autres Effets , remettront l'argent ou les Effets aux Agens de 
Change, avant l'heure de h Bourfc , fur leurs Reconnoiffanccs], portant pro- 
mette de leur en rendre compte dans le jour j Et ne pourront néanmoins lcf- 
dits Agens de Change porter ni recevoir aucuns Effets ni argent à la Bourfc , ni 
faire leurs négociations autrement qu'en la forme ci-aprcs marquée ; le tout à 
peine contre les Agens de change qui contreviendront au contenu au prefenc 
article, dedeftitution & de trois mille livres d'amende par corps , dont la 
moitié appartiendra au dénonciateur ,& l'autre moitié à l'H6pital Cencra!. 

XXX. Lotfque deux Agens de Change feront d'accord à la Bourfe , d'une 
négociation, ils fe donneront réciproquement leurs Billets portant promené de 
ferournir dans le jour , fçavoir par l'un les Effets négociés, & par l'autre le 
prix defdits Effets ; & non-feulement chaque Billet fera timoré du même nu- 
méro fous lequel la négociation fera inferite fur le Regiftre de l'Agent de 
Change qui fera le Billet , mais encore il rappellera le numéro du Ballet Pourri 
par l'autre Agent de Change, afin que l'un ferve de renfeignement & de 
controllc a l'autre ; Icfqucls Billets feront régulièrement acqui:tés de part& 
d'autre dans le jour , à peine d'y être contraints par corps , même pourfuivis 
cxtraordinaircmcnt en cas de divetiiflemcnt de deniers ou effets. 

Bb iij 
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XXXI. tes Agcns de Change feront pareillement tenuç , en co ifommanc 
leurs négociations avec ceux qui les auront employés, de leur reprefencer le 
Billet au dos duquel fera l'acqait de l'Agent de Ciiange , avec qui la négocia- 
tion aura été faite » & de rappcller dans le Certificat qu'ils en délivreront 
conformément à l'Article XXVI. le nom dudu Agent de change & les deux 
r.umero du Bllct , aulîî bien que la nature & la quantité des Effets vendus ou 
achetés» & le prix dcfdits Effets. 

X X X i I. Sa Majefté fait trcs-cxprcflcs deftenfes aux Agens de change , de 
faire aucune focieté cntr'cux, fous quelque prétexte que ce puitïeètre, ni 
avec aucun Nc'gociantou Marchand , ibit en commandité ou aucrcmcnt , mê- 
me de faire aucune commiïïîon pour le compte des Forains ou des Etrangers » 
à moins qu'ils ne foicnt à Paris lors de la négociation , fous les peines portées 
par l'Article X X l X. 

X X X 1 1 1. Sa Majefté leur défend de fe fervir , fous quelque prétexte que 
ccfoit, d'aucun Commis , Fadtcur ou Entremetteur , même de leurs Enfans» 
pour aucunes négociations de quelque nature qu'elles ptmTent&rC » fi cen'cft 
en cas de maladie , & feulement pour achever les négociations qu'ils auront 
commencées , fans qu'ils puiffent en faire de nouvelles , lous les peines por- 
tées par l'Article XXIX. 

X X X l V. Lcfdits Agens de Change ne pourront) fous les mêmes peines» 
faire aucun commerce directement ni indirectement , des Lettres, Billets, 
Marchandises , Papiers commcrçablcs& autres Effets , pour leur compte. 

XXXV. Nul ne pourra être Agent de Change , s'il tient les Livres ou s'il 
cft Caiflîcrdun Négociant ou autre. 

XXXVI. Les Agcns de Change ne pourront nommer dans aucun cas les 
pcrfônncs qui les auront chargé de négociations , aufquels ils feront tenus de 
garder tin fecret inviolable , & de les fervir avec- fidélité dans toutes les 
tir confiance» de 'leur-, négociations , foit pour la nature & la qualité des Ef- 
fets, ou pour le prix d'iccux j Et ceux qui feront convaincus de prévarica- 
tion , feront condamnes de réparer le tort qu'ils auront fait, & en outre 
aux peines portées par l'Article XXIX. 

XXXVII. Dcffend Sa Majefté aufdits Agens de Change , de négocier 
aucunes Lettres de Change ( Billets, Marchandé les » Papiers & autres Effets » 
appartenant à Gens dont la Faillite fera connue , fous les peines portées pac 
l'Article XXIX. , 

XXXVIII. Leur deftend Sa Majefté, fous les mêmes peines , d'endoffer 
aucunes Lettres de Change , Billets au Porteur ou à Ordre , ni d'en donner 
leur Aval; mais feulement pourront , quand ils en feront requis, certtficc 
les fignaturcs des Tireurs , Accepteurs , ou Endoflcurs des Lettres , & de 
ceux qui auront tait les Billets. 

XXXI X. Leur dcffctyj pareillement Sa Majefté , fous les mêmes peines 9 
àztxu ç. atilcurs qu'à la Bouifc aucu ie négociation de Lettres , Billets , Mar- 
di md fus,, papiers comme çjblcs & autres Effets. 

X L II fera attribué au dits A^ens de Cha ige , pour les négociations en 
E>:.iiers comptais, Lettres c(c Change, B llets au Porteur ou a O dre , ÔC 
au.res Papiers orruierçiblcs , cinquante fols pac mille livres > payables $ 
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fçaroir , vingt-cinq fols pat l'Acheteur, & vingt-cinq fols par le Vendeur , 
ainfi qu'il elt d'uiage : Et à l'c'gard des négociations pour fait des Mar- 
chandées , ils en feront payes furie pied de dc'mi pour cent de la valeur 
dïccllc ; dont un quart pour cent par l'Acheteur, & un quart pour cent par 
le Vendeur , fans que fous aucun prétexte ils puiflent exiger aucune autre 
ni plus grand Droit , à peine de Concuifion. 

X L 1. Les noms «les Agcns de Change qui tomberont en Contraven- 
tion , & qui auront e'té deftitucs , feront înfcrits à la Bourfe dans un Tableau , 
afin que le Public foit informé de ne plus fe fervir de leur miniftcre. 

Ec fera le prefent Arrêt lù , publié & affiché par tout où beloin fera , 
a ce que perfonne n'en ignore : Et pour l'exécution d'icclui , toutes Lettres 
ncccflaircs feront expédiées. Fait au Confcil d'Etat du Roi , Sa Majcftc 
y étant , tenu à Fontainebleau le vingt-quatrième joue de Septembre mil 
iepe cens vingt - quatre. Signe , Phelypçaujc, 

F I Nt 
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T A B LE 

GENERALE DES MATIERES 

Contenues en l'Ordonnance du Commerce, 

(f aux Qb fer Dation*. 

A 

ABfence ne peut fervir de prétexte Afrttetncns & nantifement , ce qui 

foit pour proroger l'engage- c'eft. 87 

ment des caution* baillées pour l é- Agenj de banque & de change , ne 

▼enement des Lettres de change peuvent faire le change ou tenir 

après trois ans , foit pour proroger banque pour leur compte particulier 

au delà de cinq années l'aétion du direétement ni indirectement. 14 

Porteur de la lettre de change con- & 1 5 

tre le Tireur, &c. 61 Aliénations faites en fraude des Créan* 

Eftlt de l'ablencc dans la preferip- cicrs font nulles , & doivent être 

tion d un immeuble ou de l'aftion rapportées à la mafle commune des 

hypotequaire des Créanciers , eft effets. j 0 y 

celui de doubler le tems de la pref- Alimtns doivent être fournis par le 

cnption. ib'td créancier qui fait emprifonner fon 

'Acceptation des lettrées de change , débiteur. 8$ 

doit être faite pat écrit purement Antidate dans les ordres les rend nul?. 

& fimplemcnt. 37 6" 4 

Sous condition paflent pour refus & Apoticairet doivent - ils demander 

donnent lieu au Proteft. tb J. & 39 leur payement dans l'an ou les fix 

Engage irrévocablement pour le mois. Ix 

payement. 38 Q**<1 quand il y a ordonnance de 

D'une lettre de change , dégage- Médecin. ibitL 

«'elle le Tueur. ; 9 Apprenti f$ Marchands font tenus d'ac- 

Ou pjycment par honneur d'une complir le tems porté par les Sta- 

lcitre proteftée , celui qui paye eft tuts cz lieux où il y a Maitrifc. g 

lubrogé à tous les droitsjdu Porteur. Exception en faveur des enfans des 

40, Marchands, ibid t . 

Çc 



Apfrentijfage fait dans une Ville jurée 
c'eft à-duc où il y a maîtnfc , ne 
peut fervir pour être reçu dans le 
Corps des Marchands d une autre 
Ville jurée. 4 
Ne peuvent faire des Tcftamens ni 
autres difpofitions de dernière vo- 
lonté en faveur de leurs Maîtres. 

ibid. 

Peut-il être relevé de rengagement 
qu'il a pris avec fon Maître fous 
prétexte de minorité où d'entrée en 



Religion. 



ibid. 



Celui qui a fait fon apprentiflage 
cft tenu de demeurer autant de 
tems qu'a duré fon apprentiflage 
chez fon Maître ou autre Mar- 
chand de pareille profeflion. y 
'Arbitres doivent erre pris toutes les 
fois qu'il s'élève des conteftations 
entre Marchands aflbcicz. 3 1 
Id<m pour les veuves & héritiers 
des affbciez. 32 
Partagez en opinions , peuvent 
convenir du Sur-arbitre fans le con- 
fentement des Parties. 3 1 

Voyez. Sentence arbitrale. 
Peuvent juger fans aucune formaîi- 
ré de Juftice fur les mémoires qui 
leur font remis ; même en 1'abfcn- 
dc quelqu'une des Parties. 3 1 
Artifans doivent faire aprentifTage 
pendant le tems porté par les fta- 
ciks de leur Communauté , 3 
Sont obligez de faire un chef-d'œu- 
vre avant d être reçus Maures , 4 
jijfemblée de Créanciers. 

Voyés refoitêtîons, wix y Créanciers. 
Affit, n ^ùons pour le payement des 
Billets folidaires, comment doivent 
être données , 7 2 

Aflignation peut être donnée devant 
la Bourfe dans les matières de 
fa compétence ou au lieu du domi- 
■ cilc du Débiteur , ou au leu lau- 
qucl la promeut a été faite , ô£ 



U marchandife fournie , ou au lieu 
auquel le payement doit être fan , 
au choix & option du Créancier , 

M4 

\ Ne peut être donnée pour toutes 
autres matières que celles du Com- 
merce , qu'au Domicile qu'a le 
Défendeur lors de l'action inten- 
tée , ibid. 

Alf% n ^ons P our ' c Commerce mari- 
time doivent être données parde- 
vant les Juges & Confuls du Lieu 
où le Contrat a été palTé , 1 3 y 

Ajfociez* Voyés Société. 

AJfurance en fait de Commerce mari- 
time, ce que c'eft , 125 

Aunes doivent être ferrées par les 
deux bouts & marquées , 1 3 

Aval ce que c'eft , 71 
Ceux qui ont mis leur Aval fur des 
Lettres de Change , &c. font tenus 
folidaircment avec les Tireurs , 
Promcteurs , Accepteurs , Endof- 
feurs , encore qu'il n'en fou pas fait 
mention dans l'Aval., ibid. 
Sans bénéfice de difculîiion & divi- 
sion , 71 

B 

Banqueroute. Voyés Fa'Mite. 

Banqueroutiers frauduleux font décla- 
rez tels ceux qui ont diverti leurs 
cfftts , fuppofé des Créanciers , ou 
déclaré plus qu'il n'eft dû aux 
véritables Créanciers , 1 1 y 

Idem pour les Negocians , Mar- 
chands ou Banquiers , qui lors de 
leur faillite ne reprefentent pas leurs 
Livres & llcg'ftres en état , ibid. 
Frauduleux doivent être extraor- 
dmaircment pourfuivis& punis de 
more, \\6 
Quid de ceux qui auront aidé ou 
favori fé la Banqueroute frauduleu- 
fc ? ibid. 
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Billets en quel cas font réputés Billets 
de Change & ont la faveur des 
Lettres de Change ? 6^&6^ 
Sont obligatoires quand même ils 
ne (croient pas conçus dans les 
formes preferues pour les Billets 



de Change , 



De change payables à un particulier 
y nommd ne ter ont reputez appar- 
tenir à autre , encore qu'il y eut un 
rranfportfignifié, s'ils ne font paya- 
bles au Porti ur ou à Ordre , 66 
Billets negotic*. Voyez. Porteur. 
Payables a ord-e ont cela de par- 
ticulier , que le Débiteur n'eft vala- 
blement libéré qu'en payant au 
Porteur de l'ordre , 7 1 



Caution en quel cas eft neceflfaire 
lorlqu'on pourfuit le payement 
d'une Lettre adhrréc ; c'eft-à-dne , 
égarée ou perdue? Voyez. 57 & 58 

Cannons baillées pour l'événement 
des Lettres de Changc/ont déchar- 
gées de plein droit fans aucune 
formalité, s'il n'en eft fait aucune 
demande pendant rrois ans à 
compter du jour des dernières pour- 
fuites , 59 
Une Caution ne peut être déchar- 
gée envers le Créancier, qu'autant 
que le Créancier a voulu lui même 
décharger le Débiteur principal , 

113 

Lorfque dans une aflcmbl éc de Cré- 
anciers d'un Débiteur failli on lui 
a donné un délai, les Créanciers 
qui n'étoient pas de cet avis , ne 
beuverie agir contre* la caution de 
leur débiteur, ibid.&fuprâ 
ffîon de biens , impétrant Lettres en 
ccflîon de biens de quoi tenu ? 9 S 
Ne font refufécs que dans le cas où 
ltimpuiffancc du débiteur eft ac- 



compagnée de dol, de fraude ou 
de mauvaifc foi , 99 
Lettres en Oflion font accordées 
même pour les fommes pour lef* 
quelles les Créanciers ont pourfuivi 
& obtenu des condamnations, tbid. 
Ceffior. de biens ne peut être deman- 
dée tandis que la dette eft contef- 
tée, pp 
N eft pas reçue au Parlement de 
Touloufc pour condamnations à 
des dommages & intérêts , & à 
l'amende , ibid. & 1 00 

Sccus pour les dépens , même en 
matière criminelle , ioo 
De biens eft elle admife en faveur 
d'un Dénonciateur ou Accufateuc 
qui fuccombe en fon aceufation , 
& qui eft condamné aux dépens 
envers celui qu'il a aceufé ou dé- 
noncé ? 100 d* loi 
Débiteur n'eft pas entièrement li- 
béré par la Celïion des biens. 11 
peut être recherché a raifon des 
biens acquis du depuis par fon 
induftrie , par fuccclfion , ou au- 
trement, 200 
L'Etrarg r r qui n'a point été na- 
tu r alifé n'y eft pas reçu contre un 
Regnicolc. Et vice ver/a , 1 o t & 

102 

Le Bénéfice de G. filon de biens 
eft rcfufé aux Fermiers , Rece- 
veurs , Stcllionataircs , Tuteurs pour 
les deniers pupillaires , D:pofuaircs 
de Jufticc , Adminiftratcurs des 
deniers publics , & des Hôpitaux , 
Bouchers, i 02 
Dcbdis rend elle infâme? 10 j 
Cejfions , Tranfports , Ventcs& Do- 
nations , faites en fraude des Cré- 
anciers font nulles, & doivent être 
rapportées à la mafle commune 
des effets , 107 
Et tranfports faits fur les effets d s- 
Eaillis font nuls , s'ils ne font faitgt 

G c. ij, 



dix jours aumoins avant la faillite 
publiquement connue , ibid. 
Change , Rechange ce que c'eft , 77 
Prix du Change comment cft rc- 

Mi 74 
Rechange , ce que c'eft , 75 
En quel cas cft dû ou n'eft pas 
dû ? ibid. & fuivantes, 

Chartes , Parties ,* ce que c'eft , 87 
Commandite , ce que c'eft , 3 2 
Commerce cft la Iburcc de l'abondance 
publique , & de la richefle des par- 
ticuliers , 1 
Communauté entre mari & femme en 
Pais Coûtumier , en quoi confifte. 

33^34 

Le mari en cft le maître. tbtd. 
En quel cas k continue avec les en- 
fans mineurs. ibid. 
De biens entre mari & femme , 
comment , & en quelle forme doit- 
il y étfC dérogé à l'égard des Mar- 
chans , Banquiers , negocians. 87 

Peut y être déroge par la fuite s'il 
n'a été fait dans le Contrat de Ma- 
riage. 89 

Communautés ni particuliers ne peu- 
vent prendre ni recevoir des afpi- 
rans à la mairrife que les droits 
portés par les Status. 6 

Contrainte par corps , peut être dé- 
cernée contre ceux qui ont figne 
des lettres ou billets de change , & 
ceux qui y auront rais leur aval , &c. 

81 

Par corps eft abrogée pour dette* 
purement civiles. 8 2 

Par corps , en quel cas peut être or- 
donnée après 4. mois. ibid. 
En quel cas peut être décernée par 
un jugement de condamnation , & 
exécutée fans attendre les 4. mois. 

ibid. 

Par corps , Billets de change , Bil- 
lets pour valeur, reçue foie en de- 



niers ou marchandife » foie qu'ils 
foient payables à un particulier y 
nommé ou à fon ordre ou au 
Porteur , foûmcttent à la contrain- 
te par corps. 8 j 
Particuliers qui ont figne des let- 
tres ou billets de change, & qui y 
auront mis leur aval , en quel cas 
font contraignablcs par corps. S ; 

& 84 

F emmes ou filles ne font contrai- 
gnablcs par corps , fi elles ne font 
Marchandes publiques , ou pour 
caufe de ftellionat procédant de 
leur fait. 84(^121 
Secus pour dommages & intérêts 
adjugez à raifon d'un crime par 
elles commis. 84 
Septuagénaires font exempts de la 
contrainte par corps , fi ce n'eft 
pour ftellionat, recelé, & pour dé- 
pens en m tierc criminelle. 8c 
Quiddcs Ecckfijftiqucs. ibid. 
Tous comptables généralement font 
fournis à la contrainte par corps. 

ibid. 

Par corps a lieu pour l'exécution des 
Contrats Maritimes. 86 
N'eft pas furfife par la faific géné- 
rale des biens du débiteur. 10; 
Par corps , ne peut être exercée à 
raifon des fommes ducs par con- 
trat , quoique par un Marchand , & 
pour fait de Marchandife. 12a 

ComroUe , tous A*5tcs fous fignaturc 
privée doivent être contrôliez, 
avant d'en faire aucune demande 
en Jufticc. 69 
Secus devant les Jugcs-Confuls , 
pour lettres de change , billets à 
ordre ou au Porteur , &C. ibid» 

Conquets immeubles , ce que c'eft 

34 

Conventions des Aclcs fc règlent par 
la coutume des Lieux où ils font 
palîcz , & non par celle des Lieux 0*1 
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les biens font fituez^ $9 
Courretiers ne peuvent faire aucun 
trafic pour leur compte, ni tenir 
caille chez eux , ni figner des lettres 
de change. 1 4 

Peuvent certifier véritable la figna- 
turc des lettres de change. tbid. 

& i> 

Coutume du lieu où les Contrats fc 
partent règlent toutes les conven- 
tions qui en dépendent. 89 

Créancier y cette qualité n'eft pas feule 
un titre fuftîfant pour tirer des Let- 
tres de Change , 76 
Entrent dans tous les droits de leurs 
Débiteurs, & les peuvent exercer 
malgré eux , 108 
Les refolutions qu'ils prenent dans 
les aflcmblccs pour le recouvre- 
ment des effets & acquit des dettes 
font exécutées par provifion , 1 09 

& 1 10 

Leur voix prévaut dans les AflTem- 
bîées , non par la pluralité , mais 
eu égard à ce qui leur eft dû s'il 
monte aux trois quarts du total des 
dettes 1 1 1 o 

En cas d*oppofition , les délibéra- 
tions doivent être homologuées 
en Jufticc pour être exécutées com- 
me s'ils avoient tous figné , 1 1 1 
Créanciers qui n'ont pas été apellcz 
à une Délibération font peu favora- 
blement écoutez dans leur oppofi- 
tion toutes les fois qu'il paroit que 
les créanciers dcltbcrans ont fait 
les chofes dans l'ordre, m 
Sont tellement liez par les délibéra- 
tions du plus grand nombre qui 
ont accordé un délai aux Débi- 
teurs , que les autres créanciers ne 
peuvent pas même agir contie les 
Cautions de leurs Débiteurs , ibtd. 
Privilégiez ou hypotecaires d'un 
Débiteur failli ne font point liez, 
par les délibérations des autres 



créanciers, 112^115 
SecHs des Créanciers Chirogra- 
phaires, nj 

D 

Débiteur qu\ a fait ccfliondcbiensn'cft 
pas entièrement libéré à l'égard 
de fes créanciers qui peuvent le 
rechercher à raifon des biens ac- 
quis du depuis par fon induftric , 
par fucceflîon ou autrement , loi 
Ne peut nen aliéner en fraude de 
fes créanciers. Peut-il être forcé 
d'acquérir ? 1 08 

Delat pour le payement des Lettre* 
de Change, 

Voye's Porteur , payement. 

Délibérations des Créanciers. Voyez. 
Créanciers y Refolutions y Voix. 

Dol. Femme peut demander d'être 
feparée en biens & repeter fa Dot. 
M*nto vergente ad inofiam. 89 
Quel eft l'ufage en pareil cas ? 90 
Bcaupcre eft quelque fois garant 
& rcfponfable de la Dot de fa Bellc- 
fiile , ibtd. 

Droit des Poids & des Mcfures eft 
compté parmi les droits de U 
moyene Jufticc, ij 



Ecritures privées ne portent hypote- 
que que du Jour de 1a reconnoif- 
fanec ou dénégation en jugement, 

43 

Voyez, Reconnoijfance. 
Privées doivent être controllécs 
avait d'en faire la demande en 
Juftice , 6q 
Secus dans la Jurifdiétion des Ju- 
gei-Confuls pour Lettres de Chan- 
ge , Billets à ordre ou au Porteur , 
& généralement pour toutes ma- 
tières de leur Compétence , ib'.d. 



Ecclefiafliques font Jufticiables de ta 
Boufic & contraignablcs par corps 
pour Lettres de Change , 121 
En quel cas peuvent fc pourvoir 
devmc la Bourfe pour vences par 
eux faites? 122 

Edit de l'Etabliflemenc des Juges 
Co ifuls à Paris cft déclaré com- 
ni 1 1 à toutes les autres Jurifdic- 
tions Confulaircs du Royaume , 

1 iS 

lde>n des aurcs Edits & Déclara- 
tiob touchant la JutifdiCbon Con- 
fuaire, ibid. 
Endojfement ce que c'eft , & à quoi 
aflujctit ? ^5 
N cft point un ordre s'il n'eft 
datte' > & ne contient le nom de 
ectui qui a paye' la valeur en ar- 
gent , Marchandée ou autrement, 

dl 

Enregiflrment des A&cs de focicré 
où doit être fait ? ibid. 
Pourquoi requis? ibid. 
N'cft point en ufage , 16.& 28 

Entnpr'fes des Juges ordinaires fur 
la Junfdiitjon Conful ai renomment 
punies , 1 30» 131 & l %i 

"Etalon cft une melurc certaine & pu- 
blique fur laquelle toutes les autres 
font réglées, ij 

Et range t s qui n'ont obtenu Lettres de 
Naturalité, ne font pas reçus à faire 
ce il i un de biens , loi 
Ne peuvent plaider contre un 
Regnicole fans donner caution de 
payer le juge , ioj 
Arrêt a ce fa jet à regard d'un 
horra. n , ibid. 
Voyez. Regnicole. 



Faillite ou Banqueroute eft reput de 
ouv' rte du jour que le D. bitcur 
sMt retire , ou que U Scelle a. 6c. 



appofé fur fes biens » 104 
Et Banqueroute font deux exprcl- 
fions !î nommes , ibid. 

Date d'une Faillite ou Banquerou* 
te remonte Couvent au-delà du jour 
de l Evafion du deb tcur ou de 
l'appofitton du Scelle', 104 & 1 05; 
Ceux qui ont fait Fail itc , font tenus 
de donner à leurs Créanciers un 
état certifié d eux de tout ce qu'ils 
poffedent , Se de tout ce qu'ils d >i- 
vent , 1 06 

NcgocianSjMarchands ou Banquiers 
font tenus encore de représenter 
leurs Livres en état , pour être remis 
au Greffe de |a Bourfe,ou èf Hôtels 
de Ville , ou es mai m des Créan- 
ciers à leur choix , ibid. 
Faute de les reprefenter pourront 
être repuiez Banqueroutiers frau- 
duleux , ibid. 
Ceflîotu & tranfports faits fur les 
effets des faillis font nuls , s'ils ne 
font faits dix joirs auraoins 3vant 
la Faillite publiquement connue, 

102 

Voyet, , 1 oS 

Deniers provenant de la vente des 
effets d'un Failli doivent être re- 
mis ès mains de ceux qui ont été 
nommez par les Créanciers à la 
pluralité des voix , 1 1 4 <$* 1 1 s; 
Ne peuvent être vendiquez parles 
Receveurs des confignations ou 
autres , ibid. 
Fideicommis. Héritier grevé , peut au 
préjudice de fes Créanciers anrici- 
per la reftitution du Fideicommis , 

1 09 

Idem au préjudice des Acquc-eurs 
& PoffeUcurs des biens dependans 
du Fideicommis, ibid. 
FormaUtez. des Procédures font ban- 
nies de la Junfdi&ion des Juges 
Confuls, 12Â. 
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§nges doivent être exprimés dans 
l'acte d'obligation > & au cas ils ne 
pu tient y être exprimés > doit en 
être fait un inventaire mentionné en 
l'acte d'obligation. 8 □ 

Et falaire des ferviteurs & domefti- 
ques dans quels tems doivent~iis 
être demandés, n& iz 

9* remit , Tireurs & Endoffeurs dans 
quel délai doivent être pourfuivis 
en garantie. $ ï 5 - & s_A 

En quels cas font tenus à la garan- 
. tie 1 quoique le proteft ait été fait 
hors le délai. y? & $6 

GemUs-Hommes & Bourgeois , en 
quel cas peuvent fc pourvoir de- 
vant la Bourfe pour ventes par eux 
faites. 1 27 

Grojfcs avant urei , ce que c'eft. 

H 

Héritier étant d'abord faifi , ne peut 
plus renoncer fans diminuer Ton 
patrimoine. 1 09 
Grevé peut au préjudice de fes 
créanciers anticiper la reftitution 
du ti de ico m mis. ikid, 
Jdcm au préjudice des acquéreurs > 
& potTcfTcu rs des biens dépendant 
du fidcicommis. tbid. 
D'un Marchand exerçant les ac- 
tions de l'hérédité * en quel cas 
peut afftgner devant la Bourfe & y 
être afligné. M 3 

. Peut contraindre par corps les dé- 
biteurs de celui dont il cil héritier ; 
mais il ne peut ctre contraint lui- 
même par corps par les créanciers 
du défunt. 

Hypotctjue , eft-ellc acquife au Por- 
teur d'une Lettre de change par le 
proteft faute de payement > fur Ici 



biens de celui fur qui la lettre eft ti- 
rée , & fur ceux du Tireur , & des 
Endoffeurs. 4^ 
Ecritures privées ne portent hy- 
potéque que du jour de la recon- 
noiffance ou dénégation en Juge- 
ment, ibid. 
N'eft acquife fur les biens des dé- 
biteurs & cndoflèurs qu'après l'é- 
chéance des billets , lettres de chan- 
ge ou promettes confentics pour 
fait de Commerce , quand même 
lefdits billets ou lettres feroient 
avérés , & reconnus avant, le terme 
de l'échéance d'iccux , y cût-il mê- 
me Sentences , Jugemens ou Arrêts 
de condamnation. 43 & 44 
En Pjïs coùtumier l'action hypo- 
tequaire lorfqu'elle concourt avec 
l'action perfonnelle eft prorogée 
jul'qu'à ^0. ans & dure dix ans 
après que l'a en on perfonnelle cil 
éteinre. 

Secus en Pais de Droit Ecrit. &• 

I 

Intérêt , ne peut être compris avec le 
principal dans les lettres ou billets 
do change ou aucun autre a été. 2* 
D'inteTcc ne peut être pris par qui 
que ce foit fous quelque prétexte 
que ce foir. 

des fommes prêtées n'eft ad ugé 
en France que du jour de l'inter- 
pellation judiciaire. 23 
Débiteur ne peut répéter ni impu- 
ter les intérêts qu'il a volontaire- 
ment payé. ibid, 
Secus li les intérêts ont été payes 
fur un pied plus fort que celui ré- 
glé par l'Ordonnance. ib'-d. 
Ont été divcifemcnc règles en dif- 
ferens tems , font à prefent fur le 
pied du denier zo+ 2A 
De l'intérêt eft regardé comme l'ur 



fure la plus odicufe. ibid. 
De l'intérêt cft adjuge* contre les 
Tuteurs pour le reliquat de leur ad- 
mimUration > ou en faveur des per- 
fonnes à qui les intérêts tiennent 
lieu de capital. ibid. 
Du principal &. du change eft dû 
du jour du ptoteft , encore qu'il 
n'ait c'ee demande en Juft ce. 78 
Du rechange des frais du protclFi 
& du voyage » n'eft dù que du jour 
de la demande. ibid. 

Inventaire , les Marchands doivent 
faire tous les deux ans un inventai- 
re fous leur Ici. g , & que dott-il 
contenir» . 19 
Y font-ils ob'iges. 2_a 

^t'gts-Confnls font tenus de renvoyer 
devant les Juges ordinaires , la 
Procédure de rcconnoiflancc , & 
vérification des écritures fous figna- 
tures pnve'çs lorfquc le de'fcndcur 
dc : nic devant les juges-Confuls la 
vente des billets > prome(Tes , fie 
autres aéfces fous lîgnature privée. 

Ittrifditlion ConfuUlrt , Jugcs-Confuls 
connoiflent des billets de change 
faits entre Negocians & Marchands, 
& entre toute? perfounes pour let- 
tres de change ou rernife d'argent 
de place en place. 1 19 

Ne peuvent connoître des billets de 
change entre particuliers, ibid. & 

1 10 

Connoi(Tent des differens pour ven- 
tes faites par des Marchands ar- 
tifan> , & gens de métier , afin de 
revend e ou de travailler de leur 
profcfïl.m. L2-2 & 11% 

ConnoifTcnt des gages , falaircs & 
pendons des CommitTaires facteurs 
ou fervitcurs des Marchands pour 
le fait de leur trafic feulement., ibid. 
Ne peuvent connoitte des conrefta- 
uons poux nourriture , entretiens , 



ameublement même entre Mit* 
chans , fi ce n'eft qu'ils en faffent 
protelfion. tbid. 
Connoi(Tent de tout ce qui concer- 
ne le Commerce de la Mer. 1 24 
Du Commerce fait ès Fores tenues 
ès lieux de leur établi (Te tnent. ibid. 
Connoiflent des lettres incidentes 
aux affaires- de leur compétence , 
pourvù qu'il ne s'agifle pas de l'é- 
tat ou qualité des Pci Tonnes , 1 2J 
Ne peuvent connoître des infcnp- 
tions de faux incidente , ni des 
rebellions commifes à l'exccuion 
de leurs Jugemcns. ibid. 
Ne peuvent informer des infuse* à 
eux faites même pendant l'Audien- 
ce. 

Deux Arrêts contraires à ce fujer. 

126 

Peuvent juger dans les matières de 
leur compétence nonobftanr tout 
dcdinatoirc, appel d'incompétence, 
pnlc à Partie , renvoi requis , même 
en vertu des Lettres de Cotnmitti- 
r»MX>&c. 129 
Peuvent juger par un feul& même 
Jugement fur le dcdinatoirc & fut 
le fonds» ibid. 
Doivent renvoyer les caufes dont la 
connouTancc ne leur appartient pas. 

Entrcprifcs des Juges ordinaires 
fur la jur idiction Confulairc com- 
ment punies. ibid. 1^1 e$r 132 
Peuvent juger en dernier RelTort 
jufqu'à la iomme de 500. livres. 

Apel , n'eu en ce cas recevable. 

L. m 

Laboureurs , Vignerons , & autres cri- 
quci cas peuvent fe pourvoir de— 
vaut la Boutfe pour ventes par eux 
faites, 122 

Lettre* 
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Lttttts de Change , en quelle forme 
doivent cire conçues. 3 y 

Qii cft-cc qu'on entend par Lettre 
de Change. ibid. 
De Change doit contenir remife de 
place en place , pour être une véri- 
table Lettre de Change. ibid. 
De Change combien de perfonnes 
interefle. ~ dtid.& 36" 

doivent fpecifier en quoi confifte la 
râleur fcçûe , fi c'eft en deniers , 
Marchandées ou autres effets, ibid. 
De Change doivent être acceptées 
par écrit purement & fimplemenr. 

De Change peuvent être tirées ou 
àvûë, ou à tant de jours de vûë, 
ou à jour certain. 3 8 

De Change payables a tant de 
Jours de vûc , doivent être prefen- 
tées pour l'acceptation. ibid, 
A vûë font payables le même jour 
qu'elles font prélentées. ibid. 
A échéance ou à jour certain, le de- 
lai du payement court toujours uti- 
lement malgré le défaut de prefen- 
tation ou d'acceptation. ibid. 
Si elles font prefentées avant l'é- 
chéance , celui fur qui la Lettre a 
été* tirée eft obligé de l'accepter 

De Change , telle eft fa nature que 
toutes les conditions qu'elle con- 
tient concernant le teros du paye- 
. ment & le lieu , interefle égale- 
ment toutes les Parties. 43 

Koyez.fâyemenp.'^ 
De Change , Billets ou PromefTes 
pour fait de Commerce , de quel 
jour portent hypotéque. ibid. & 

44 

De Change , en quel rems font 
payables à Lyon. 47 
Comment doivent être préfente'es > 
acceptées & proteftées à Lion. tbid. 
De Change étant adhiréc ; c'eft-à- 



dirc égarée ou perdue, comment le 
payement pcut-il en être pourfuivi. 

Ou Biliets de Change font repu:c'« 
acquirés après y. ans de ceflation 
de demande & de pourdurc à 
compter du lendemain de l'échéan- 
ce , ou du proteft , ou de la derniè- 
re pourfuitc , à la charge néan- 
moins du ferment par les débiteurs. 

59 

De Change cndofTce dans les for- 
mes appartiennent à celui du nom 
duquel l'ordre eft rempli , fans qu'il 
y ait befoin de tranfport ni de figni- 
fication. 6l 
Qmd fi elles ne font pas endoflees 
dans les formes. 54 
De Change , Billets à ordre ou au 
Porteur, font exempts du Controllc. 

69 

De Change ne peuvent pas être 
tirées indiftin&cmcnt pour toute 
forte de dettes. 7 6 

De Change pour rendre un parti- 
culier jufticiable de la Bourfc doit 
contenir remife de place en place. 

121 

Lettres Aéttt , font différentes des 
Lettres de Repy 97 
Ne font accordées qu'à des Offi- 
ciers de Guerre. ibtd. 
Ou à ceux qui font employés hors 
de leur réfidence pour affaires im- 
portantes au fervice du Roi. ibid. 
Ne font encourir aucune infamie 
de fait ni de droit. ibid. 

Lettres Miflivtt , comment doivent 
être tenues. 1 % 

Lettres de Refy , quel eft leur effet. 

De Repy , un Marchand ne peut 
les obtenir qu'il n'ait remis au 
Greffe de la Jurifdiâion où elles 
doivent être entérinées, un état cer- 
tifie de tous fes effets , tant meu- 

Dd 



bîcs qu'immeubles , & de Tes det- 
tes, reprefenté Ces Livres & Re- 
giftres s'il en cft requis , &c. 92 

93. #94 

Lettres de Repy ne peuvent avoir leur 
effet , fi l'ecat remis par celui qui 
les a obtenues fc trouve fait en 
fraude , il ne peut plus en obtenir 
d'autres ni être reçu au bénéfice de 
ceifion, 94 
Doivent être fignifiées aux Créan- 
ciers , & n'ont d'effet qu'à l'égard 
de ceux à qui elles ont été figni- 
fiées , 95 
Voyez, les O'jfervations , tbid. 
Ceux qui les ont obtenues ne peu- 
vent payer ou prefrrer un Crcan • 
cicr au préjudice des autres , 96* 
Ceux qui les ont obtenues ne peu- 
vent cire Elus Maires ni Echcvins , 
Juges Confuls des Marchands , ni 
avoir voix a&ive & paflîve dans 
les Corps ou Communautez,ni être 
Admimftratcurs des Hôpitaux , ni 
parvenir à aucune fonction publi- 
que , & en font exclus s'ils font en 
charge , 9^ 

Lettres de Repy pour quels cas ne peu- 
vent être accordées , . 97 
Renonciations aux Lettres de Repy 
font nulles & de nul effet. 
Voyez. Renonciations» 

'Lion. Cette Ville à un Règlement 
particulier pour le Commerce , 47 

Livres & Regiftrcs des Ncgocians , 
Marchands & Banquiers , en quelle 
forme doivent être tenus ? 16 
Par qui doivent être fignez , para- 
phez & cottez ? ibid. & 1 9 

Livres foHmsux en quelle forme 
doivent être tenus? 17 
Marchands font très-intereffez à 
tenir leurs Livres en état, & dans la 
forme preferite par l'Ordonnance , 

18 & 19 

Leurs Livres font foi, ibid. 



Rcprcfen ration des Livres en quels 

cas peu; être requifc & ordonnée ? 

20 

Des Marchands font preuve à 
charge & à décharge , 21 

M 

Maîtrife , es Lieux où il y a Maîtrifc , 
nul ne peut être Marchand s'il u'a 
été apprentif , • 3 

Exception en faveur des enfans des 
Marchands , ibid. 
Ez Lieux où il n'y a point de Mai- 
tritc fait le commerce qui veut, 

ibid. 

Voyez, Artiftns. 
Nul ne peut être reçu Maître qu'il 
n'ait 20. ans accomplis » & ne 
rapporte le Brevet & Certificat 
d'apremiffage & de fervice fait de- 
puis, y 
Afpirant à la Maîtrifc fur quoi doit 
être interrogé ? ibtd. 
Ne doit faire aucun feftjii , 6 

Médecins , Apotiquaircs , Chirur- 
giens , & tous ceux quijOnt fait des 
avances dans la maladie dont le 
malade cft decedé , ont une acTtion 
privilégiée qui les fait preferer à 
tous les autres Créanciers » 12 

Médecin , peut- il demander fon Ho- 
noraire pendant 30. ans, ibid. 

Mefnres & poids doivent être éta- 
lonnez , 13 

Mineurs , Ncgocians & Marchands , 
en gros ou en détail ne peuvent 
être reftituez pour le fait de leur. 
Commerce ou Banque , 6 
N'eft point reftitué en tant que 
Mineur, il ne l'cft qu'autant qu'il cft 
lezé , ibid. 
Négociant , Marchand , Banquier , 
ne peut être relevé par le Scnatus 
Confuîtc Macédonien , 7 
jQmd du M»ncur qui n'eft point 
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Négociant , &c. ? 



ibid. 



Non Négociant * ni Marchand , ni 
Banquier peut-il être rcftirué pour 
fait de Lettres de Change ? 
Voyez** ■ J&2 

Minorité ne peut fervir de pretexee 
ibic pour proroger l'engagement 
des Cautions baillées pour l'événe- 
ment des Lettres de change après 
trois ans , fol! p >ur proroger au- 
delà de y*, années l'action du Por- 
teur delà Lettre de change contre 
le Tireur & les EndoflTeurs , &c. 6 1 

o 

Ordres en fait de Lettres de change, 
ce que c'eft , 3 S 

mis au dos des Lettres de change 
en quelle forme doivent etre con- 
çus ? 6% 
Et endortemenc font quelques fois 
finonitr.es , ibid. 
Ne peuvent être antidatez à peine 
de faux, 64 
Voyez. Signatures. 



Payement par qui doit être demandé 
dans l'année après la délivrance? 9 
Par qui dans les fix mois ? ibid. 
Dune Lettre de change acceptée 
peut-il être anticipé ? 42 
Des Rois , de Pâques , d'Août , 
des Saints , 47 
Dune Lettre adhirée, c'eft-à-dire, 
égarée ou perdue , comment doit 
être pourfuivi ? 57 

Porteur d'une Lettre acceptée , ou 
dont le payement échet à jour cer- 
tain , eft tenu de les faire payer ou 
protefter dans dix jours après 
l'échéance , 40 
Dune Lctre acceptée ou dont le 
payement échcoit à jour certain > 



faute d'avoir fait payer ou protef- 
ter dans 1 s dix joirs après 1 é- 
cheance , la Lettre eft à Ces périls, 
rifques & fortunes, & en cas de 
Faillite de celui fur qui elle a été 
tirée , le Porteur ne peut plus 
recourir fur le Tireur ou l'EndoG 
feur , 41 
En eft-il de même à l'égard des 
Lettres de change payables à vue, 
ou qui étant payables à tant de 
jours de vue, n ont pas été pre- 
fentées pour être acceptées ? ibid. 

& 41 

Après le Protcft peut pourfuivre 
celui fur qui la Lettre a ére tirée, 
fi clic a été acceptée , le Tireur & 
les EndoflTeurs à (on cho;x , j o 
Peut faire fa-fir leurs cftjts avec 
permiflîon du Juge , ibid. 
A une acl on folidairc qu'il peue 
exercer contre chacun d eux ou 
contre tous enfcmblc à fon choix , 

* 

Qui a t'aclion folidairc , en cas 
de Faillite de l'Acceptant , du Ti- 
reur & des EndofTcurs , eft- il oblige 
d'opter l'un d'entr'eux ? ibid» 
Eft irrecevable à intenter l'aiiion en 
garantit contre le Tireur & En- 
doflTeurs , s'il n'a intenté fa deman- 
de en garantie dans le délai , J4 
D'une Lettre adhirée ; c'eft-à-dire , 
égarée & perdue à qui doit s'adref- 
fer pour en avoir une féconde ? 58 
D'un BtHct negotié en fa faveur » 
dans quel délai doit faire fes dili- 
gences contre le débiteur ? 6*7 & 

68 

Dans quel délai faute de payement 
doit pourfuivre la garantie contre 
celui, qui aura figné le Billet ou 
l'Ordre ? ibid. 
Porteurs des Billets , Promettes ou 
autres Actes partez fous fignaturc 
privée peuvent obtenir aux" Jufti- 

D d ij 



•es Confulairesdes condamnations 
fans qu'il Toit beloin de procéder 
à la reconoiflance des Ecritures 
privées finon en cas de dénégation 
de la vente des Ecritures , 69 

Voyez. Juges , Confuls. 
De Lettres & Billets de change 
payables au Porteur ou à ordre 
iont tenus d'en faire la demande 
aux débiteurs le dixième jour après 

f échéance, 7° 
Quïd a l'égard des Billets & pro- 
meiffes , valeur , reçue en marchan- 
dées? 

Trefcripion annale ou de fix mois , 9 

Voyez, Payement. 
Ne peut être oppofée par les Dé- 
biteurs qu'à la charge du ferment , 

* ibid. & 10 

En quoi elle diffère de la prelcrip- 
tion de 3 o. ans , *btd. 
Annale ou de fix mois , n'eft reçûë 
au Parlement de Touloufe lorfque 
les circonftanccs font ceffer la pré- 
emption du payement, 11 
Annale a telle lieu pour l'honoraire 
des Médecins ? 12 
N'a pas lieu de Marchand à Mar- 
chand , , ihld : 
Lettres ou Billets de change le 
preferivent après J. ans de cefla- 
tion de demande & de nourfuite à 
compter du lendemain de l'échéan- 
ce , ou du proteft , ou de la der- 
rière pourfuite. A la charge néan- 
moins du ferment par les Débi- 
teurs , * 9 
Cette Prefcription n'eft fondée que 
fur la prefomption du payement , 

60 

A lieu au Parlement deTouloufe, 61 
. Court pendant la minorité avec 
tfpcrance de reftitution en entier 
qui peut être demandée par le 
Mineur devenu Majeur jufqu'à la 
ircntc-cinqu:tmc année > thid» 



De dix ans entre prefents & de 
vingt ans entre abfents pour la 
prefcription des immeubles , pour 
l'aciion hypothéquais des Créan- 
ciers , n'eft connue en Pais de 
Droit Ecrit, qui l'égard de l'action 
hypotequaire , & elle a été adop- 
tée dans les Pais coutumiers & 
pour l'Hypotcque & pour la pro- 
priété des immeubles fans diftmc- 
tion , 6% 

Prêt. Aucun prêt ne peut être fait fous 
gage qu'il n'y en ait un A&c par- 
devant Notaire , dont doit ctr« 
retenu minute , &c. yp 

fréteur fous Gages , en quel cas a 
un privilège fur le Gage ? tb\d. 

Preuve f*r Témoins N'eft reçue mê- 
me au dcfTous de 100. liv. contre 
& otirre le contenu en un A&e de 
focieté, 22 
N'eft point défendue devant 1er 
Juges confuls pour choies excé- 
dant la fomme ou valeur de 100. liv. 

23 & 24 

Prefentatien des Lettres, de Change 
N'eft ncccffiirc que lorfque la Let- 
tre cft payable à tant de jours de 
vue, 38 
Qmd dans les autres cas ? ibid. 

privilège fur les meubles eft accordé 
aux Propriétaires des maifons 
louées pour les loyers , 113 
Idem aux Propriétaires des Fonds 
fur les fruits & effets des Fermiers , 

- ibid. #114 
M:ublcs de la femme mêlez avec 
ceux du imri font fubfidiairement 
•ffeâez au Pioprictairc d'une Mai- 
fon lou ic , ibid. 
Créanciers d'un Failli pour vente 
deMirchandifes,ont non feulement 
un privilège , mais un droit de 
propriété & de vendication fur les 
Marchandf.es qui font encore fous 
la code & non déployées, 114 
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trivilegts des Jurifdi&ions cèdent à 
h faveur du commerce , 1 29 & 

1 30 

Procédures de la JurifdicTton Con- 
fulaire doivent être faites fuivant 
les formes preferites par le Tir. 
VI. de l'Odonnancc de 1657. 
Procureurs & Avocats , leur minif- 
tere n'eft point neccfTairc devant 
les lu^cs Confuls , 



de Mariage contenant renonciation 
à ia Communauté entre Marchands, 
Banquiers , Ncgocians , &c. oh 
doit écre faite , pour que la renon- 
ciation ou fcpjration des biens ne 
puifle nuire aux créanciers, & puiflTc 
profiter à la femme. 8 7 &fuiv 

R 



128 

Prorogation du délai de trois ans pour Rechange ou retour d'une Lettre pro- 



ies Cautions des Lettres de Chan- 
ge , & du délai de y. ans pour la 
• prefeription d'une Lettre de Chan- 
ge 1 n'a pas lieu en matière de 
Lettres de Change fous prétexte 
d'abfence, 6% 
Voyh abfence. 
Protejk d'une Lettre de Change accep- 
tée ou dont le payement écheoit à 
jour certain , doit être fait faure de 
payement dans les dix jours après 



teftec > eft en pure perte pour le Ti- 
reur. 76* 
En quel cas eft dû en pircic par le 
Tireur , & en partie par les Endof- 
feurs. ibid. 
Eft dû par le Tireur , s'il a donné 
un pouvoir indéfini au Porteur de 
négocier la Lectre en tous Lieux. 

77 

Intérêt du Change & Rechange. 
V jy ez.tntere t. 



celui de l'échéance. 41. 4*;. & 45 Reconnoijfance des Billets & c'erituret 
D'une Lettre de Change faute de privées, en quelle forme doit y être 



payement , acquiert-il au Porteur 
une hypotéque fur les biens de ce- 
lui fur qui la Lettre eft tirée , & fur 
les biens encore du Tireur & des 
Endoficurs. 45 
Dans les dix jours du Proteft font 
Compris cegx de l'échéance & du 
Proteft , les Dimanches & Fêtes 
même fblcmnelles. 4e & 46* 
Peut être fait un jour de Dimanche 
ou de Fêcc folemnelle. 47 



.procédé. 69 
N'eft point neceïïairc dans les Juf- 
tices Confulaires finon au cas de 
dénégation : & dans ce cas les Ju- 
ges-Con u!s doivent renvoyer de- 
vant les Juges ordinaires. ibid. 
Voyez. Porteurs. 
Regnicole , n'eft pas reçû à faire cef- 
lion de biens contre un étranger. 

102 



Vi tyez. étranger. Ctffi on d; biens. 
En quelle forme doit être fait. 48 Renonciations aux Lettres de Rcpy 
Ne peut être fuplcé par aucun autre ftipulécs dans des À&es 011 Con- 
trats d'obligation font nulles & dev 



Aère. 49 
Doit être fait fuivant Tufasc des 
lieux, ou par deux Notaires, ou un 
Notaire & deux témoms , ou par 
un Huifiîcrde la Bourfe avec deux 
Records- 49 
Le Mmifterc des Notaires eft le plus 
fur. ibli. 



nul effet. 



97 



Id:m des renonciations au Bénéfice 
de la cellnn des bicff* ibîdé 
Quid à i'éga-d des Lettres d'é at 
Repnfenratlon ou communication des 
Livres des Marchands , en quel cis 
peut être requife & ordonne:. 20 



Publication des Claufcs des Contrats Rcfolutions pafes dans une aflcmblée 



de Créanciers pouf le recouvre- 
ment dc> effets & l'acquit des det- 
tes , font exécutées par proyilion 
oonobftanc op^oiitions & appella- 
tions. 1 op & no 
R:ftttHt)on en entier , fou> prétexte de 
minorité n'a pas lieu eu matière de 
Lct.res de Change. 6\ & 62 
Veytt. mineurs , minorité. 



Saijîe générale des biens d'un débi- 
teur n'arrête pas l'exécution des 
contraintes par corps. 103 

Séparation des bens fdes femmes 
avec leurs maris Ncgocians ou 
Marchands , la claufe du Contrat 
4e Mariage qui la contient où doit 
être publiée. 87 
N'a lieu que du jour de la publica- 
tion, ibid. & 88 
Des patrimoines en quel cas peut 
etre demandée. 00. pl. & 91 
Créanciers d'un héritier peuvent de- 
mander la fepararion des biens de 
leur débiteur , d'avec ceux de ce- 
lui auquel il a fuccedé , auflî bien 
& en la même forte que les Créan- 
ciers du défunt. po. p 1 . & p2 

Sentences & Jugcmcns des Jugcs- 
Confuls en matière' excédant 500. 
livres font cxccutbriables par provi- 
fion , & nonobftant l'apel. 1 3 6 
Arbitrales entre Marchands où 
doivent être homologuées. 3 1 & 

Str/nent qui peut être déféré par les 
Marchands & Ouvriers qui onr né- 
gligé d'intenter l'action en paye- 
ment dans l'an ou les fix mois, p 

Serviteurs & domeftiques dans quel 
tems doivent demander leurs gages 
& falaire. 1 1 èr 1 2 

Société générale ou en commandite 
doit être rédigée par écrit , ou pat 



devant Notaires , ou fous feing 
privé. 22 
Générale & univcrfcllc de tous les 
biens , comprend tout ce qui peut 
être acquis aux artbciés pour quel- 
que caufe que ce puifle être, ibid. 
Umvcrfcl c ne lailTc rien de propre 
àl'atTocié. 21 & 23 

Générale , & en mommandite en 
quoi différent. 23 
Ai 101 urne ou momentanée , ce que 
c'eft. 24 
Aâe de focicté où doit être regil- 
tré. 2? 
Non reg ftrée n'eft pas nulle par 
rapo r t aux artbciés. ibid. 
Sont obligés folidaircment aux det- 
tes de la locieté. 28 
Secus fi celui qui a figné , n'a figné 
pour la compagnie. tbtd. 
AlTociés, ne peuvent oppofer le bé- 
néfice de divifion & de dilculfion 

Artbcié comment peut obliger la 
focicté. 30 
4 AlTocié , ayant ditfîpé les fommes 
p etées à la ioceté , la focicté n'en 
cft pas moins rcfponfable envers le 
créancier. 30 
Aflbciés en commandite ne font 
obligés qu'à concurrence de leur 
part dans la focierc. ibtd. 
If ont A&e de Société doit contenir 
la claufe de fc foumettre à des Ar- 
bitres en cas de conteftation entre 
AiTociés, 31 
Quand même la claufe feroit omile, 
doivent prendre des arbitres, ibid, 
Eft interrompue par la more d un 
dès artbciés , à moins qu'il n'y ait 
convention contraire. 32 
Pour fermes publiques font trai.f* 
nvflîbles aux héritiers de l'artocic 
Jd m des focictés contractées pout 
l'achat ou louage de certaines cho- 
fes. ' 
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Lconine , cft rcprouvc'c par les 
Loix. 3 3 

Conventions qu*on peut faire dans 
unefocietc. ibld. 

S0ltdaritc, il n'y a point de folida r ité 
fans une ftipulation exprefle. 29 

Signatures mifes au dos des Lettres de 
Change que doivent contenir , 
pour être rcgardc'cs comme un or- 
dre contenant ccflîon & tranfport. 

6% 

SteUlonat comprend tous les crimes 
qui n'ont point de nom propre , 

102 

Slndlc , Procureur ou autre Officier 
ne peut are établi dans la Jurif- 
di&ion Confulairc , s'il n'eft ordon- 
né par l'Edit de Création du Siège , 
ou autre Edit duément cnregitfré , 

127 

r«ft, 128 

T 

Tireurs & Endoflctirs font tenus de 
prouver en cas de dénégation que 
ceux fur qui les Lettres ont été 
tirées leur croient redevables , &c. 

Voyes Garantie. 
En quel cas a une Garantie a exer- 
cer contre celui fur qui la Lettre a 
été tirée ? 76 
N'eft garant que de fon fait , 77 
Voyès Change , Rechange. 



Vfance pour le payement des Lettres 
*" de Change ett de trente jours en ' 
France , 44 
Ufancc ce que c'eft , 4? 



Eft diftlrcnrc dars les divers P.iis, 
r ib'd* 
Quld dans ce cas ? IblL 

Vfufrulr. Pcrc peut-il au préjudice 
fes Créanciers fe départir de l'ufu- 
frtiic qui lui cft acquis par la puif- 
fance paternelle fur les biens adven- 
tifs de fes Enfans ? lop 
Ne le peut au préjudice des Ac- 
quéreurs des biens dpntla proprié- 
té appartient au Fils . ibid. 

Vfitrc la plus odieufe cft lorfquc l'on 
exige intérêt de l'intérêt , 74 

VaUur reçue , doit être fpecifiée dans 
les Lettres de Change , fi c'eft en 

I ai 1 » 

deniers, Marchandilcs ou autres 
effets , 36* 
Valeur en nus-même , ce que c'eft 

Valeur entendue , sbib. 
Ces deux valeurs n'entrent point 
dans les Lettres de Change pro- 
prement dites , tb'id. 

Veuve d'un Marchand en quel cas 
peutafligner devant la Bourfc , & 
y être alignée? i%\ 
Ne peutét c contrainte par §orp», 
mais peut contraindre par c^. ps 
les débiteurs de fon mari , 1 34 

Vo'tx des Créanciers prévalent non 
par le nombre d:s perfonnes , mais 
eu égard à ce qui leur eft dù s'il 
monte aux trois quarts du total 
des dettes , 1 1 • 

Voix , Nom; , D'oits , & ASiom , 
Dettes , Obligations , compofent 
dans les Pais de D.oit Ecrit une 
troifiéme efpcce de biens feparée 
& dtftinftc des meubles & des im- 
meubles , 04 



Tin de U Tnble des matières de l Ordonnante du Cmmerct. 
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